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AVANT-PROPOS 


L'étude que nous publions aujourd'hui se 
rapporte à l'une des périodes les plus trou- 
blées et les plus dramatiques de l'histoire de 
nos contrées; c'est l'époque où Genève, pré- 
férant la guerre ouverte à une lente agonie, 
s'engage dans une lutte déséspérée avec le 
Due de Savoie, Charles Emmanuel. La petite 
République calviniste, oubliant la faiblesse de 
ses moyens, réussit, au prix des plus grands 
efforts, à s'emparer du pays de Gex et à sy 
maintenir pendant près de dix ans. Nos do- 


cuments genevois, si abondants et si riches. 





initient le lecteur aux moindres détails de 





cette lutte et nous permettent d'offrir un tableau 
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fidèle de ce qu'était la guerre à la fin du 


xvr 





iècle. Autant que nous l'avons pu, nous 
n'avons laissé de côté aucun détail caractéris- 
tique, aucun trait de mœurs, car toute œuvre 
d'histoire est aride et incomplète, si elle ne 
fait pas revivre l'âme d'un peuple, si elle ne 
révèle pas le côté intime et mystérieux d'une 
époque. 

A nos yeux, la meilleure méthode historique 
consiste à laisser souvent la parole aux do- 
cuments; nous nous serions maintes fois re- 
proché de ne pas citer nos vieux textes, d'un 


tour naïf ct primesautier, d'une saveur si 





or 





ginale! Il est facile de constater que notre 
langue, en se précisant, s'est singulièrement 
appauvrie. 


reindre 





Certaines écoles se plaisent à res 
lc rôle et les droits de l'historien; volontiers 
on Ini interdirait d'apprécier les faits, les évé- 
nements, qu'il raconte. 11 parait difficile d'exi- 


gor une telle abdication, Lorsque l'historien 





a exposé les faits avec une rigoureuse exac- 
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titude, il a rempli un devoir, ma e 
un droit, c'est de juger et de conclure. Quoi 
qu'il nous en coûtât, nous n'avons pu dissi- 
muler notre opinion sur l'étrange politique 
que suivirent les Conseils de Berne pendant 
les dernières années du XVI° siècle; heureu- 
sement les sentiments du peuple bernois con- 


trastaient avec ceux de ses magistrats. 
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Genève, janvier 1897. 
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PROJETS DE CHARLES EMMANUEL Ir, DUC DE SAVOIE, 
CONTRE GENÈVE ET LE PAYS DE VAUD 










peine dix-neuf ans, lorsqu'il fut appelé 
en 1580 à succéder à son père, Emma- 
nuel Philibert. Le jeune prince avait les défauts 
habituels de son âge, autant d'orgueil et de pré- 
somption que d'inexpérience. Son père s'était 
sagement ménagé l'amitié des Suisses et des 
Vénitiens; Charles-Emmanuel négligea ces al- 
liances qui étaient dans la nature des choses et ne 


tarda pas à se laisser dominer par l'influence espa- 





gnole. Animé d’une ardente ambition, le jeune Due 
de Savoie conçul un projet grandiose, reconstiluer 
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l'antique royaume de Bourgogne qui, des régions 
fertiles et boisées du Jura, s'étendait jusqu'à la 
Méditerranée; c'était renouveler à un siècle d'in- 
tervalle le rève de Charles-le-Téméraire. Pour 
l'accomplissement de ce dessein, il fallail avant 
tout mettre la main sur Genève; telle fut pendant 
de longues années la pensée maitresse, la préoc- 
cupation constante, de Charles-Emmanuel. En 
1585, lorsqu'il part pour aller épouser à Sara- 
gosse l'infante Catherine-Michele, il s'écrie, dit 
on,« qu'il bruslera ses bottes plus tost que de 
n'avoir pas Genève au retour. » Deux ans après. 
lorsqu'il apprend la mort tragique de l'infortunée 
Marie Stuart, il dit qu'il rasera Genève en repré- 
sailles. 

A Genève on savait à quoi s'en tenir. Magis- 
trats et citoyens vivaient dans de continuelles 
appréhensions, dans l'allente de quelque attaque 
soudaine. La tentative avortée du comte de Raco- 
nis en 1582, le complot de Des Plans et d'autres. 
montrèrent aux Genevois qu'ils devaient se tenir 
constamment sur le qui vive. Le Due de Savoie 


poursuivait son dessein avec une indomptable 





ténaeit. 





, Sans s'inquiéter des échecs. Vers 1586 il 
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réussit à associer à ses vues le Saint-Siège ct 
l'Espagne, le fougueux Sixte-Quint et le froid et 
méthodique Philippe II. Des troupes étaient déjà 
rassemblées, La tempête qui dispersa et détruisit 
l'Invincible Armada sauva Genève. L'expédition 
fut contremandée; Genève échappa en même 
temps que l'Angleterre à un terrible péril. 

Le répit ne fut que de courte durée. En 1588 
Charles Emmanuel se décide à tenter un grand 
coup; il forme le projet de s'emparer à la fois du 
marquisat de Saluces, de Genève et dn pays de 
Vaud. Philippe IL, qui désirait avant tout affaiblir 
la France, s'intéresse à l'entreprise dirigée contre 
Saluces et fait passer à son gendre quatre mille 
lansquenets el un subside considérable, 

Dans les derniers jours d'août, les troupes 
coalisées de Savoie et d'Espagne remontent le 
cours du P6, attaquent le marquisat sur sept 
points à la fois !, La principale place, Carmagnola, 
est emportée presque sans coup férir. La ville 
et le château n'étaient pas approvisionnés ; l'ofli- 
cier qui y commandait, plulôt que d'appeler Les- 


+ Sr-Ge: Histoire de Savoie, to, I, p. 168 et suir. — 
H. Manrin, Histoire de France, 10. X, p. 10. 
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diguières à son secours, se rend ou se vend au 
Due de Savoie. Toute l'artillerie que la France 
avait retirée de ses anciennes possessions d'Italie 
était concentrée dans Carmagnola; en devenant 
maitre de la place, Charles Emmanuel mit la main 
sur quatre cents pièces de canon. Les autres for- 
teresses du marquisat, Revel, Château-Dauphin, 
ne tardèrent pas à subir le même sort que Car- 
magnola; dès les premiers jours de décembre le 
marquisat était conquis et il ne restait plus aux 
Français, dit Henri Martin, un pouce de terrain 
au delà des Alpes. Tout était terminé avant que 
L 





diguières eût pu rien tenter. 
Tandis que Charles Emmanuel s'emparait du 


marqu 





at, il poursuivait également l'exécution 


de ses projets sur les bords du lac de Genève. Il 





avait de ce côté un agent très actif et remuant, le 
baron d'Hermance, qui s'était ménagé des intel- 
ligences dans le pays de Vaud ot qui travaillait 
à y provoquer un mouvement contre la domina- 
tion bernoise. Les gentilshommes du pays de 
Vaud n'avaient pas tous oublié le bon temps de 
Savoie, dit l’historien Jean de Müller. Par les tra- 


ditions féodales et les souvenirs historique 
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se rattachaient à la maison de Savoie et la con- 
quête bernoise avait consacré leur déchéance 
relative; plusieurs d'entre eux ne s'en tinrent pas 
à de stériles regrets, ils se laissèrent gagner par 
les promesses du baron d'Hermance. Une conspi- 
ration fut ourdie. A Lausanne on comptait parmi 
les conjurés Isbrand d’Aux, seigneur de Crissier 
et de Prilly, l'un des plus opulents bourgeois de 
la ville, un Saint-Cierge, un Tronchet, deux 
d'Illens, etc. Tout fut préparé avec le plus grand 
soin. Le baron d'Iermance se chargea de pré- 
senter au Duc de Savoie « de la part d’une partie 
des premiers recteurs et gouverneurs de la ville 
et cité de Lausanne » une série d'articles destinés 
à garantir la liberté du culte réformé et le main- 
tien des franchises de la ville. Ces articles furent 
approuvés par le Due, ce qui ne l'empècha pas de 
déclarer dans la suite qu'il était resté étranger 
au complot de Lausanne !. 


Quoi qu'il en soit, tout fut bientôt prêt et on 


1 V. dans les Mémoires et documents de la Société d'Histoire 
et d'Archéologie de Genève, tu. XIX, fre livr, les euri 
documents publiés par M. Du Bois-Melly sur les menées du 





Baron d'Hermanre. 
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eonvint du jour et mème de l’heure où le com- 
plot devait éelater, mais il arriva ce qui s'est vu 
maintes fois en pareil cas; certains conjurés qui 
avaient la langue trop longue mirent le gouver- 
nement bernois sur la trace du complot et tout 
fut découvert. Le bourgmestre lsbrand d'Aux et 
quelques autres réussirent à s'enfuir, mais Tron- 
chet, les frères Espaulaz, furent moins heureux et 


périrent sur l'échafaud. 





Le complot de Lausanne était en étroite con- 
nexité avec le plan d'ensemble qui devait livrer 
au Due de Savoie Le pays de Vaud et Genève. Un 
curieux document, inédit#, fournit de précieuses 
indications sur la manière dont le projet de con- 
quête devait s'effectuer: ce document porte le 
titre de « Copie transcripte sur le discours de 


l'entre| 





e faiete sur Genève par S. Altesse avec 
sa noblesse de Savoye et autres lieux, suivant 
l'adresse que Iny a esté baillée, laquelle se doit 
exécuter en bref tant convertement et secrète- 
ment que l'on pourra. » 


Le « Discours, n évidemment 





édigé par un 





! Conservé aux Archives de e. Portef. hist. n° 2130. 
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homme du métier, par un militaire, contient un 
plan très complet pour l'attaque immédiate de 
Genève et du pays de Vaud. L'auteur expose que 
le moment est propice pour tenter un coup déci- 
sif; à l'en croire, les Suisses protestants, amollis 
par une longue paix, sont devenus incapables 
d'une action sérieuse; ils n'ont plus, dit-il, ni 
capitaine, ni soldats, et ils ont perdu le courage 
qu'ils avaient autrefois. Du côté du Dauphiné, 
rien à craindre; Lesdiguières est occupé ailleurs. 
La France étant en proie à la guerre civile, 
Berne et Genève ne peuvent compter sur aucun 
secours de ce côté. Reste l'Allemagne qui peut 
fournir des reiîtres, mais, si ces derniers tentent 
le passage par les états de la maison d'Autriche, 
par le comté de Ferrette ou la Bourgogne, il sera 
facile de leur barrer le chemin. 

L'auteur anonyme expose ensuite en détail les 
moyens de surprendre Genève et le pays de Vaud, 
Le Duc ayant l'habitude d'entretenir des garni- 
sons dans diverses localités limitrophes, rien ne 
l'empèche d'envoyer fle-ä-file mille ou douze 
cents bons soldats à Thonon, Gex et autres 


«lieux commodes. » Nul n'en pourra prendre 


Google 
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ombrage et les habitants du pays de Vaud n', 
feront même pas attention. En même temps le 
Duc mandera sa cavalerie de Savoie à cinq ou six 


lieues de Genève. Avec cette cavalerie et les 





douze cents fantassins on surprendra Genève 
pendant la nuit, Cent arquebusiers et vingt cava- 
liers se posteront à la porte de Cornavin et cent 


autres à la porte de Rive; cinquante cavaliers 





e 
tiendront à la Porte Neuve; chacun de ces déta- 
chements sera muni de pétards et des divers 
engins de siège. L'auteur anonyme reconnaît que 
sur ces divers points l'attaque a peu de chance 
de réussir, mais on pourra de la sorte «amuser» 


les Genevois, détourner leur attention du vé 





ble point d'attaque. Le grand effort se tentera 


d'un autre côté. Les troupes de Savoie arriveront 





par le lac jusqu'au port qui est de facile accès. 





Deux tours, construites en bois, s'élèvent à l'en- 


dés 





trée; on fera jouer contre elles le pétard; 
qu'elles seront prises, les chaînes qui ferment le 
port pourront être levées; les bateaux ou les 
barques chargés de soldats pénétreront dans la 
rade et viendront aborder à une plateforme qui 


forme une avancée sur Le lac, Une fois sur la 


Google 
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plateforme, les troupes se dirigeront vers les 
places de Longemalle et du Molard et monteront 
à l'Hôtel de Ville et à l'Arsenal. 

Dans la même nuit d'autres corps de troupes 
devaient attaquer sur plusieurs points le pays de 
Vaud et l’auteur du mémoire indique avec détail 
les dispositions à prendre pour s'emparer de 
Nyon, Morges et Yverdon. Au surplus il connaît 
aussi bien le pays de Vaud que Genève, et il est 
au courant du complot tramé par Isbrand d'Aux, 
car il y fait allusion à mots couverts : « Il y aura, 
ditil, une place audict pays de Vaulx qui tiendra 
le party de Son Altesse. » 

En somme, ce plan de campagne, que nous 
avons exposé dans ses lignes essentielles, pou- 
vait servir de base à une action sérieuse. Signa- 
lons toutefois un point sur lequel l'auteur du 
projet nourrit d'étranges illusions; il parle fort 
légèrement des troupes suisses et il pousse la 
présomption jusqu'à dire que l'armée du Duc, 
composée de 2000 cavaliers el de 6000 arquebu- 
siers à pied, sera parfaitement suflisante pour 
«combattre tous les Souisses ensemble. » C'était 


se tromper lourdement et la suite le prouva; la 
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campagne de 1589-1590 ne fut nullement favora- 
ble aux armes du Duc de Savoie et les Bernois 


ent d'éclatants 





unis aux Genevais remport 
succès. 


C'est dans des circonstances fort mystérieus 





que le plan de campagne tomba sous les yeux 
des magistrats genevois; il leur fut communiqué 
par un Savoisien qui ne se fit pas connaître; ce 
personnage, véritable ami de la République, 
avertissait sous main que les projets de Charles 
Emmanuel étaient en voie d'exécution !, 

C'est le 21 octobre 1588 que le Petit Conseil 
au Conseil des Vingt-Cinq recut ces inquiétantes 
nouvelles ; il ne paraît pas avoir douté un seul 
instant de leur exactitude, mais, ne voulant rien 
brusquer, il ajourne toute décision au lendemain. 
Le 22 octobre nouvel avis confirmant celui de la 


veille : « À esté raporté, dit le Registre du Con- 





1« Ce que dessun veu par Sad. Altesse, a maudé ave 
toute sa noblesse de Savoye ct Bresse se tenir preste et en 
mes secrettement pour le tout metire à exécution, et faict 





faire les pétarda et cordes et autres chosce nécessaires à ce 
que dessus, ayant des hommes pour faire des artilices tout 
prests avec six cens chevaux, et sont desia allé trouver pour 
ve Sadicte Allesse y a quinze jours passés. » 
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seil, ung billet envoyé par ung gentilhomme de 
rière Savoye par homme exprès, contenant que 
ce jeu qui se joue à présent par le Duc est contre 
nous et qu'on se donne garde des traistres. » 
Quel était ce gentilhomme savoisien qui avertis- 
sait le Conseil du danger? Nous l'ignorons. Le 
Registre ne le nomme pas, sans doute par pru- 
dence et pour éviter toute indiscrétion qui pût le 
compromettre. Ainsi, malgré les dissentiments ou 
les antagonismes, Genève comptait encore en 
Savoie des amis dévoués! Le fait est intéressant 
à constater, et ajoutons qu'il n'est point isolé. Au 
surplus, les avis officieux aflluaient de tous 
côtés; ainsi à la mème date un autre ami de 
Genève, que le Registre s'abstient de nommer, 
recommandait au Conseil d'informer sans délai le 
Roi de France de ce qui se préparait; on pouvait, 
disait-il, s'assurer par la même occasion des dis- 
positions d'Henri IT et lui offrir « de donner 
dedeca contre la Savoye,» si de son côté il 
voulait fournir quelque argent. IL fallait que la 
majorité du Conseil fût déjà résolue à faire la 
guerre, car elle accueillit la proposition et dé- 


cida de faire la démarche indiquée à la Cour de 


Google 
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France !. Puis, suivant l'usage, Le Conseil transmit 
à Messieurs de Berne les nouvelles inquiétantes qui 


lui étaient parvenues et leur signala le fait que les 





garnisons des villes du voisinage venaient d'èt: 
renforcées. 

Le même jour eut lieu une conférence des 
quatre Syndics avec Théodore de Bèze et le juris- 
consulte Colladon. Chose étrange, ce fut le chef 
de l'Eglise qui se prononça le plus vivement 
pour la guerre immédiate. Après avoir prié et 
invoqué Dieu, il émit l'avis qu'il fallait « prévenir 
et prendre les avantages et ne les laisser prendre 
à l'ennemy à nostre préjudice. » À l'appui de son 
opinion, Théodore de Bèze alléguait que le Duc 
avait de nombreuses troupes cantonnées à Ri- 
paille et ailleurs, qu'il lui était facile d'intercepter 
les communications par le lac et d'enlever à la 
ville toute chance d'être secourue ou ravitaillée. 
L'illustre Réformateur, malgré son grand âge, 
avait conservé toute son ardeur et sa fougueuse 


énergie et il raisonnait, dans cette occasion, avec 





? Aucun historien n'a mentionné cette démarche, qui seule 
explique les faits subséquents el notamment le vo, 


Sa 


e de 





à Genève en février 1589. 
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la hardiesse d'un homme d'épée. Peut-être même 
manqua-t-il de prudence en recommandant ainsi 
de jouer le tout pour le tout? Quoi qu'il en soit, 
son opinion, généralement admise avec la plus 
grande déférence, fut cette fois vivement com- 
battue au sein du Petit Conseil (séance du 23 oc- 
tobre). IL faut reconnaître que les opposants 
avaient de bons arguments à faire valoir; ils 
montraient la faiblesse de Genève, le manque de 
troupes et de vivres, la pénurie du trésor; ils 
ajoutaient qu'une rupture immédiate, inconsidé- 
rée et imprudente, pouvait brouiller Genève avec 
certains de ses alliés. Quelques orateurs ne 
vraignirent même pas de dire que la République 
était hors d'état de se mesurer avec un si puis- 
sant Prince, que déclarer la guerre dans de telles 
conditions, ce serait tenter Dieu, qui pourrait 
punir Genève de sa témérité. 

Les opposants ne formaient qu'une minorité au 
sein du Petit Conseil, mais c'était une minorité 
tenace et qui savait parler; elle persista jusqu'au 
bout dans son opinion et finalement déclara que 
le Conseil des Deux Cents, auquel une décision 


aussi grave devait être soumise, ne voterait pas 


Google 
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la guerre : « Au moyen de quoy, dit le Registre, 
4a chose est -demeurée irrésolue et ordoné d'y 
penser pour une aultre fois et prier Dieu cepen- 
dant. » 

Malgré tout la majorité du Petit Conseil consi- 
dérait la guerre comme inévitable, mais elle re- 
<onnut qu'elle ne devait rien brusquer; elle pré- 
voyait sans doute que les événements eux-mêmes 
ne tarderaient pas à lui donner raison. Le {°° no- 
vembre, lorsque le Conseil des Deux Cents se 
réunil, le Premier Syndic se borna à rappeler que 
le Duc de Savoie, « notre ennemi, » venait de 
s'emparer du marquisat de Saluces et qu'il faisait 
de grands préparatifs ; il en profita pour adresser 
« de bonnes et grandes exhortations à MM. des 
Deux-Cens de rendre leur debvoir, chascun en sa 
charge, soit de poser la garde, soit de faire les 
rondes et escharguait à leur tour.» 

Entretemps les avis menacants se multipliaient. 
Le 3 novembre le Conseil est informé qu'il se pré- 
pare des étapes à Salenove en Genevois pour un 
<orps de troupe composé d'Espagnols et d'Italiens. 
On assure que Charles Emmanuel a sous ses ordres 
ane armée de 25,000 hommes et qu'il se dispose 
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« à nous donner une escalade générale. » Ces 
vagues rumeurs, qui se.reproduisaient sans cesse, 
maintenaient les Genevois dans un état constant 
d'appréhension et de fébrile inquiétude. On arri- 
vait à se défier de tous et à s'effrayer de tout. Le 
8 novembre on rapporte que la semaine sui- 
vante les gentilshommes des environs doivent 
faire une grande battue dans le pays de Gex pour 
chasser les loups qui infestent la contrée. Au 
cours d'une conversation, un gentilhomme savoi- 
sien a dit qu'il serait bon de profiter de l'occasion 





pour « donner à une porte. » Aussitôt les inquié- 
tudes se réveillent plus vives que jamais et le 
Conseil décide séance tenante « qu'on face bonne 
garde à la porte de Cornavin et qu'on la renforce, 
mesmes qu'on accoustre le pont-levis et la bar- 
rière et au reste que dès dimenche on ferme la 
porte de Ryve. » 

Vivre ainsi dans de perpétuelles inquiétudes, 
ce n'était réellement pas vivre, c'était mourir à 
petit feu, et on ne saurait s'étonner que plusieurs 
des principaux magistrals de Genève aient conçu 
dès ce moment le projet de se soustraire par les 


armes à une situation devenue intolérable! Et ce- 


nes 


pendant n'était-ce pas assumer une responsabilité, 
bien lourde et redoutable, que de s'attaquer à un 
prince puissant qui comptait le roi d'Espagne 

armi ses plus proches alliés ? Le Premier Syndic 
voulut prendre sur d'aussi graves questions l'avis 
d'un homme du métier, de Chaumont-Guitry, offi- 
cier huguenot, que les hasards des révolutions 
et des troubles civils avaient conduit à Genève. 
Michel Roset eut donc une entrevue avec Guitry 
et lui demanda sans détour quel était le meilleur 
parti à prendre. Fallait-il louvoyer et temporiser 
ou prendre les devants et tenter sans retard le 
sort des armes? Il était plus facile de poser la 
question que d'y répondre et le capitaine hu- 


guenot parait avoir éprouvé une répugnance, fort 


1 Jeau de Chaumont-Guitry, issu d'une famille illustre 
Vexin, avait fait ses premières armes dans les guerres de rel 
gion, En 1587 il avait été envoyé en Angleterre el en Allema 
pour solliciter, an nom du roi de Navarre, len secours des 
princes protestants. Il rentra en France l'épée à la main avec 
l'armée allemande ct suisse dans laquelle il remplissait 
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fonctions de maréchal-de-camp. L'isaue de la campagne fui des 
plus malheureuses et c'est sans doute à la suite de la défaite 
d'Auneau que Guitry se réfugia à Genève avec Le Ducde Bouillon 
et d'autres chefs de cette dé 
L: 





streune entreprise. Consulter sur 





try. La France protestante, art, Chaumont. 
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naturelle, à se prononcér; il reculait devant la 
responsabilité qui pouvait résulter pour lui d'un 
avis formellement exprimé. Il commenen fort sage- 
ment par faire remarquer à son interlocuteur Mi- 
chel Roset que le Conseil était seul juge de l'op- 
portunité d'une action offensive et que lui Guitry 
se garderait bien de donner l'avis de commencer 
ou de ne pas commencer; il s'attacha même à 
montrer tour à tour les avantages et les inconvé- 
nients des deux alternatives : « Si vous pouvez 
éviter la guerre, dit-il, faites-le ; vous commettriez 
une grande faute de la déclarer; d'autre part, si 
vous ne cherchez pas à vous emparer du fort de 
Ripaille, ce sera pour perdre la ville. En tout cas, 
faites en sorte de ne pas échouer, car vous vous 
perdriez, Si vous vous décidez à tenter quelque 
chose, assurez-vous de 500 ou de 1,000 hommes, 
surtout des corcelets pour la cavalerie, car le Duc 
et les Savoyens sont aguerris; le Duc est comme 
un lion qui est hasardeux. Qu'on se prépare 
donc.» 

Comme on le voit, Guitry cherchait à se tenir 
sur la réserve, mais, malgré tont, le tempérament 
de l'homme de guerre, énergique et résolu, per- 
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çait dans ses paroles. Quant au Petit Conseil, il 
interpréla le langage de Guitry dans le sens d'une 
action énergique et immédiate; le 13 novembre 
il prit une décision importante et qui ne laissait 
aucun doute sur ses véritables intentions; il 
institua un Conseël de guerre, composé des Syn- 
dics Roset et de la Maisonneuve, des conseillers 
Du Villard, Varro, Dance et Chapeaurouge: Michel 
Roset fut désigné pour commander les troupes 
et le Syndic de la Maisonneuve lui fut adjoint 
comme lieutenant où adjudant : «tous, dit le 
« Registre, s'excusèrent grandement de leur in- 
« suflisance et inexpérience en afaires si impor- 
«tans, » mais finalement ils acceptèrent le mandat 
périlleux qui leur était confié. Le 15 novembre 


le Conseil compléta ces mesures en procédant à 





une organisation nouvelle de la milice genevoise 
sur les seize compagnies de la ville il en choisit 
cinq ou six qui devaient se tenir prêtes à mar- 
cher au premier signal; elles furent placées 
sous les ordres de six capitaines « lesquels 
seront appelés et exhortés de se tenir prests 
pour estre les premiers, advenant une néces- 


sité.» A cette époque la République pouvait 
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meltre sous les armes environ deux mille 
hommes !, 

De ce qui précède nous pouvons conclure qu'au 
sein du Petit Conseil le parti de la guerre gagnait 
du terrain et que les prineipaux magistrats de la 
République considéraient la lutte comme prochaine 
ét inévitable. 


1 Quelque temps après, le Conseil ft procéder à un recen- 
sement général et il fut constaté qu'il y avait dans la ville 2186 
hommes valides, en état de porter les armes, sans compter les 
membres du Conseil et quelques officiers [Hteg. du Cons. séancr 
du 25 mars 1589 
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SANCY ET LESDIGUIÈRES, 
CRÉATION D'UN CONSEIL SEC! 


JS, passe dissimuler qu'une défaite essuyée 





T A GE 








#s membres du Petit Conseil quis'étaient 





prononcés pour la guerre ne pouvaient 





par les Genevois pouvait consommer la ruine de 
la cité. Entreprendre la lutte sans allié, c'eût été 
une imprudence presque criminelle, une véritable 
folie, Il fallait donc chercher au dehors des points 
d'appui. Par exemple n'y avait-il pas quelque se- 
cours à espérgr de la France ? Henri III ne devait- 
il pas être mortellement offensé de la prise de 
Saluces et ne viendrait-il pas en aide aux Gene- 


vois? Par une heureuse coïncidence séjournait 
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alors à Genève un agent olicieux du Roi de Na- 
varre, Pierre De Fresne-Forget, qui devint dans la 
suite ambassadeur de France en Espagne et secré- 
taire d'Etat !; il servit d'intermédiaire et se chargea 


d 


lui mandant qu'à Genève, on é 





rire en son nom personnel à Harlay de Sancy, 





it «merveilleuse 
ment estonné » de la conquête du marquisat: il in- 
sinuait que, si le Roi était disposé à se venger, il 
pourrait profiter des dissentiments qui s'élevaient 
entre Genève et le Duc de Savoie. Sancy s'empressa 
de communiquer au Roi le contenu de la lettre de 
De Fresne, sans préciser toutefois d'où elle venait 
« de peur de rendre cest affaire suspect? » Henri ILE 
écouta avec intérêl et invita Sancy à se renseigner 
plus amplement. Ce dernier ne demandait pas 
mieux; il avisa aussitôt De Fresne des dispositions 
de la Cour et l'engagea à lui faire savoir ce qui se 
déciderait à Genève. Sancy ajoutait que les prépa- 
ratifs des Genevois seraient pour le Roi comme 
«un coup d'éperon. » 


Le véritable coup d'éperon fut poyr le Conseil. 


? Voyez : Henri IV, les S 
Rorr, 1882, p. 104, note, 
2 Séance du Conseil du 27 novembre 1588, 





es et lu Haute-ltalie, par En. 
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La lettre de, Sancy fut aussitôt communiquée au 
Premier Syndic et sur l'avis formel de De Fresne, 
il fut convenu en principe que le Conseil deman- 
derait au Roi un subside de 25,000 écus pour l'en- 
trée en campagne; d'autre part le Conseil annon- 


cerait que Genève était prête à ouvrir les hostilités, 





le Roi prenait parti et s'engageait à ne conclure 
avec le Duc aucuntraité sans y comprendre Genève. 
Si Henri III accueillait ces propositions, il suffisait 
qu'il envoyät son adhésion par un homme de con- 
liance, qui serait chargé en même temps de s’en- 
tendre avee les Bernois!. Ces conditions propo- 
sées par De Fresne furent communiquées à Th. 
de Bèze qui les déclara acceptables, puis elles 
furent soumises an Conseil qui Les approuva éga- 
lement, tout en réservant une entente définitive, 

Dans la même séance du 27 novembre où le 
Conseil se rangea aux propositions de De Fresne, 
il recut d'Angleterre les nouvelles les plus encou- 
rageantes; il lui fut donné connaissance d'une 


lcitre de Staiford, ambassadeur de la Reine en 


{Tel fut le point de dé) 
plus tard à Genève et à Berne. 


1 de la mission que Sancy remplit 
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France, qui afirmait toute la sympathig et la bo 





ne 
volonté d'Elisabeth. Stafard*, qui avait été ac 
cueilli à Genève en mêmé témps que son père, 
manifestait avec une touchante effusion son affec- 
tion pour la ville qui lui avait donné asile; il 
invoquait comme une surte d'otage les cendres de 
son père enseveli à Genève et « pour plus grande 


asseuran 





ce, la nourriture qu'il a receu petit enfant 
parmy Messieurs. » Il déclarait en terminant qu'en 
homme d'honneur il n'oublierait jamais ces bien- 
fa 


rien pour être utile à la République. 





; pas mème à la mort, et qu'il n'éparguerait 


Certes, il était difficile de compter sur l'appui 
effectif de l'Angleterre, mais il y avait plus près de 
Genève un vaillant soldat, qui pouvait être d'un 





3 I était le fils de Sir W. Stafford qui en 1355 se 
avec sa fumille à Genève pour échapper aux perséeulions de 
Mar 
veuve m 


réfagia 





nglante, Sir W. Stafford mourut en 1556 et su 
ifestu l'intention de reutrer dans le giron de l'Egl 
romaine ; Calvin et le Conseil ervinrem pour retenir les en- 
fants: Calvin invoqua les dernières volontés du père qui avait 
déclaré à son lit de mort qu'il ne « voloit point qu'on emmenät 
ses enfans d' 

















mais qu'ils y fussent nourrys ct instruys.s Voy. 
la savante notice de M. Th. Hever eur la colonie anglaise à 
Genève de 1555 à 1360, Mém. Soc. Hist. et Arch. de Gonès 
To. 








K, p. 350 et suiv 
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secours immédiat, nous voulons parler de Lesdi- 
guières, l'ennemi implacable du Duc de Savoie. 
Le 2 décembre on communique au Conseil des 
lettres de Lesdiguières adressées à un person- 
nage dont le nom ne nous est pas connu. Le chef 
des huguenots dauphinois annonce que le Duc a 
formé le projet d'entrer à Grenoble « par force où 
intelligence, » mais que lui, Lesdiguières, saura 
se défendre et qu'il compte attaquer les états 
du Due «surtout, ajoute-t-il, si Messieurs et leurs 
voysins veulent faire de mesme de leur costé 
par deca. » Cette nouvelle arrivait à point ; le Con- 
seil, qui s'enhardissait de jour en jour, s'en pré- 
valut aussitôt, et fit écrire à Lesdiguières qu'il 
était prêt à commencer les hostilités el à user 
de toute san influence pour obtenir le concours 
des alliés de Genève. Il priait le capitaine dauphi- 
nois de lui envoyer un homme sûr pour traiter. 


examiner « les moyens et expédiens et pour Fésoul- 


1 Le Conseil s'était mis en lèle d'organiser contre Charles- 
Emmanuel une véritable coalition, Dans ec but il priait Lesdi- 
Buières de faire des ouvertures au duc de Mantoue, Vincent 1 
r e dernier fit simultanément campagne 








de Gonzague, pour qi 
contre la Savoie. 
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dre de son intention. » Dans la mème séance du 
2 décembre le Syndie Chevalier fut chargé d'une 
mission auprès de Messieurs de Berne pour « les 
animer et savoir leur intention ; » il devait leur 
faire connaitre les propositions confidentielles de 
Lesdiguières. 

Sur ces entrefaites, on annonce que quatre 
cents hommes viennent d'arriver à Thonon et à 
Ripaille, que la noblesse de Savoie s'y est donné 
rendez-vous, entre autres les La Bastie, les 
Seigneurs de Boëge et de Rossillion, le baron 
d'Hermance lui-même, récemment revenu de Pié- 
mont. Le bruit court d'autre part que de nouvelles 
troupes vont arriver à Gex et à Versoix, de telle 
sorte que Genève sera investie de tous côtés. Ces 
nouvelles furent aussilôt communiquées par ex- 
près au bailli de Nyon et à Messieurs de Berne, 
puis le Conseil prit une décision qui attestait la 
gravité des circonstances et qui avait pour but de 
concentrer en quelques mains la direction des affai- 
res de la République ; il arrête de confier à une 
délégation de sept membres le soin « d'adviser à la 
défensive et offensive et tout ce qui en dépend. » 


Les sept délégués seront investis d'un pouvoir 
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presque dictatorial; ils seront compétents pour 
prendre les mesures les plus graves et ne seront 
tenus d'en référer au Petit Conseil que pour les 
opérations militaires qui auront lieu en dehors du 
territoire de la République. Ainsi le péril extérieur 
poussait le Conseil dans la voie qui conduit à la 
dictature ou à l'oligarchie et le Registre le cons- 
tate en ces termes : « ung petit nombre expédie plus 
d'afaires et plus secrètement qu'un grand nom- 
bre. » Toutefois le Conseil comprit qu'une déci- 
sion aussi grave ne pouvait être adoptée sans la 
ratification du Deux Cents et il résolut de le con- 
voquer pour le lundi suivant à six heures du ma- 
tin. Il fut entendu que le Premier Syndic signa- 
lerait au Deux Cents les préparatifs du Duc de 
Savoie, l'approche des troupes, qu'il montrerait 
les avantages d'un Conseil Secret, mais qu'il s'abs- 
tiendrait d'en nommer les membres, « pour éviter 


le dangier et aultres inconvénients. » 


1 Le Conseil comptait, parait-il, eur la docilité du Deux 





Cents, car il n'attendit pas son approbation et désigna séance 
lenante, pour faire partie du Conseil Secret, les Syndics Roset, 


de la Maisonneuve et Chevalier, et les Sw Du Villard, Chenelat, 





Varro et Chapeaurouge. En Lemps de crise on s'habitue facile- 
ment à mettre de côté les formes. 
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Le Conseil des Deux Cents se réunit done le 
9 décembre el le Premier Syndic ouvrit le débat 
par un discours dont on devine la haute et sévère 


allure, malgré la rédaction conluse et incomplète 





du Registre; cherchons à le résumer aussi fidi 
ment que possible : 

«Le Duc de Savoic s'est rué sur le marquisat 
de Saluces, mais il ne s'arrêtera pas en si bon 
chemin; il est prêt à tendre la main à la Ligue: 
nos amis nous ont avertis qu'il y a complot pour 
nous exterminer et détruire. De toute part arri- 


vent à Gex et à Thonon des gens de guerre et il 





y a lieu de présumer qu'ils ne demeureront pas 


H. Le danger semble dane imminent et il a été 





jugé nécessaire de convoquer le Deux Cents et de 
L 


d'hui, c'est l'union, la concorde; nous devons 





exposer la situation. Ce qu'il nous fautaujour- 


chasser loin de nous « toutes picques, noises et 
chagrins ;» si nous ÿ parvenons, l'ennemi perdra 
une de ses plus grandes forces, car il se’ vante de 
semer parmi nous la discorde et la zizanie; si 
nous nous aimons les uns les autres, nous nous 
délivrerons et nous opposerons nos personnes et 


nos biens à l'effort de l'ennemi. Dieu est puis- 


Go gle à 


sant aussi bien sur terre que sur mer! et il fera 
reluire sa grandeur dans la petitesse des siens; 
sans doute nous n'avons pas grande puissance et 
nous sommes « bien chargés » de tous côtés, 
mais Dieu est toujours le puissant d'Israël et 
chacun sait les merveilles qu'il a accomplies pour 
son peuple; nous mêmes ne l'avons-nous pas 
éprouvé récemment. Toutelois il ne nous suflirait 
pas d'être unis et d'espérer en Dieu, si nous ne 
nous servions pas des moyens qu'il nous met en 
main et si nous ne faisions pas toute diligence. 
Messeigneurs ont pensé qu'il est temps d'aviser 
et d'agir, mais les mesures nécessaires ne peu- 
vent être prises ni dans cette compagnie, ni même 
en Petit Conseil, car dans une réunion un peu 
nombreuse les débats se prolongent et il peut en 
résulter les plus grands maux et dangers. C'est 
pour éviter ces maux que les Républiques qui 
veulent se maintenir libres confient le pouvoir à 
une seule et même personne; elles le font, afin 
de ne rien retarder. Chose semblable n'est pas 


possible chez nous « à cause de nostre insuffisance 


* Allusion à la catastrophe de l'Invincible Armada. 
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qui n'y pourroit baster. » En revanche, pour pa- 


rer aux dangers du moment présent, Messieurs 





du Petit Conseil demandent au Deux Cents les 
pleins pouvoirs pour choisir et désigner sept Sei- 
gneurs « des plus affectionnés et expérimentés » 
quiprendront toutes les mesures urgentes. Lorsque 
les sept délégués auront besoin d'un avis, ils 
pourront conférer avec Messieurs des Vingt-cinq: 
on évitera de la sorte de convoquer à tout propos 


le Deux Cents, ce qui entraine des longueurs très 





préjudiciables au bien publie. Dans les circons- 
lances critiques où nous nous trouvons, il importe 
que les mesures urgentes s’exécutent sans délai 
et qu'elles ne s'ébruitent pas. Si vous partagez 


notre avis, Messieurs du Petit Conseil procéde- 





ront à l'élection des sept délégués, afin de prévenir 
des discussions qui pourraient engendrer aigreur 
et dummage; tenez pour certain que Messieurs 
sont en bonne et unanime volonté de servir Dieu 
et la patrie. » 

Roset disposait d'une influence considérable. 
mais cette fois il ne réussit pas d'emblée à con- 
vaincre ses auditeurs. Le Conseil des Deux-Cents 


se montra moins docile et malléable qu'on ne pou- 
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vaits'yattendre. Les membres les plus elairvoyants 
comprenaient à merveille que la proposition, si 
elle était adoptée, était un premier pas vers une 
sorte de dictature, supprimant tout contrôle. Il 
est assez rare qu'une assemblée consente à amoin- 
drir ses prérogatives; habituellement c'est mème 
le contraire qui arrive. Il était aisé de prévoir que 
les sept délégués et le Petit Conseil lui-même ab- 
sorberaient peu à peu tous les pouvoirs. Il s'éleva 
donc au sein du Deux-Cents une vive opposi- 
tion; plusieurs orateurs, entre autres Manlich, 
objectent « qu'il est de très dangereuse consé- 
quence de mettre toute la puissance d'un Estat 
en si petit nombre, que, si les longueurs sont 
pernicieuses, les briefvetés le sont encor plus, et 
que des deux maux il faut choisir le moindre, 
coneluans à ce que lesdicts Commis {les sept 
délégués) puissent bien vacquer à pourveoir ès 


choses nécessaires, mais non pas effectuer, ni 





mesmes avoir la puissance de communiquer, s'i 
ne leur plaist, à la Seigneurie, mais qu'ils rap- 
portent tousjours. » 

Ainsi Manlich et ses collègues entendaient que 


le Conseil de Guerre ne püt rien exécuter sans 
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en référer. En somme ils étaient dans le vrai, si 
l'on se place an point de vue républicain. 
Lorsqu'on passa à la votation, la majorité du Deux 
Cents se prononça pour Manlich. Il fut décidé tou- 
tefois, par égard pour le Petit Conseil, de sou- 
mettre la question à un nouvel examen, à un second 
débat, comme nous dirions aujourd'hui, mais, la 
discussion'aidant, les esprits s'étaient échauffés et 
des propos très aigres furent échangés. Certains 
orateurs insinuérent que le S' Lieutenant et le 
S" Villiet avaient proposé en 1582 «chose contraire 
à la vérité.» Les deux conseillers, pris à partie, 
relevèrent le gant, puis quittèrent brusquement la 
salle. Le Premier Syndie avait fait appel à la con- 
corde, mais l'appel n'avait guère été entendu. On 
chercha à apaiser l'incident. Ceux qui avaient mis 
en cause le Lieutenant et le S' Villiet affirmèrent 
qu'il y avait méprise, qu'ils « les avoient en bonne 
« réputation » et qu'ils les tenaient pour fidèles ser- 
viteurs de la République. Là dessus, les deux 
conseillers se décidèrent à rentrer dans la salle; 


il leur fut déelaré que nul n'avait eu l'intention de 





les blâmer et ils furent invités à continuer « de 


bien en mienx au service de cest Estat. » 
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L'incident était vidé, mais il restait à trancher 
la question essentielle, il fallait faire accepter 
le Conseil Secret et ses pleins pouvoirs. Pour 
atteindre son but, Michel Roset déploya som 
habileté accoutumée; il comprit qu'il perdrait la 
partie, s’il ne faisait aucune concession; l'opposi- 
tion qui s'était formée se serait raïdie, serait de- 
venue intraitable. Roset se montra souple, conci- 
liant: « Sans donte, dit-il, nous avons proposé le 
Conseil Secret pour aviser et agir dans les cas 
urgents, mais nous n’entendons nullement que 
les sept délégués se passent de l'avis des gens 
entendus et en particulier de Messieurs du Petit 
Conseil. Nous n'avons qu'un but, c'est d'éviter les 
fautes commises dans le passé. Qu'est-il arrivé en 
1582? On n'osait rien faire sans en référer au Petit 
Conseil. Qu'en est-il résulté ? Nous n'avons jamais 
su prendre une décision en temps utile. » 

Le Premier Syndic Roset réussit à calmer les 
susceptibilités ombrageuses du Deux Cents et 
finalement la majorité accorda le blanc-seing de- 
mandé. IL fut décidé, par la plus grand” voir, 


! La minorité persisia jusqu'au bout duns son opinion. 
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que les sept délégués seraient désignés par le 
Petit Conseil et investis des pouvoirs les plus 
étendus pour défendre contre l'ennemi l'indépen- 
dance de la République !. 

En dépit de tous ces apprêts, il ne pouvait être 
question de tenter le sort des armes sans l'assen- 
timent ou le concours de LL. EE. de Berne. Dès 
les premiers jours de décembre, le Syndic Che- 
valier s'était rendu à Berne pour chercher à en- 
trainer le gouvernement. Il arriva un dimanche et 
trouva la plupart des magistrals gaiement occupés 
à banqueter dans les Abbaÿes. Le lendemain, Che- 
valier eut audience du Conseil et fit connaitre 
l'objet de sa mission, les préparatifs du Duc et les 
considérations puissantes qui engageaient les Ge- 
nevois à prendre l'offensive. Chevalier exposa la 
situation avec une parfaite neltelé : 

« Nous avons affaire, dit-il, à un Prince irrécon- 


ciliable et il semble aux gens expérimentés qu'on 


1 Comme nous l'avons vu, le Petit Consvil n'avait pas nt- 





tendu J'assentiment du Deux Cents pour désigner les sept dé- 
légués ; le 40 décembre, il leur adjoignit un secrétaire, Claude 
Gallatin, el, en même temps, il choisit François de la Mai. 
songeuve, Jaques Manlich et François Chapeaurouge pour 
commander lea trois compagnies de cavalerie. 
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doit le prévenir et commencer les hostilités. Îl-en 
résultera de grands et notables avantages; en 
portant la guerre chez l'ennemi, nous l'obligerons 
à se tenir sur la défensive et les sujets du Duc lui 
deviendront hostiles. L'occasion semble d'autant 
plus favorable que les trois bailliages ne demandent 
qu'à changer de maitre!. D’autres circonstances 
encore motivent une entrée immédiate en cam- 
pagne. Le Duc a attaqué en Dauphiné ceux de la 
Religion et nous savons par des dépêches de Les- 
diguières que ce dernier est prêt à donner sur la 
Savoie. Ainsi les forces du Duc seront divisées et 
nous serons dans les conditions les plus: avanta- 
geuses pour combattre. Quant au Roi de France, 
il n'y a pas apparence qu'il se mêle de cette que- 
relle et il sera bien aise que le Duc soit châtié. 


Toutes choses bien considérées, nous vous prions 


! Faut-il accepter cette affirmation au pied de la lettre? Nous 
cn doutons un peu. Selon toute apparence, Chevalier prenait 
ses désirs pour la réalité, mais il faut reconnaitre que la po- 
pulation des bailliages limitrophes, Chablais, ernier et Gex, 
ne manifesta pendant la guerre aucune velléité de résistance, 
et même les paisibles habitants du bailliage de Gex arrivèrent 
2on 








promptement à considérer comme de véritables ennemi: 
pas les Genevois. mis les Espagnols et les ltaliens qui eom- 
posaient l'armée ducale. 
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et exhortons de vous joindre à nous pour envahir 
les pays du Duc; Dieu nous assistera dans une si 
juste querelle; il abaissera ceux qui s'élèvent. » 

Chevalier était un patriote zélé, d'une ardeur et 
d'un dévouement à toute épreuve"; il avait déployé 
toute son éloquence pour convaincre et entraîner 
les sénateurs bernois, mais il avait affaire à des 
hommes de sens rassis, peu désireux de courir les 
aventures, quand il ne s'agissait pas de l'intérêt 
de leur Etat. ls écoutèrent très posément le Syn- 
dic de Genève, qui ne tarda pas à s'apercevoir 
qu'il prêchait dans le désert. L'Avoyer de Mülinen 
lui répondit avec beaucoup de mesure et dans les 
termes les plus sympathiques pour Genève, mais 
il se chargea de dissiper les illusions que le Gene- 
vois pouvait avoir conçues. Essayons de résumer, 
d'après le rapport de Chevalier, les paroles pro- 
noncées par l'Avoyer : 


« Nous remercions Messieurs de Genève de la 


2 IL montra tout ce qu'il valait lorsque, daus la suite, il fut 
euvoyé auprès de la Cour de France pour plaider la cause de 
Genève; il mourut à la peine cn 1597, et Henri IV, qui se 
connaissait en hommes, écrivit au Conseil pour lui exprimer ses 
regrets de la perle que la République avait faite d'un magis 
d'un mérite aussi éminent, 
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diligence avec laquelle ils nous avertissent des 
desseins du Duc et nous les prions de continuer 


en adressant leurs dépèches au Bailli de 





on qui 
nous les fera tenir. Quant au point principal, nous 
voyons que vous avez affaire à un ennemi irrécon- 
ciliable, mais jusqu'à présent le Due n’a fait au- 
cune incursion sur notre territoire; il n'a commis 
contre nous aucun acte d'hostilité, quoiqu'il n'ait 
pas fidèlement observé les traités. Il y a bien à 
considérer avant de rompre, car, si le Roi de 
France venait à se joindre au Duc de Savoie, nous 
aurions contre nous non seulement les deux sou- 
verains, mais encore leurs alliés. D'autre part, 
nous avons nous-mêmes des alliés qui ont des 
intérêts engagés dans le débat et nos traités nous 
imposent la défensive, non l'offensive. La chose 
mérite réflexion, d'autant plus que certains de nos 
Confédérés ne nous suivraient pas en cas de guerre 
et que les Cantons catholiques marcheraient au 
secours du Duc de Savoie. À ce propos, nous 
devons nous souvenir de la conduite de nos an- 
cètres; attaqués par les Princes et Seigneurs, leurs 
voisins, ils ont tout enduré jusqu'à la dernière 


extrémité; à la fin, Dieu poussant leurs ennemis à 
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perdre louite mesure, nos ancètres sont parvenus à 
en avoir raison. Partant, quoique vous éprouviez 
de grandes souffrances, nous vous exhortons à 
patienter éncore un peu, plutôt que de commencer 
mal à propos. Pour nous, si nous voyons que le 
Duc se dispose à attaquer nos places du pays 
dè Vaud, nous y enverrons quelque renfort, de 
telle sorte qu'elles puissent tenir trois ou quatre 
jours; dans l'intervalle nous aurons le loisir 
d'acheminer les troupes suflisantes pour défendre 
le pays. Nous ne pouvons vous dissimuler que 
nous avons perdu d'excellents soldats, que notre 
pays est dépourvu, appauvri, ét qu'il en résulte 
pour nous de graves difficultés et des retards '. 
Enfin, nous vous prions de prendre en bonne 
part la réponse que nous vous faisons; Messieurs 


de Genève peuvent être persuadés que nous 


! Les Bernois étaient encore sous lc coup de la désastreuse 
campagne de 1587, dans laquelle les troupes allemandes et 
suisses avaient été taillées en pièces par le Due de Guise et 
l'armée de la Ligue, Suivant Jean de Muller, les guerres d'Itae 





ie les plus meurtrières le furent moins que cette campagne. 
La République de Berne y perdit quelques-uns de ses meil- 
leurs officiers, le Colonel Tilman, Paul de Luternau, Jean-Ro- 
dolphe Stürler. Les Bernois, habitués au succès et à la victoire, 
avaient été cruellement affectés de ces revers, 
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ferons tout ce qu'il nous appartient de faire comme 
bons et fidèles alliés, affectionnés à votre Etat. » 

Comme on le voit, Messieurs de Berne étaient 
peu disposés pour le moment à courir les chances 
d'une guerre avec le Duc de Savoie; ils cherchaient 
paternellement à retenir les Genevois et à calmer 
leur impatience. Un agent du Roi de Navarre, 
M. de Réaux!, joignit ses efforts à ceux de Che- 
valier, mais il en fut pour ses frais d’éloquence. 
On lui répondit qu'à la vérité il y avait dans le 
Conseil de Berne un certain nombre de sénateur 


favorables à la guerre, mais les Avoyers de Müli- 





nen et de Watteville s'étaient prononcés dans un 
sens opposé et leur avis avait prévalu. 

À Berne on ne songeait donc qu'à la paix et on 
s'endormait dans une fausse quiétude, lorsque 
survint, vers Le milieu de décembre, la nouvelle de 
la conspiration de Lausanne. Les dispositions 
changèrent alors comme par enchantement. Les 
patriciens bernois, se voyant directement menacés, 


prirent des mesures de défense, Quelques jours 


!Taboureau de Réaux, ambassadeur extraordinaire de Na- 
varre en Suisse, em 1588-89 
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auparavant ils avaient envoyé dans le pays de 
Vaud le colonel d'Erlach pour se renseigner su» 
les préparatifs du Duc de Savoie; ils lui expédie- 
rent les pouvoirs nécessaires pour mettre le pays 
à l'abri d'une surprise et ils firent partir 1500 
hommes pour « border le lac! » 

A Genève, la majorité du Conseil était plus 
désireuse que jamais d'en finir et, en effet, le 
moment semblait favorable. Le 19 décembre, des 
voyageurs arrivant de Lyon apportent la nouvelle 
de la mort tragique du Duc de Guise, tué sous 
les yeux du Roi. En ces temps de lutte à outrance 
et de passions sauvages on s'épargnait la peine de 
feindre et de dissimuler. Le Duc de Guise s'était 
montré l'ennemi implacable des Huguenots et en 
apprenant sa mort, le Conseil de Genève ne cherche 
pas à cacher hypocritement sa joie ; ce sont, dit le 
Registre, « de bonnes nouvelles dont nous avons 
à louer Dieu.» Les Genevois pouvaient en effet 
se réjouir; par la mort du Duc de Guise la Ligue 
était comme décapitée et Charles-Emmanuel per- 


dait un précieux auxiliaire sur lequel il comp 





l Reg. Cons. de G.. séance du 13 décembre. 
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Evidemment la situation s'améliorait pour Ge- 
nève; le Conseil n'en éprouva que plus d'impa- 
tience ; il aurait voulu brusquer les choses, d'au- 
tant plus que, malgré les rigueurs de la saison, le 
Duc faisait passer ses troupes de Piémont en Sa- 
voie; d'autre part, le pays de Vaud était en armes 
et le Conseil commençait à craindre que Messieurs 
de Berne ne prissent les devants pour s'emparer 
avant Genève des bailliages voisins, Gex et Ter- 
nier, Il fallait donc se hâter et, lorsqu'on lit le Re- 
gistre du Conseil, il semble à chaque séance que 
la première sortie doit avoir lieu le lendemain!. 
Le 21 décembre, l'heure décisive paraît arrivée, le 
Conseil de Guerre annonce au Petit Conseil que, 
s’il y a lieu de faire une sortie, ce sera sous les 
ordres du Syndic Chevalier; le Petit Conseil ap- 
prouve le choix et prévient, séance tenante, le 
Syndic du périlleux honneur qui lui est conféré. 


Chevalier accepte avec une abnégation patriotique 


1 C'est là ce qui constitue l'intérêt dramatique, parfois pal- 
pitant, du Registre; le secrétaire ne cherche pas les fleurs dé 
rhétorique; il écri 8 apprèt, d'un style simple et rugueux, 
mais le lecteur participe, en quelque sorte. aux angoisses, aux 
appréhensions et aussi aux espérances qui maltrisaient les 
cœurs. C'est la vie prise sur le 
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et ajoute « qu’il s'y emploiera et qu'il ne fit jamais 
« chose de meilleur cœur que ceste-la. » En fait, 
le Conseil voulait la guerre immédiate; il se sen- 
tait appuyé par la population qui disait avec Le 
conseiller Varro : « Nous sommes entièrement ré- 
solus de ne plus souffrir, voyant que nous ne vi- 
vons pas, mais que nous languissons. » Comment 
s'expliquer, dès lors, que la guerre, décidée en 
principe au mois de novembre 1588, ne fut déclarée 
qu'en avril 1589? Le motif principal du retard est 
facile à indiquer, c'est l'opposition plus ou moins 
formelle des Bernois. Le Conseil de Genève n'ose 
engager la lutte sans Le concours ou tout au moins 
l'assentiment de son puissant allié. Et cependant 
le Due de Savoie continuait à prendre toutes ses 
mesures pour repousser une attaque. Le 30 dé- 
cembre on annonce que 2000 hommes traversent 
les monts; les garnisons de Thonon et de Ripaille 
ont été renforcées: le capitaine Cardinal est à 
Gex, occupé à fortifier le château; le fort de La 
Cluse a été mis en élat de défense et toute la 
contrée s'arme sous la direction du baron d'Her- 
mance. À ce moment, Messieurs de Berne com- 


mencent à s'émouvoir et proposent une Journée. 
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Le 28 décembre ils adressent au Conseil de Ge- 
nève une dépèche fort longue et un peu confuse 
dans laquelle ils l'exhortent « à temporiser en pa- 
tience encore ! » Il serait très difficile, disent-ils, 
de tenir pour le moment des troupes én campa- 
gne, à cause des rigueurs de la saison, mais en 
outre’ il serait malséant de prendre un parti sans 
consulter Zurich. Le Sénat de Berne concluait 
en proposant la réunion d'une conférence dans 
laquelle les députés de Berne, Zurich et Genève 
s'entendraient sur les mesures à prendre; cette 
conférence, simplement préliminaire, devait pré- 
céder une Diète qui serait convoquée à Baden 
pour le dimanche 19 janvier. Dans cette Diète, 
disait la dépêche bernoise, nous ferons nos do- 
léances, nous exposerons nos griefs et nous 
sommerons nos Confédérés de nous accorder aide 
et assistance « pour nous dépétrer de tel insuppor- 
table faix.» Nous saurons' ainsi jusqu'à quel point 
uous pouvons compter sur le secours de nos alliés; 
Dieu suscitera peut-être quelque moyen de nous 


assurer la paix sans effusion de sang; sinon, no- 


* C'était du français fédéral de l’époque. 
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tre innocence et notre bon droit seront d'autant 
plus éclatants aux yeux des hommes impartiaux et 
nous pourrons alors, la conscience nette et avec 
allégresse, marcher sur l'ennemi, accomplir tous 
les devoirs que les circonstances nous impose- 
ront, » 

1 n'y avait rien à dire au langage correct et pru- 
dent que tenait le Sénat de Berne; il était sou- 
cieux d'éviter la guerre et il voulait épuiser tous 
les moyens d'accommodement. Il exhortait ses 
Alliés à temporiser, à prendre patience, mais 
pouvait-il ignorer que des vexations quotidiennes, 
de cruelles souffrances, poussaient fatalement Les 
Genevois aux résolutions extrêmes. 


La dépêche bernoïise produisit, sembleæ-il, sur 





le Conseil de Genève des impressions diverses ; 
les plus sages soutinrent que Messieurs de Berne 
avaient raison de procéder de la sorte, avec pru- 
dence et sans précipitation, qu'il fallait accepter 
les Journées proposées, pour ne pas encourir de 
reproche, mais les impatients, les ardents, ceux 
qui avaient une foi aveugle dans le succès, ceux- 
là se récrièrent et ne ménagèrent pas le Sénat 
de Berne : « On veut, dirent-ils avec colère, mor- 
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fondre le peuple par dépense el espérance frivole; 
Dieu pourvoira à tout et d’ailleurs le Conseil de 
Berne ne nous lie pas, ni mème Zurich. » Finale- 
ment on reconnut de part et d'autre qu'une ques- 
tion aussi grave et qui engageait l'avenir ne pou- 
vait être tranchée par le Petit Conseil, qu'elle 
devait être soumise au Deux Cents. Telle fut la 
décision prise le 31 décembre, dans la dernière 
séance de l'année. Avec l'année 1589 s'ouvrit pour 
Genève une période des plus critiques, où elle fit 
appel à toute l'énergie, à tout le dévouement de 
ses citoyens. La République essuya de terribles 
revers et peu s'en fallut qu'elle ne sombrât dans 
la lutte inégale qu'elle avait entreprise. 
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9 = 1% janvier 1589, le Deux Cents se 


réunit suivant la décision prise la 


OA 


“lp, veille. Le Syndic Michel Roset, en 





ouvrant la séance, fit un exposé succinet de la 
situation. Le Conseil Secret, dit-il, s'est activement 
occupé des préparatifs en vue d'une entrée en cam- 
pagne, mais les Hernois se souvient peu de faire 
la guerre pendant l'ertrême froideur de Ia sai- 
son; d'autre part ils veulent préalablement épui- 
ser tous les moyens amiables et pacifiques, afin 
que leurs alliés et confédérés n'aient aucun re- 
proche à leur adresser; ils proposent donc une 


conférence préliminaire qui aurait lieu à Berne le 
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12 janvier. Devons-nous, après tant de déboires 
et de fâcheries !, accepter cette dernière convoca- 
tion qui implique un nouveau délai? Oui, dit 
Roset, autrement à la première demande que 
nous leur adresserons, Messieurs de Berne nous 
opposeront « le mépris que nous leur aurons fait 
de leur avis. » Acceptons l'invitation pour le 12 
janvier, mais en prévenant nos alliés que, s’il 
survient quelque incident imprévu, nous nous 
réservons de faire ce que nous jugerons néces- 
saire et expédient pour notre conservation, 
Michel Roset avait rendu de si éminents servi- 
ces qu'il jouissait dans le Deux Cents d'une légi- 
time autorité; cependant il s'éleva des voix pour 
protester contre la proposition qu'il venait de for- 
muler : « On veut, disaient les opposants, nous 
attirer aux journoiemens comme du passé. » Les 
mêmes objections qui avaient été soulevées au 
Petit Conseil se reproduisaient au Deux Cents. 11 
fallut deux débats successifs pour arriver à une 


solution; finalement la majorité se rangea aux pro- 





1 Il nous arrivera parfois de reproduire, en nous les appro= 
priant, certains mots qui unt vicilli, mais qui néanmoins out 


conservé toute leur saveur. 
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positions du Petit Conseil, mais avec l'adjonction 
suivante, qui était significative : « Les députés de 
Genève recevront pour instruction de s'opposer 
par tous moyens et remontrances à ces Journées 
qui sont intolérables dans la nécessité où nous 
sommes. » Apparemment le Deux Cents lui-même 
voulait en finir à tout prix; il ne voulait plus de 
nouveaux délais. Le Petit Conseil céda au courant 
et déclara que son intention n'était nullement de 
Journoyer à Baden, mais qu'il entendait simple- 
ment « résister au mal et à la calomnie. » Les dis- 
positions réelles du Deux Cents se manifestèrent 
par deux décisions finales : on enrôlera du côté 
de Neuchâtel un certain nombre de soldats étran- 
gers pour renforcer la garde de la ville; ceux qui 
ent de l'argent se prépareront à le prêter à la Sei- 
gneurie !, « d'autant qu'on n'a pu en trouver au 
dehors. » ‘ 

Le Conseil désigna, pour se rendre à Berne, 


Michel Roset et Paul Chevalier, les deux hommes 


© Ii se présenta des prêtcure, mais ils demandaient le 8 ‘a: 
cela déplut au Conseil : « Arresté, dit le Registre, qu'on y 
advise une aultre fois (9 janvier 1589). » Le taux n'était pour- 





tant pas exagéré pour l'époque. 
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les mieux qualifiés qu'il eût à sa disposition, mais 
le Duc de Savoie avait pris les devants; il avait 
envoyé en Suisse un agent officieux, De Ville, qui 
se présenta non pas comme ambassadeur de 
S. À., mais comme simple délégué du Sénat de 
Savoie. De Ville avait pour mandat de chercher à 
gagner les Bernois et de les empêcher de faire 
cause commune avec Genève. Lorsqu'on lui parla 
du complot de Lausanne, il fit l'étonné et jura 
ses grands Dieux que c'était « contre le sceu et 
intention de S. A. » et que partant on ne s'en 
devait émouvoir. Les Bernois n'avaient en main 
aucune preuve matérielle de la complicité du Duc, 
mais ils avaient les plus fortes présomptions ; ils 
répondirent en termes généraux qu'ils avaient de 
sérieuses raisons pour s'armer. soit à cause des 
préparatifs de guerre en deça les monts, soit à 
cause de la conspiration récemment découverte 
au pays de Vaud. Au surplus, ajouta l'Avoyer, 
Messieurs de Berne ont convoqué leurs Confédé- 
rés à Baden pour en délibérer; si vous voulez 
assister à la Diète, vous pourrez y présenter vos 
raisons. Cette invitation ne plut guère à l'envoyé 


de Savoie qui répartit: « Vous feriez mieux d'en- 
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voyer vos Ambassadeurs à S. A. et de ne pas tenir 
de Diète. » 

Le 13 janvier les représentants des trois Répu- 
bliques se trouvèrent réunis à Berne; Zurich 
avait envoyé deux de ses principaux magistrats, 
H. Thomaan et H. Schmid; Genève, les Syndics 
Roset et Chevalier: Berne était représenté par 
l'Avoyer B. L. de Mülinen, A. Gasser et L. d'Er- 
lach. L'Avoyer bernois, qui présidait, exposa 
brièvement le but de la réunion, puis donna la 
parole aux députés genevois pour formuler leurs 
propositions. Michel Roset, après avoir remercié 
Berne et Zurich de leurs bons offices, lut un dis- 
cours dont les termes avaient été soigneusement 


pesés et qui dans son genre est un chef-d'œuvre ! 





il eût été difficile de raisonner d'une manière 
plus serrée, d'être à la fois plus coneluant et plus 
persuasif. 

Roset débute en montrant l'ambition démesurée 


de M. de Savoie, qui menace tous ses Voisins, à 


1 Le discours de Roset nous a été conservé dans le Registre 
du Conseil de Genève à la date du 18 janvier 1589; il est en 
outre résumé d'une manière succincte dans le recueil des 
Recès fédéraux, Ve vol., 1° partie. p. 441. 
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commencer par Le Roi de France auquel il arrache 
le marquisat de Saluces, Berne auquel il voudrait 
ravir le pays de Vaud, Genève contre laquelle il 
n'a cessé d'’intriguer et de conspirer dès 1582. 
Contre un tel ennemi, qui est irréconciliable, 
usurpateur du bien d'autrui et violateur de tous 
les accords et traités, il n'y a qu’une ressource, 
c'est la force. Le moment est-il venu d'agir, y 
a-til urgence ? Oui, car les conspirateurs du pays 
de Vaud se sont réfugiés auprès du Duc et ils ne 
tarderont pas à l'entrainer dans de nouvelles en- 
treprises. Actuellement M. de Savoie a tout con- 
tre lui; il s'est aliéné le Roi de France, il l'a pro- 
voqué et bravé en s'emparant du marquisat; il ne 
peut plus compter sur la Ligue qui vient d’être 
décapitée par la mort du Duc de Guise. Sans 
doute il a encore un dernier soutien, c'est le Roi 
d'Espagne, mais Philippe 11 a éprouvé de grands 
revers, il a sur les bras de si graves embarras en 
Flandre, en Italie et en Portugal, qu'il ne peut 
rien distraire de ses forces !, M. de Savoie a donc 


1 Sur ce point Rset ne voyait pas juste ; il se berçait d'illu- 
sions ; les Espagnols jouèrent, comme auxiliaires, un rôle pré- 
pondérant dans la guerre de 1549-1590. 
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peu de secours à espérer du dehors et d'autre 
part il a à défendre un pays complètement décou- 
vert et qui lui est devenu hostile « pour les gran- 
des et insupportables exactions qu'il tire de ses 
subiets !.» « La saison elle-même ne nous est-elle 
pas propice? À cause des neiges et des rigueurs 
de la saison, le Duc ne pourra que difficilement 
envoyer du renfort en deca les monts et il ne 
dispose en Savoie d'aucune ville assez importante 
pour y cantonner ses troupes. En revanche, les 
soldats de Vos Seigneuries sont aguerris, habi- 
tués aux intempéries, el la ville de Genève offre 
toutes les ressources nécessaires pour le passage 
et l'entretien des troupes. » 

Après avoir ainsi démontré les avantages d'une 
campagne immédiate, Roset conclut en formulant 
une proposition catégorique : 

« Or, Magnifiques Seigneurs, afin qu'il ne semble 


à Vos Seigneuries qu'en vous incitant à la guerre 


! Nous citons textuellement ce curieux passage. Les délé- 
gués de Genève reviennent un peu plus tard eur leur déclara- 
tion pour l'accentuer : « Les subjects de Savoie, disent-ils, 
tendent la main pour entre deschargés en tant de fascheries 
qu'ils supportent. » 
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contre M. de Savoye, nous nous voulions exempter 
du danger, Nos Seigneurs et Supérieurs de Ge- 
nève offrent en tel cas de faire la première pointe 
et de donner sur l'ennemi, pourveu qu'il plaise à 
Vos Seigneuries appuyer l'effort qu'ils feront de 
vos plus grandes forces ; ou bien, si Vos Seigneu- 
ries trouvent plus expédient de donner d'un costé 
sur l'ennemi séparément, Nosdicts Scigneurs se 
rueront d'un autre costé, afin de diviser les forces 
de l'ennemi. » 

Le discours de Roset, dont nous ne donnons 
que le pâle résumé, était vraiment remarquable, 
empreint d'une certaine rudesse puritaine qui lui 
laisse une saveur particulière. Le magistrat gene- 
vois tient tour à tour le langage d'un homme 
d'action et d'un politique; dans Pappréciation des 
faits il montre une ampleur de vues qui surprend ; 
il connait parfaitement l'état de l'Europe et parle 
des affaires de France ou d'Espagne, comme au- 
rait pu le faire l'homme d'état d'un grand pays, et 
à côté de cela quelle indomptable énergie, quelle 
confiance dans le succès, quand il adjure Bernois 
et Zurichois de déclarer la guerre! Ces hommes 


du XVI° siècle étaient vraiment d'une trempe su- 


] 


Google 





périeure, ils avaient la foi aveugle, qui ne connait 
aucun obstacle et qui ne recule devant aucun 
danger! Quelle hardiesse ne fallait-il pas pour 
s'atlaquer à un souverain qui bravait le Roi de 
France et qui disposait de forces redoutables! 
Les députés de Berne et de Zurich avaient 
écouté attentivement le discours de Michel Roset, 
«mais ils ne voulurent pas entamer le débat le jour 
même ; apparemment ils voulaient avoir le temps 
de se concerter sur les termes de la réponse. Peu 
après, les députés des trois villes se réunirent de 
nouveau pour diner ensemble; puis les Bernois 


s'étant retirés, les députés de Zurich restèrent en 





tête à tète avec ceux de Genève. Thomann se 
montra désireux d’être renseigné plus amplement 
sur les chances favorables où défavorables que 
pouvait présenter la guerre. « Que pourriez-vous 
faire? » demandèrent les Zurichois. « Avez-vous 
entendu parler de La Cluse? s'écria Roset. » Oui, 
sans doute ! répartit Thomann, j'ai vu cette place 
et elle me semble très forte. — Eh bien, reprit 
Roset, que diriez-vous si on parvenait à s'emparer 
de cette citadelle qu'un Roi lui-même ne prendrait 


qu'à grand'peine par famine? Ne seraitce pas 


Google 


— 56 — 


un coup de maître *? « Mais alors, dit Thomann, 
pourquoi demandez-vous tant d'avis, pourquoi 
n'agissez-vous pas? » Et Roset de répondre : 
« Peut-être ne nous aideriez-vous pas à conser- 
ver ce que nous aurions acquis. — Qui, nous le 
ferions, répondit le Zurichois. » 

C'était fort bien dit, mais la suite prouva que le 
magistrat de Zurich s'était trop avancé en pro- 
mettant l'aide de son canton; les Genevois l'ap- 
prirent à leurs dépens. 

Le lendemain eut lieu une seconde conférence 
où Roset plaida de nouveau sa cause avec toute 
la chaleur d'un homme convaincu. ]l entra dans 
le vif de la question et exposa un plan de cam- 
pagne qui était merveilleusement combiné : 


« Il faut, disait- 





il, dès aujourd'hui et dans cette 
réunion des députés des trois villes, décider se- 
crètement la guerre contre le Savoyen, puis il 


faudra dépêcher diligemment et sans bruit deux 


1 Le fort de la Cluse était la clef de tout le pays environ- 
nant; les contemporains le considéraient comme imprenable ; 
le Rhône coulait à ses pieds et du côté du Jura le défilé était 
ai étroit que quatre hommes de front pouvaient à peine s'y 
engager. Les Genevois réussirent à s'emparer du fort, mais 
ils ne surent pas le garder, 
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ou trois mille hommes pour renforcer les garni- 
sons du pays de Vaud. En même temps Messieurs 
de Genève s’efforceront d'exécuter quelque entre- 
prise au profit de la cause commune. De leur 
côté Messieurs de Berne agiront auprès de leurs 
alliés pour qu'ils tiennent prêt leur secours et 
afin qu'ils visent contre le Milanais. Messieurs du 
Valais feront de même contre le Val d'Aoste, de 
telle sorte que l'ennemi soit « tant plus estonné 
et affairé. » Genève pourra demander à M. de 
Lesdiguières d'attaquer S. A. par le Dauphiné. 
Si la guerre s'engage dans ces conditions, l'issue 
n'en saurait être douteuse. Quant à la paix, Mes- 
sieurs de Genève estiment qu'elle ne sera possi- 
ble et assurée que le jour où ils tiendront un bon 
gage, au moyen duquel ils ne soient plus à la 
merci de M. de Savoie. » 

Comme on le voit, Roset avait conçu le projet 
d'accabler le Duc sous les coups d'une véritable 
coalition, L'entreprise était d'une extrème har- 
diesse, elle semblait même chimérique; elle eût 
réussi peut-être si Berne et Zurich s'y étaient 
donnés corps et âme. Malgré tous leurs efforts, 
Roset et Chevalier ne parvinrent pas à entrainer 
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les députés des deux Cantons; ceux-ci mirent en 





avant diverses 





sons qui évidemment ét 
plausibles à leurs yeux : l'affaire n'est pas ur- 
gente, disaient-ils, et il faut attendre le résultat de 
la diète de Baden qui va se réunir; il faut aussi 
attendre le retour de l'ambassade qui a été en- 
voyée en France pour connaitre les véritables 
intentions du Roi’. Un seul député, Louis d'Er- 
lach, appuya plus ou moins timidement les Ge- 
nevois*; il ne s'opposait pas à l'ajournement, 
mais des paroles qu'il prononça il était facile 
d'inférer qu'il envisageait la guerre comme pro- 
chaine et inévitable: « Je trouverois bon, dit-il, 
de conseiller à nos alliés de Genève de faire 
leurs aprests d'hommes, de vivres el autres né- 
cessités de guerre durant ceste Journée, car les 
raisons qu'ils nous ont avancées sont {rès 


vrayes. » 


: Le Sénat de Berne avai 





choisi pour cette mission le bailli 
de Morges, M. de Bonsiciten, 

3 Les d'Erlach comptaient parmi les meilleurs amis de Ge- 
nève: déjà en 1584, Louis d'Erlach faisait connaître sa ré 
lution d'aller secourir Genève « quelque obstacle que la 
Seigneurie (de Berne} voulât y apporter, » Jean de Müller, 
Histoire de la Confédération suisse, lo. XII, p. 259, note. 
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L'issue de la conférence était en quelque sorte 
prévue. Bernoiïs et Zurichoïis se trouvèrent d’ac- 
cord pour recommander aux Genevois d’ajourner 
toute voie de fait après la Diète convoquée à 
Baden pour le 20 janvier. Les deux gouverne- 
ments écrivirent dans ce sens à Genève. Roset 
et Chevalier avaient accompli leur mandat; il ne 
leur restait qu'à regagner leurs foyers. Le 29 jan- 
vier Roset présenta au Deux Cents un rapport 
sur sa mission; il raconta exactement ce qui 
s'était passé, mais en évitant avec soin tout ce qui 
pouvait exciter les esprits. À Berne il avait vive- 
ment soutenu l'idée d'une campagne immédiate, 
mais à Genève, devant le Deux Cents, il tint un 
langage des plus mesurés, comme pour contenir 
les impatients, les téméraires, qui ne voulaient 
rien attendre. 1] voyait clairement le danger de 
l'isolement ; attaquer sans alliance le Duc de 
Savoie, c'était jouer une trop grosse partie et il 
ne fallait la tenter qu'à la dernière extrémité, Le 
mieux était de ne rien brusquer, afin d'entrainer, 
si possible, Berne et Zurich. Le Deux Cents eut 
la sagesse de comprendre et ne fit aucune oppo- 


sition intempestive. Le Syndic Varro leva la 


Google 


— 60 — 


séance en adressant aux membres du Conseil 
une exhortation générale, «afin qu'un chacun 
se prépare et munisse de toutes choses néces- 
saires, Messieurs estans résolus de ce faire de 
leur costé et de ne laisser escouler ceste occa- 
sion, et que cependant la chose soyt tenue se- 
crète. » 

Au surplus, dans l'attente d'un dénouement 
inévitable, le Petit Conseil ne perd pas son 
temps; il s'adresse en même temps au vieil ami 
de Genève, au Roi de Navarre, et au Duc Casimir; 
il cherche à faire un emprunt à Strasbourg, car 
il faut de l'argent, beaucoup d'argent. Il faut 
aussi des soldats étrangers; le Conseil étudie 
dans ce but avec Guitry les moyens de faire venir 
promptement des gens de guerre; la ville est 
déjà pleine de capitaines et de soldats suisses et 
français; celn ne suflit pas, on envoie en Dau- 
phiné pour enrôler 600 arquebusiers. 

À ce moment un nouvel acteur allait entrer en 
scène. 

La mort tragique du duc de Guise n'avait nulle- 
ment désarmé la Ligue; celle-ci, habilement diri- 


gée par Mayenne, avait fait des progrès redouta- 
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bles; elle s'était rendue maitresse de Paris, 
d'Orléans, des plus importantes villes de France. 
A la fin du mois de janvier 1589, la situation 
de Henri III était devenue des plus critiques, elle 
semblait presque désespérée, Le Roi n'était plus 
même en sürelé dans la ville de Blois et il ne 
savait où se retirer; ses ressources étaient épui- 
sées, si bien qu'il n'avait pas de quoi payer le 
régiment de ses gardes. Comment remédier à 
une pareille détresse ! Le 1° février le Roi tint à 
Blois un grand conseil; il s'agissait de sauver le 
trône, ébranlé de toute part. Sancy se montra ce 
qu'il était, l’homme des expédients aventureux; 
il offrit de se rendre sans délai en Suisse et en 
Allemagne pour lever des troupes. L'offre n'était 
pas à dédaigner; Henri II l'accueillit comme une 
planche de salut qui lui était tendue ; il accorda à 
Sancy toutes les commissions qu'il voulut, mais 
pas un écu pour faire son voyage, « tant la néces- 
sité du Roi estoit grande. » Sancy reçut donc les 
pouvoirs les plus étendus pour emprunter autant 
d'argent que possible, lever toutes les troupes 
nécessaires et conclure les traités ou alliances 


qu'il jugerait avantageux; c'était un véritable 
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blanc-seing, la tentative suprême d'un prince aux 
abois *?. 

Sancy entreprit donc son voyage sur sa bourse 
el sur sa tête; ce sont les expressions dont il se 
sert lui-même *, 11 quitta Blois dans les premiers 
jours de février et se dirigea en droite ligne sur 


1 Maint écrivain ne se fait aucun scrupule d'embellir un 
récit. lorsque les faits ne se présentent pas sous une forme 
assez dramatique. Veut-on savoir comment Voltaire, dans ses 
notes sur la Henriade, raconte la délibération du 1er février : 
« Saney se trouva dans le Conseil de Henri 111, lorsqu'on di 











4 sur les moyens de soutenir la gnerre contre la Ligne ; 
proposa de lever une armée de Suisses, Le Conseil, qui sa- 
vait que le roi n'avait pas un sou, se moqua de Ini, Messieurs, 
dit Sancy, puisque de tous ceux qui ont reçu du Roi tant de 
bienfaits, il ne s'en trouve pas un qui veuille le secourir, je 
vous déclare que re sera moi qui lèverai cette armée. » Ce 
défi hautain jeté à la face des ronrtisans est d'un effet sa 
sant; il n'a qu'un défaut, c'est d'être de pure fantaisie, Il cost 
regrettable que l'historien Jean de Müller se soit approprié 
ces paroles qui n'ont pas même le mérite de la vraisem- 
blanee. 





3 Sous le litre de Discours sur l'occurrence de ses affaires, 
Saney a laissé un récit détaillé den principaux événements 
auxquels il fut mêlé comme acteur ou témoin ; son récit com- 
mence au Conseil tenu le 1er février 1589 et embrasse les der- 
nicrs mois du règne de Henri III et la première moitié du 
règne de Henri IV jusqu'à la fin de la guerre de Savoie (1600). 
Le Discours de Sancy a été réimprimé en 1868 par M. À. 
Poirson dans les Mémoires et documents nouveaux relatifs à 
l'histoire de France à la fin du XVIe siècle, 
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Lyon, où la révolte grondait déjà. Craignant d'être 
arrèté, il eut recours à un déguisement, engagea 
un Suisse pour le guider et arriva à Genève le 
14 février. 

Sancy avait tout ce qu'il fallait pour être bien 


accueilli dans la cité de Calvin; d'abord il était 





huguenot; c'était, il est vrai, un huguenot dont les 
convictions étaient superficielles et mal assises, 
car il changea plusieurs fois de religion: quoi- 
qu'il en soit, à cette époque il faisait profession 
de la foi réformée!, D'autre part il avait rendu 
précédemment un grand service à la République 
en coopérant à la conclusion du traité de Soleure 
qui plaçait Genève sous la triple garantie du Roi 
de France et des deux Cantons de Berne et de 
Soleure*. A Genève Sancy était donc en pays de 
connaissance ; à peine arrivé, il se met en rapport 


avec les principaux magistrats, aux yeux desquels 


? La vorsatilité de Sancy inspira la spirituelle et mordante 
satire de d'Aubigné, La confession catholique de Sancy. 
Henri IV, qui le nomma surintendant des finances en 1594, 
disail plaisamment qu'il ne manquait à son surinlendant que 
de prendre le turban. 

* Voy. notre étude sur Genève. le parti huguenot et le traité 
de Soleure, Genève. 1883. ù 
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il fait miroiter les plus séduisantes perspectives. 
ILest chargé, dit-il, de porter la réponse du Roi à la 
dernière ambassade bernoïse. Le Roi ne demande 
pas mieux que de voir Messieurs de Berne pren- 
dre les armes et se jeter sur le pays de Savoie; il 
s'engage à les aider de tout son pouvoir en en- 
voyant des troupes de pied et de cheval sous les 
ordres du Corse Alphonse Ornano, à la condition 
que les Bernois retiendront les territoires conquis 
jusqu'au moment où ils seront remboursés de 
tous les frais et dépens de la guerre; en même 
temps et pour empècher les Petits Cantons de 
faire aucun mouvement, de rien remuer, contre 
ceux de la Religion, le Roi fera une levée de 
Suisses catholiques ! 


2 Sancy alfectait de parler à cœur ouvert, comme pouvait le 
faire un huguenot convainen. Il déclarait que la prise d'Or- 
léana avait complètement modifié les dispositions de la Cour. 
Pour donner 








iefaction aux Ligueurs, Henri HI avait formé 
d'abord le projet d'aller en personne faire la guerre au Roi de 
Navarre, mais il avait tout à coup changé de dessein et il 
plus qu'un but, rassembler une armée pour recouvrer les 
villes dont la Ligue s'était emparée ; pour cela, ajoutait Suney, 
il lui faut des Suisses. Ces propos sont consigaés au Registre 
du Conseil de Genève sous la date du 3 février (ancien atyle) 
1589, 





wait 
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Belles promesses en vérité! 11 y avait de quoi 
surexciter toutes les espérances, griser les plus 
froids, les plus prudents. Le 4 février (ancien 
style) Roset et Chevalier passèrent la soirée avec 
Sancy, lui tinrent compagnie à souper et il 
acheva de les gagner par son séduisant langage : 

« Je suis chargé par le Roi, leur dit-il, d’assu- 
rer à Messieurs de Genève qu'il leur est affec- 
tionné, et comme j'ai été l'instrument pour con- 
clure le traité du Roi‘, S. M. m'a député comme 
instrument pour le conserver ; je prie donc qu'on 
se fie à ma parole pour toute certitude. » 

A ce moment le Roi de France, accablé par la 
Ligue, avait assez de peine à se conserver lui- 
mème, il aurait été bien embarrassé de secourir 
Genève, mais Roset et Chevalier ignoraient sans 
doute la situation véritable de Henri III et ils se 
confondirent en remerciements et en protesta- 
tions de dévouement. L'entretien se termina 
d'une manière un peu inattendue et théâtrale. 
Sancy. prenant la main de Roset, la serra avec 


effusion en s’écriant « qu'on verroit de grandes 


* Allusion au Lraité de Soleure de 1579. 
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« choses pour cest Estat et que Messieurs au- 
« roient de ses nouvelles. » 

Sancy était un fin matois et en même temps un 
charmeur; les magistrats genevois se laissèrent 
subjuguer par la cordialité de ses manières et 
par ses paroles dorées; ils subirent quelques 
déceptions dans la suite et ils durent s'apercevoir 
qu'un habile courtisan promet parfois plus qu'il 
ne veut ou peut tenir. Au surplus fant-il s'étonner 
de la confiance aveugle que témoignèrent les 


magistrats genevois ? Grâce à son adresse con- 





sommée, Saney allait obtenir auprès du Sénat de 
Berne un succès plus éelatant et cependant les 
sénateurs bernois étaient des hommes de sang 
froid, peu accessibles aux entrainements ! 

Sur ces entrefaites surgit un incident qui 
n'élait pas de nature à améliorer les relations de 
voisinage entre la Savoie et Genève, Le 12 février 
1589 une galère de la Seigneurie, venant de Ge- 
nève et pesamment chargée de marchandises, se 
dirigeait sur Morges: elle arrivait à la hauteur du 
village de Nernier, lorsqu'elle est rejointe par une 
barque sur laquelle se trouvaient une douzaine 


d'urquebusiers piémontais de ln garnison de 
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Ripaille. Les Piémontais abordent et se pré- 
cipitent sur le barquier, Jean Barba, le mena- 
çant d'un mauvais parti s’il ne leur paie sur le 
champ une forte rançon. Barba fut frappé d'un 
coup de stylet à l'épaule, puis les pirates d'eau 
douce se retirent, en faisant main basse sur une 
forte quantité de marchandises !, Le Conseil de 
Genève, aussitôl informé de cel acte de brigan- 
dage, s'empresse d'en avertir Messieurs de Berne 
et demande réparation au gouverneur des trois 
bailliages et au capitaine De Pré, qui sans doute 
commandait à Ripaille. Les fonctionnaires savoi- 
siens savaient apparemment quelle irritation ré- 
gnait à Genève et à Berne; ils avaient recu peut- 
être des instructions de Turin pour éviter tout 
conflit. Bref ils montrèrent le plus louable em- 
pressement à poursuivre et à punir les coupables. 
Le gouverneur des trois bailliages répondit sur 
le champ qu'il n'avait pas attendu l'avis du Conseil 


pour prendre les miesures qui lui étaient dictées 


y 
tableaux qui furent emportés avec Le reste ; le peintre, nommé 
Jaques Varia, fit des démarches auprès du Conseil pour recou- 





ait un peu de tout sur cette barque, même des 


vrer ses œuvres. 
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par son devoir; il annonçait que quatre des sol- 
dais piémontais étaient déjà sous main de justice 
et qu'une partie des marchandises volées avait 
été retrouvée; il concluait dans les termes sui- 
vants : « La punition de ceux qui sont et pourront 
estre appréhendés et la restitution du larrecin 
feront cognoistre à Messieurs combien tels actes 
sont contraires à la volonté et intention de Son 
Altesse. » 

Le procès des coupables fut rapidement ins- 
truit et quelques jours après, le 28 février, le 
Procureur Fiscal de Thonon demanda au Conseil 
de bien vouloir lui « prèter » le bourreau pour 
l'exécution des condamnés; entre voisins on se 
rendait volontiers ces petits services ; le Conseil 
ne se fit pas prier et prèta le bourreau « sous 
la seule condition qu'ils l'accompagnent en allant 


et venant, » 


Google 





IV 


SANCY ENTRAINE LES BERNOIS, 
DERNIERS PRÉPARATIFS DES GENEVOIS 


ADD" quittant Genève, Sancy se rendit à 
Ge 





Berne; comme le dit un contempo- 
rain !, il y réussit au delà de ses espé- 
rances et de celles du Roi. Il faut croire qu'il 
était vraiment irrésistible, car il parvint à con- 
vaincre et à entrainer des magistrats qui se 
laissaient rarement émouvoir par de belles pa- 
roles. Deux hommes gouvernaient alors la Ré- 
publique de Berne, Béat de Mulinen et Jean de 
Watteville. L'un, élevé en Savoie, passait pour 


1 De Tuou., Histoire universelle, to. VII, p. 373. 
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espagnol; l'autre pour ami de la France. Sancy 





se rendit secrètement auprès de Mulinen, dans sa 
terre de Vittikofen, où l'Avoyer vivait en patriar- 
che, entouré de vingl-trois enfants. Il s'attacha à 
lui démontrer la nécessité de la guerre : « Voulez- 
vous l'entreprendre? dit-il. Le Roi n'ignore pas 
qu'en ce cas il doit vous secourir, selon le traité 
de Soleure. J'estime toutefois qu'il vous est avan- 
tageux que la France la déclare. Elle a l'affront de 
la prise de Saluces à venger. A la vérité, dans les 
embarras où elle se trouve, elle ne peut s'engager 
dans une guerre nouvelle sans une avance d'hom- 
mes et d'argent, et je suis chargé de vous en 
faire la demande, mais le Roi vous paiera des 
sommes que vous lui prêterez le légitime intérét. 
Les domaines royaux et les pays que nous con- 
querrons vous serviront d'hypothèque !. » 
Singulière combinaison! La guerre devait se 
faire au nom du Roi avec l'argent et les hommes 
de la République de Berne. Certes les proposi- 


tions de Sancy avaient quelque chose de chimé- 


1 Ge sont les paroles que Jean de Muller met dans la 
bouche de Sancy, V. Histoire de la Conf. suisse, to. XI, 
p. 260. 
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rique et d'aventureux et cependant l'Avoyer de 
Mulinen se laissa gagner et avec lui le Conseil 
des Deux-Cents. On ne tarda pas à annoncer que 
le Deux-Cents avait décidé de lever une armée de 
30,000 hommes avec le concours des Grisons, qui 
devaient fournir 10,000 hommes, et des Valaisans 
qui promettaient dix enseignes !, Cette armée, fort 
considérable pour l'époque, devait entrer en cam- 
pagne à la mi-mars et son premier objectif devait 
être de s'emparer de La Cluse, considérée comme 
la clef du pays de Gex. 

Ces nouvelles, aussitôt transmises à Genève, 
produisirent une vive impression. Les magistrats 
genevois, qui venaient de se plaindre de la mollesse 
et de l'indifférence des Bernois, commencèrent à 
trouver que ces derniers allaient bien vite en be- 
sogne et le Registre du Conseil trahit le secret de 
ve revirement inattendu : « Si les Bernois se hâtent 
ainsi, ils auront le temps de tout saisir autour de 
nous; nous n'aurons aucune part à la conquête, 
d'autant que nous ne sommes pas encore pourvus 


de nos troupes (séance du 19 février). » 


1 Reg, Cons. de Genève, à la date du 19 févrior 1589. 
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Cette phrase, que nous reproduisons presque 
textuellement, reflète les sentiments qui animaient 
le Conseil à l'égard de Messieurs de Berne; on en 
avait besoin et on les ménageait, mais au fond on 
s'en défiait. 

Le Conseil de guerre jugea le moment venu de 
désigner le général qui devait commander la petite 
armée de la République. Fallait-il choisir un Ge- 
nevois ou un étranger ? question délicate. Le Con- 
seil songea d'abord à nommer le Syndic Varro en 
donnant la lieutenance à M. de Guitry. Ami Varro 
était un homme de valeur. un militaire et un patriote 
dévoué. On voulut avant tout sonder M. de Guitry, 
avoir son avis confidentiellement. Ce fut Michel 
Roset qui se chargea de ce soin et il ne lui fut pas 
difficile de reconnaitre que Guitry se souciait peu 
d’être en sous-ordre; l'officier huguenot se plut à 
rendre hommage aux mérites du Syndic Varro, mais 
il insinua que Genève pourrait suivre l'exemple de 
la Seigneurie de Venise qui ne craignait pas de 
confier le commandement de ses troupes à un 
étranger en lui adjoignant deux conseillers pour 
l'éclairer de leur avis dans les moments difliciles : 


ce que Guitry proposait, c'était à peu près le sys- 
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tème des commissaires civils que pratiqua plus 
tard la Convention Nationale. Roset comprit à 
demi mot; Guitry aspirait au commandement su- 
périeur. Le Conseil de guerre, ne voulant pas le 
contrarier, décida en principe qu'en raison « de la 
suffisance dudict sieur de Guitry et de la bonne 
affection qu'il porte à cest Estat » on lui confierait 
les fonctions de chef de l'armée, en lui adjoignant 
deux seigneurs du Conseil pour l'aider de leurs 
lumières. 11 fut entendu d'autre part que tout se 
ferait au nom et sous l'autorité de la Seigneurie et 
que Guitry prêterait serment de fidélité et d'obéis- 
sance, Naturellement le Conseil de guerre n'avait 
pas les pouvoirs nécessaires pour choisir le gé 
néral; il n'avait en quelque sorte qu'un droit de 
présentation et la question fut portée en dernier 
ressort devant le Petit Conseil où surgitune assez 
forte opposition. Nul ne songea à contester les 
capacités militaires, « la suffisance » de M. de 
Guitry, mais quelques conseillers ne pouvaient se 
résigner à abdiquer entre les mains d’un étranger, 
à lui confier sans contrôle les destinées de la Ré- 
publique; ils demandaient que l'autorité de Mes- 
sieurs füt réservée et qu'un membre du Conseil 
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füt délégué pour représenter la Seigneurie auprès 
du général. Au fond ces serupulés, ces objections, 
étaient légitimes et n'avaient rien de désobligeant 
pour Guitry. La question fut longuement débattue 
et finalement on accorda aux opposants ve qu'ils 
demandaient : le Conseil décida de confier à Gui- 
try le commandement des troupes, mais en lui 
adjoignant deux délégués qui représenteraient la 
Seigneurie et sans lesquels il ne pourrait rien ré- 
soudre d'important « hormis quand on sera en ac- 
tion et que le temps ne pourra porter de consulter. » 
L'expédient était ingénieux, mais d’une pratique 
difficile. G 
toute occasion, son autorité n'était illimitée qu'an 





ry était tena de prendre conseil en 


moment de l’action. La fonction délicate de repré- 
senter la Seigneurie fut dévolue au Syndic Fran- 
vois Chapeaurouge et à Paul Chevalier ; ce dernier 
fut en outre désigné comme grand juge et chef de 
ln justice militaire; enfin Jean Du Villars fut 
nommé commissaire-général des vivres et du bu- 
tin. 

Tandis que Berne et Genève se préparaient à la 


guerre, que faisait le Duc de Savoie? Aussitôt après 
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la Dièle de Baden, le 4 février, le Gouvernement 
de Zurich lui avait écrit au nom du Corps Helvé- 
tique pour lui faire connaître les griefs des Ber- 





nois; Zurich demandait notamment des expl 
tions sur le complot de Lausanne. Charles-Emma- 
nuel avait besoin des cantons catholiques; il lui 
importait de ménager les Suisses; il s'empressa 
donc de se disculper et en répondant au Gouver- 
nement de Zurich, il montra autant d'aplomb 
que d'habileté?, A lire sa réponse on dirait vrai- 
ment qu'il n'a rien à se reprocher, qu'il a été indi- 
gnement calomnié sur tous les points. Il ignore 
complètement les intrigues qui ont pu être fomen- 
tées dans le pays de Vaud par quelques-uns de ses 
sujets; s'il y a eu réellement des intrigues, c'est 
à son insu et contre son gré. On lui opposera 
sans doute que quelques-uns des conspirateurs se 
sont réfugiés dans ses Etats et qu'il leur donne 
asile, mais ces proscrits n'affirment-ils pas qu'ils 

1 Après de longs débats, la Diète avait décidé d'inviter le 
Due de Savoie à respecter le traité de 1566, à retirer les gar= 
nisons des frontières ou au moins à en réduire l'effectif. 

4 La dépêche du Due, datée de Turin le 18 février 1589, fut 


communiquée par le Conseil de Zurich à celui de Genève ctelle 
figure in extenso au Registre à la date du 24 février, 
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sont innocents, qu'ils sont victimes d’accusations 
mensongères? Si par la suite, écrit le Duc, leur 
culpabilité venait à être reconnue, nous leur fe- 
rions aussitôt vider nos Etals « pour le désir que 
nous avons de vous gratifier en toutes choses à 
nous possibles. » 

On nous accuse, continue le Duc, d'avoir mis 
garnison dans quelques localités de nos Etats et 
notamment en Chablais, mais si nous entretenons 
ces garnisons, ce n'est nullement pour offenser ou 
provoquer nos voisins, et d’ailleurs les troupes 
qui forment ces garnisons ne sont pas en force 
suflisante pour donner ombrage à aucun de nos 
voisins. Nous n'avons qu'un but, c'est de pourvoir 
à la défense, à la sûreté de nos Etats, et de « nous 
garder de quelques insultes que pourroient faire 
ceux de Genève! » Charles-Emmanuel se donnait 
ensuite le malin plaisir de retourner l'aceusation 


contre les Bernoïis, comme il venait de le faire 


2 Geci rappelle un peu la fable du Loup et de l'Agnenu, Le 
Due mettait tous les torts du côté des Genevois et cependant il 
ne pouvait alléguer qu'un seul fait, le sac et l'incendie du châ- 
tean de Ville-la-Grand et assassinat du seigneur de Gril 
pouvait-il oublier que les auteurs de ces crimes avaient été 
punis avec la dernière rigueur. 
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contre les Genevois. « Lorsque, dit-il, nous eûmes 
saisi le marquisat de Saluces pour le Roi! les sei- 
gneurs de Berne n'ont-ils pas envoyé une ambas- 
sade en France pour indisposer S. M. contre nous, 
offrant au roi aide et service contre nous? Que 
voulaient Messieurs de Berne? Attirer sur nous 
le fléau de la guerre. Ainsi menacés, n'aurions- 
nous pas eu le droit de pourvoir à notre défense, 
de renforcer nos garnisons en ces quartiers ? » 

Le Duc concluait dans les termes les plus gra- 
cieux et en affectant une entière confiance : Vous 
nous demandez, dit-il, de retirer nos garnisons ou 
tout au moins d'en réduire l’effectif. Nous avons 
une confiance illimitée dans votre amitié; nous 
sommes assuré que vous vous garderiez de nous 
demander chose qui pût nous être dommageabile ; 
aussi pour montrer tout le désir que nous avons 


de vous complaire, avons-nous donné ordre à notre 


!Le Duc de Savoie voulait absolument uccrédiler une lé- 
gende, à savoir qu'il s'était emparé du marquisat pour le compte 
du Roi, afin d'empêcher que Saluces ne tombät « entre les mains 
de ses ennemis et rebelles, qui seroit csté au préjudice de son 
service et qui auroit mis nos Estats de deça en grand danger. » 
Alors de quel droit Charles-Emmanuel refusa-t-il obstinément 
de restituer Le marquisat à Henri IV ? 
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Lieutenant-général de là les monts de licencier les 
recrues et de réduire l'effectif de nos troupes « à 
la vieille et accoustumée garnison. » 

On ne pouvait à coup sûr se montrer d'humeur 
plus accommodante, mais la dépêche si mielleuse 
de Charles-Emmanuel arrivait trop tard; les Ber- 
nois savaient à quoi s'en tenir sur les armements 
de la Savoie et sur les menées de Lausanne et ils 
n'accordèrent aucune créance aux déclarations 
rassurantes du Duc, Au surplus Sancy avait défi- 
nitivement gagné la partie et il venait d'obtenirun 
prèt de 100,000 écus pour faire ses levées dans 
les Cantons. Cet homme était vraiment né sous 
une heureuse étoile, car en échange du prèt il 
n'offrait aux Bernois éblouis que des avantages 
éventuels ; il leur promettait de leur laisser en 
garantie ou hypothèque le territoire qu'ils con- 
querraient sur le Due, à moins qu'ils ne préféras- 
sent de faire la guerre à leurs risques et périls 
pour leur propre compte. Suivant son habitude. 
Sancy promettait monts et merveilles et il se 
portait fort qu'avec l'aide des Huguenots enrôlés 
à Genève on s'emparerait facilement de Thonon. 


Ripaille, Gex et La Cluse. 
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Comme on voit, Sancy donnait carte blanche 
aux Bernois; avec une parfaite désinvolture il ou- 
bliait les belles choses qu'il venait de débiter aux 
magistrats genevois; les diplomates et les politi- 
ques ont parfois la mémoire courte, surtout quand 
il s'agit des petits et dés faibles. À Genève le 
Conseil vit clair; il comprit qu'il jouait un rôle de 
dupe et qu'il risquait de tirer pour d'autres les 
marrons du feu. Si les Bernois entraient en cam- 
pagne avec.les forces imposantes dont ils dispo- 
saient, ils pouvaient s'emparer de tout le pays 
environnant. Que resterailil pour Genève? Le 
Conseil s'adressa à l'agent du Roi de Navarre. 
De Fresnes, qui se rendait à Berne; il le pria 
d'intercéder auprès de Saney et des Bernois, 
afin que Genève ne fût pas oubliée ou lésée. Il 
s'agissait d'obtenir, si possible, Les trois bailliages 
limitrophes, qui, disait le Conseil, «accomode- 
roient bien ceste ville. » Surtout M. De Fresnes 
devait presser M. de Sancy de ne pas s'engager à 
fond avec les Bernois et de se réserver les moyens 
de faire quelque chose pour Genève. Le Conseil 
avait le sentiment très net qu'il fallait à tout prix 


désenclaver le petit territoire genevois et assurer 
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l'approvisionnement régulier de la ville; autrement 
Genève resterait à la merci du Duc de Savoie qui, 
dans un moment d'humeur, pouvait couper les 
vivres et intercepter la circulation. Mieux que tout 
autre, Michel Roset comprenait les exigences de 
la situation; le 2 mars l'éminent magistrat eut une 
dernière entrevue avec De Fresnes et Balbani qui 
se rendaient auprès de Sancy; il les pria instam- 
ment de faire les plus grands efforts pour atteindre 
le but indiqué; il importe, dit Roset, que nous 
soyons mis en possession des trois bailliages, 
tout au moins du bailliage de Chablais et du man- 
dement de Ternier, dans lequel sont enclavées les 
terres de St-Victor et Chapitre, et cela sans préju- 
dice de ce que nous pourrons conquérir en Fauci- 
gay ou ailleurs. 

On approchait du moment décisif; pendant 
tout le mois de mars le Conseil de Guerre et 
le Conseil Ordinaire s'occupent sans relâche 
des préparatifs de la campagne. Les diflicultés 
étaient multiples; il fallait des provisions de 
bouche, des chevaux, de l'argent et des sol- 
dats. Le modeste territoire de la République 


ne pouvait fournir des soldats en nombre suf- 
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fisant!; il fallait chercher au dehors et les mer- 





cenaires qu'on enrôlait à droite el à gauche 
étaient parfois indisciplinés et exigeants pour 
la solde. La Seigneurie avait engagé un assez 
grand nombre de Neuchâtelois et un beau jour, 
pendant la montre ou revue, ils se mutinèrent, 
déclarant qu'ils ne voulaient plus servir à raison 
de 25 fl. et réclamant 30 fl. On réussit à les cal- 
mer et les soldats s'excusèrent de leur mieux, en 
rejetant la faute sur les caporaux. Le Conseil dé- 
cida prademment de congédier la plupart des mu- 
tins, ne retenant que « les plus propres. » Comme 
le Conseil avait fait pratiquer des enrôlements un 
peu partout, la garnison de Genève se composait 
d'éléments assez variés; il y avait des Français hu- 
guenots, surtont des Dauphinois, de nombreux 


Bernois et Zurichois, des Neuchâtelois®. Tous ces 





1 Les sujets des districts ruraux eux 
aussi, à fournie leur contingent. Le 3 mars le Sr Aubert an- 
nonce au Conseil qu'il a passé en revue avec le châtelain les 


sujets de Peney el que, su 








8 hommes qui se soul pré 





il en a retenu 100 comme aptes au service. 


3 On avait offert au Conseil de lui procurer 300 papi 





gais; Th, de Bèze fut consulté et, sur son avis, le Cons 
d'enrôler ces papistes, « pour m'attirer l'ire de Dieu (néane du 
26 Février]. » 
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soldats, divers de costume et de langage, donnaient 
aux rues de la ville une singulière animation qui 
devait contraster avec l'austérité habituelle. Cette 
afluence inusitée de gens de guerre entrainait à sa 
suite quelque dissipation; le Consistoire, gardien 
vigilant des bonnes mœurs, ne tarda pas à s'en aper- 
cevoir et à s'en effaroucher. Le 7 mars il se plaint 
au Conseil et lui dénonce l'auberge de l'Ours et 
d'autres logis de la ville, où se font « de grandes 
despenses au boire et manger par les soldats 
suisses; » même plusieurs de ces soldats jouent 
habituellement aux cartes, se retirant dans ce but 
au boulevard du Cendrier, à St-Gervais. Gros 


scandale! Le Conseil, qui avait pourtant assez du 





besagne sur les bras, se résigne à fhire une en- 
quête, à en informer, et il décide de faire compa- 
raitre à sa barre l'hôte de l'Ours!. Selon toute ap- 
parence, l'incident n'eut pas de suite; on ne pou- 


vait avoir la prétention de soumettre des reiti 








% Ce qui 
leur endurance, leur puissance de travail; dans la même 





onne chez les magistrats de celle époque, €e 


séance ils ont parfois à trancher les plus grosses questions et 
â statuer sur d'infimes détails. [I fallait des nerfa trempés d'acier 








pour suffire à une pareille tâcl 
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des gens de guerre, habitués à la vie dissipée des 
camps, au régime de stricte observance qui pesait 
alors sur les Genevois. 

La Compagnie des Pasteurs avait à désigner les 
Ministres pour la Guerre, les chapelains, qui de- 
vaient suivre les troupes en campagne. Son choix 
s'arrêta sur Spectables Simon Goulard et Dorival. 
Le premier était, après Th. de Bèze, le personnage 
le plus éminent du clergé genevois: écrivain de 
talent et d'une rare fécondité, il était de plus un 
prédicateur de premier ordre, d'une vigueur et 
d’une hardiesse remarquables ; il avait assurément 
les qualités requises pour exercer de l'influence 
sur le soldat. Il fut décidé que Goulard et Dorival 
serviraient deux mois et seraient ensuite rempla- 
vés par d'autres. Le 10 mars Th. de Bèze et Trem- 
bley se présentérent au Conseil pour lui soumettre 
les choix faits par la Compagnie. Les deux délé- 
gués demandèrent en même temps at magistrat 


de veiller au bon ordre et d'appuyer les Ministres 





de son autorité; ils dirent qu'en temps de guerre 
les vices pullulent et règnent plus qu’en tout autre 
temps, et spécialement le jeu « qui attire la pillerie, 


noyses, débats et meurtres. » Passant à un autre 
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sujet, les deux ministres firent remarquer que, la 
guerre venant à éclater, il y aurait à remplacer 
Sp. Goulard comme pasteur en ville et Dorival à 
Chaney, qu'en ville le nombre des pasteurs en 
office se trouverait réduit à huit; dans le nombre, 
dirent-ils, Th. de Bèze est fort âgé, M. Rotan est 
appelé à entreprendre un lointain voyage; quant 
à M. Chauve, on ne peut guère compter sur lui à 
cause de son infirmité physique. La Compagnie 
des Pasteurs concluait en proposant de fermer le 
temple de St-Germain pendant la durée de la 


guerre. 





Le Conseil se rangea à l'avis de la Compagnie: 


il fut entendu que le temple de St-Germain serait 








fermé; quant au jeu, le Conseil communiqua anx 


fs 


Ministres le texte des ordonnance ur la dis 








pline militaire qui venaient d'être rédigées par 





Guitry! et il y introduisit la défense expresse 








de jouer aux cartes où aux dés, sous peine 


de dix florins d'amende avec confiscation de 








l'enjeu. 
3 Ces omdonnances sur la diseipline militaire auraient été cu 
rieures à connaître, malheureusement iles n'ont pas été con- 


servées. 
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Entre temps Sancy avait remporté de nouveaux 
succès; après avoir obtenu des Bernois le prèt de 
100,000 écu 


l'ambassadeur ordinaire du Roi, avait convoqué 





1 s'était rendu à Soleure où Sillery. 


les Cantons. Il demanda 12,000 hommes pour 
secourir le Roi contre ses sujets révoltés, mais la 
Ligue avait pris les devants’; elle avait envoyé 


en Suisse un agent, Lamotte, qui intriguait avec 





l'Espagne et semait l'or à pleines mains. Sanc 
ne put réussir à détacher de la Ligue les cantons 


catholiques, mais il entraina Berne, Bâle, Schaff- 





house, Glaris, les Grisons et même Soleure, qui 
lui promirent trois régiments. 

Pour obtenir cette levée, Sancy dut faire d'assez 
fortes larg 





aux députés des Cantons et les 
cent mille écus qu'il avait empruntés aux Bernois 
furent en partie dévorés#. Réduit aux expédients, 
il se décide à mettre en gage ses pierreries et 


bijoux de famille et notamment Le fameux diamant 


1 Jeax pe Muvur, Histoire de la Confédération suisse. 10. 
XI p. 260. 

# Saney ne dissimule nullement ces largesses; dans une 
lettre adressée à Guitry et résumée dans le Registre du 
Conseil (17 mars 1589). il parle avec angoisse de ses embarras 


financiers. 
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qui aujourd'hui encore s'appelle de son nom le 
Sancy!. 

L'envoyé du Roi aurait voulu emprunter à Ge- 
nève 20,000 écus, mais il ne faflait pas y songer; 
la Seigneurie elle-même était dans l'embarras et 
on peut se demander comment le Conseil osait 
entreprendre la guerre dans de semblables con- 
ditions. Il fallait préparer la solde de 2 ou 3.000 
hommes pendant deux ou trois mois, ce qui re- 
présentait une somme approximative de 50,000 
écus. Il fallait donc battre monnaie sans retard et 
pendant les deux dernières semaines de mars le 
Conseil, semblable à un fils de famille aux abois, 
frappe à toutes les portes. 

À cette époque, le fisc faisait le métier de ban- 
quier; il se livrait à des opérations de change et 
autres. Le Conseil décide donc en premier lieu 
d'appeler tous les débiteurs à rembourser leurs 

? Curieuse destinée que celle de ce diamant. IL avait appar- 
tenu à Charles le Téméraire qui le perdit sur le champ de 
bataille de Grandaon, Le soldat snisse qui le trouva le vendit 
à un prêtre pour un forin. Sancy l'acheta 100,000 1. d'An- 
toine, pricur de Crato. Après diverses vivissitudes, il fut 


possédé par la Couronne de France. Depuis 1835 il fait partie 
du trésor de ln Russie qui l'a payé 500,000 roubles d'argent. 





{Biographie générale de Firmin Divor, article Saney 
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créances et au besoin de les contraindre par toutes 
voies!. Au fond, il n'ÿ avait pas grand'chose à 
espérer de ce côté-là, car les débiteurs, pris au 
dépourvu, devaient être fort embarrassés pour se 
libérer. Le Conseil cherche autre chose: il 
s'adresse aux capilalistes de l'époque, Morlot, 
Villain, et d’autres, puis aux réfugiés italiens, qui 
s'étaient enrichis dans le commerce et la banque; 
on propose même d'emprunter à Bâle sur nantis- 
sement d'étoffes de soie et de vaisselle plate. 
Ces diverses démarches ne paraissent pas avoir 
obtenu beaucoup de succès. Les Italiens font la 
sourde oreille; ils s’excusent et donnent comme 
prétexte la crise et les désordres de Lyon, « l'in- 
commodité de Lyon où ils ont la plupart de leur 





La grand besoing d'argent, pour les pré- 
sents occurrens, à esté arresté que M. le Syndiq Malliet 
d 
que les débiteurs en l'arche doyvent et de les coniraindre par 
tote voyes. 





mgt le Sr Villet ayent charge de recouvrer diligemment ce 


« Au demon 





at, d'anltant qu 





n pourra malaisément re- 
couvrer les debles, a eaté arreaté qu'on appelle encor partien- 
lièrement ceux qui auront moyen, mesmes les Haliens, les 
Sr Morlot, Villain et aultres, pour savoir s'il  auroit moyen 
d'en recouvrer. soit par leur responce et aultrement, » j Reg. 
du Cons. 17 mars). 
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bien. » Toutefois ils promettent de faire de leur 
mieux, s'ils peuvent recouvrer quelques sommes !. 

Toutes ces promesses ne remplissaient pas le 
coffre de la Seigneurie; il fallut recourir à d'au- 
tres expédients. En désespoir de cause, le Conseil 
décide le 21 mars de convoquer le mème jour 
après diner les bourgeois les plus aisés de la 
ville pour les exhorter & s'évertuer, c'est à dire à 
prèter le plus possible à la Seigneurie. L'appel 
fut entendu, mais Genève subissait depuis plu- 
sieurs années le contre coup des événements ex- 
térieurs et il y a lieu de croire que les finances 
des particuliers n'étaient guère plus florissantes 
que celles de l'Etat®. Bref le Registre du Con- 


ne 304 
et le S° Micheli aunonce au Syndic Ghenclat qu'il four 
6,000 11. Meg. Cons. de G., séaner du 21 m: 

I ya des dét 





? Pompée Diodati promet de prêter le jour n 











8. 





ils qui caractérisent une situatio: 
vres tambours s'adressent humblement au Cons 


De pau- 
pour lui 
demander une augmentation de solde où la permission de 





prendre du service à Berne, Le Conseil non seulement re- 


pousse leur reqnète, mais, à cause de leur indiscrétion. les 





punit de trois jours de cachot au pain et à l'en. Nous 





jou 





reprocherions de ne pas 
du Registre : 


produire Lextuellement le passage 


te 





4 André Paquenot et autres tambours ont prénenté req 





tendante à les gratilfier de quelque de 


er pour subvenir à leur 
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seil à la date du 24 mars constate qu'on ne trouve 
pas beaucoup d'argent vers les particuliers; ce 
fut le tour des magistrats eux-mêmes de montrer 
qu'ils étaient préparés à tous les sacrifices : 
Michel Roset donne l'exemple en offrant de prè- 
ter environ 1,000 écus « s’il peult recouvrer » ; 
Villet offre 1,000 f1. ; Du Pan. n'ayant pas d'argent 
comptant, promet de donner pour 1,000 éeus en 
marchandises ct bagues ; « les aultres, dit le Re- 
gistre, se sont excusés n'avoir à présent argent, 
estans néantmoins aucuns après pour en recou- 
vrer. » 

En somme, chacun faisait loyalement son de- 
voir et les magistrats donnaient un noble exemple 
de dévouement patriotique. 

Malgré ses embarras d'argent, le Conseil était 
plein d'entrain et de confiance et il n'attendait que 


l'occasion favorable pour ouvrir les hostilités. Il 


lamille en ce temps ou leur permettre d'aller servir les Ses de 
Berne qui leur présentent sept cscus et demy par moys, a eslé 





arrésté, d'autant que lesd. tambours ne ront en nécessité et 
sont si indiserots que de parler ainsy à la Seigneurie, qu'on 
leur en face refus et que, pour leur indiscrétion, ils soient 


et eau au eroton, » (Reg. Cons. de 6. 





trois jours au 
du 18 mars 1589). 
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était impatient, car il était essentiel de prendre 
les Savoisiens à l'improviste et surtout de pré- 
venir les Bernois : Guitry était du même avis, 
mais il fallait l'assentiment formel de Sancy et de 
Sillery qui pressaient les armements des Suisses. 
Enfin Sancy se laisse convaincre el il adresse de 
Montbéliard à Guitry une dernière lettre où il lui 
donne carte blanche : 

« Si vous vous trouves, écrit-il, asses fort pour 
commencer sans hazard, je suys d'advis que vous 
le facies, mays tout ainsy que ce beau commence- 
ment peult donner de la réputation et avancer 
beaucoup nos affaires, aussy si nous y recevons 
«de l’escorne, les reculeroit-il beaucoup. Vous 
vstes sus le lieu, vous y voyes plus clair que moy. 
Si vous vous sentes asses fort, commencés. M. de 
Silery vous mandera à quel jour vous pourres 
estre soustenu de nos Souisses, combien de com- 
pagnies se pourront avancer. De moy, je ne le 
vous puys dire au vray, parcequ'il y a Lantosl 
huit jours que je suis hors de Soleure. Failes 
selon ce qu'il vous en mandera, ce que je ne dis 
pas pour me décharger, car si vous voyes que 


bien soit de commencer et que les Souisses que 


Google 


M. de Sileri vons mandera se pouvant acheminer 
devant où après vostre entreprise vous suffisent, 
commences au nom de Dieu, je suis content d'en 
prendre le hazard sus moy". » 

La lettre de Sancy fut communiquée le 28 mars 
au Conseil, qui ne perdit pas son temps en stériles 
délibérations; séance tenante il décida d'ordonner 
un jeüne général pour le dimanche suivant 30 
mars, « afin, dit le Registre, qu'il plaise à Dieu 
nous assister el favoriser en nos entreprises. » Il 
fut entendu en mème temps que le Conseil des 


Deux Cents serait convoqué la veille du jour où 





aurait lieu la sortie des troup 


1 Passage cité lextuellement au Registre du Conseil, à la 
date du 28 mars. 
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MIÈRES HOSTILITÉS. — PRISE DE G 





ÉCHEC À LA CLUSE. 





& côté de la Savoie on n'ignorail pas 


les préparatifs qui se faisaient en 





Suisse. Un bourgeois de Genève qui 
s'était rendu à Thonon dans les derniers jours 
de mars en revint «€ toul éperdu, » apportant 
la nouvelle que toute la ville était en alarme; 
le Due venait d'envoyer un exprès pour en- 
joindre à tous les hommes valides de se rendre 


à Ripaille; d'autre part on signalait du côté 





des montagnes et de La Roch 





le passage de 
nombreux détachements de gens de guerre. 


Ces 





avis venaient de bonne source et 
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rent confirmés par plusieurs personnes dignes 
de foi. 

Le Conseil, aussilôt prévenu, se réunit en 
séance extraordinaire le dimanche 30 mars à sept 
heures du soir. Guitry, consulté, déclara qu'il 
fallait prévenir l'ennemi, afin, disait-il, « de 


chasser la guerre loin de nous: » il était dési- 





rable en effet que la guerre se fit le plus loin 
possible de Genève. L'avis de Guitry prévalut et 
il fut décidé de convoquer sans délai le Conseil 
des Deux-Cents « pour avoir son advis et consen- 
tement. » Après tant de délais et d'hésitatians, 
l'heure était venue d'agir. 


Le 2 avril 1589, à une heure après midi, le Deux- 





Cents se réunit pour prendre la décision suprème. 
Séance solennelle où se jouaient les destinées de 
la petite République! Le Syndic Varro fit un 
rapide exposé de la situation, déclarant que le 
Petit Conscil croyait utile de prévenir l'ennemi. 
Dans son discours, Varro fit une allusion assez 
mordante au Roi de France : « Ce Prince, dit-il, 


promis par un traité de nous se- 





n'avait-il_ pa 


courir, mais nous n'avons pas recueilli de grands 





fruits de sa protection et aujourd'hui Dieu le con- 


Google : 


traint de venir à nous pour tirer vengeance du 
Duc de Savoie qui est son ennemi en mème 
temps que le nôtre. » 

Varro conclut en quelques brèves paroles qui 
attestaient sa foi inébranlable dans le succès 
final : « Nous devons résister à la force et vio- 
Jence de l'ennemi, heu esgard à la justice de 
nostre cause, ne doubtans nullement de la victoire 
sur luy.» 


Le Deux-Cents était animé des mêmes esp: 





rances que le Syndic Varro; aussi la guerre fut- 
elle votée d'enthousiasme ! et il fut décidé que la 
sortie des troupes aurait lieu le soir à sept 
heures. 

Les documents que nous avons sons les yeux 
permettent d'établir quel était le plan de cam- 
pagne et de rectifier certaines erreurs commises 


par nos devanciers?. On voulait en même temps 


4 « Ce que Dieu bénye pur sa grâce, » ajoute le Registre du 
2 avril 

* Pour notre narration, nous mettons à contribution le He- 
gistre du Conseil et le récit publié dans les Mémoires de la 
Ligue, tome HI, p.696 et euiv.; 
autre que 8. Goulard, qui suivit la troupe en qua 
. Nous avons contrôlé la versiou genevoise des évêne- 
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emporter d'assaut le château de Bonne qui domi- 
nait le Faucigny et le fort de la Cluse qui était la 
clef du pays de Gex. 

Done le mercredi 2 avril, dans la soirée, trois 
cornettes de cavalerie et six compagnies de gens 
de pied, faisant environ 1,200 combattants, sortent 
de la ville, après avoir fait leur prière publique- 
ment. Cette troupe, sous les ordres de Guitry et 
du S° de Beaujeu, son lieutenant, se dirige en 
droite ligne sur le Faucigny; elle détruit le pont 
d'Etrembières sur l'Arve, s'empare la même nuit 
du château de Monthoux, puis, continuant sa 
marche, elle arrive au matin devant le fort de 
Bonne qui n'oppose aucune résistance; après 
avair détruit le pont de Boringe, elle se détourne 


à gauche pour aller investir le château de Saint- 





Jeoire, propriété du baron d'Hermanee: le château 





fut pris par composition et on ÿ trouva non seu- 
lement des armes et des munitions de guerre, 


mais des lettres et des documents de toute nature, 





ments à l'a 





ide des documents italiens publiés ré ent par 
M. C. Manfroni dans son intéressante étude, Ginevra. Berna e 
Carlo Emanuele 1, Miscellanea di Storia italiana, to. XXXI, 
Turin 1801, 
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relatifs aux menées du baron d'Hermance. Après 
avoir laissé garnison à Monthoux, à Bonne et à 
St-Jeoire, Guitry reprit le chemin de Genève où 
il rentra Le 6 avril. 

Si la pointe sur le Faucigny avait réussi, il n'en 
avait pas été de même de l'entreprise sur La Cluse. 
Onavaitenvoyé àChancydesarmesetdes munitions 
qui furent cachées dans la maison du ministre; le3 
avril, un détachement de troupes genevoises s'ap- 
procha du fort et essaya d'appliquer le pétard contre 
une des portes d'entrée, mais la tentative échoua, 
faute d'une vis pour fixer Le pétard ; c'est du moins 
re que rapporta au Conseil un témoin oculaire, 
Messire Jean Grifon, revenant de La Cluse ; le mème 
S' Grifon ajouta que l'échec était arrivé « par négli- 
gence et désordre. » Etait-ce bien la vérité entière 
et l'échec n'était-il dû qu'à la négligence, à cette 
malheureuse vis qui avait manqué au moment dé- 
cisif? C'est la version donnée par les documents 
genevois, mais pour être impartial, nous devons re- 
connaitre qu'un rapport adressé au Duc de Savoie 
par Vivalda, capitaine de La Cluse!, expose les 





1 Publié par M. Manfront, mémoire précité, p. 486. 
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faits d'une manière un peu différente et attribue 
l'insuccès des Genevois à la vigoureuse résis- 
tance de la garnison, renforcée par les paysans 
des villages voisins. Le rapport constate que les 
hérétiques, en autres termes les Genevois, prirent 
la fuite, laissant quelques morts et des blessés, 
des pétards, des mousquets et des arquebuses. 
IL est probable que le capitaine Vivalda se plai- 
sait à exagérer les proportions du désastre, mais 
il est évident que les assaillants avaient trop pré- 
sumé d'eux-mêmes en espérant emporier par es- 
calade une position aussi forte que celle de La 
Cluse. C'était un fâcheux début du côté du pays 
de Gex, mais largement compensé par les succès 
obtenus en Faucigny. 

Le 6 avril, comme nous l'avons vu, Guitry était 
de retour à Genève; dès le lendemain, le Conseil 
de guerre se réunit pour aviser; assistaient à la 


séance, MM. de Guitry et de Raconis!, les Syndi 





Varro et Chapeaurouge, Chabrey, S' Lieutenant, 


Roset et Chevalier, conseillers. 11 importait de 





1 Nous ne nous expliquans pas la présence de ce Raco: 
La famille de ce nom était 


de Savoie. 





rontaise et dévouée à La maisau 
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réparer au plus tôt l'échec récent et il fut décidé 
de faire une sortie immédiate du côté de Gex, 
pour marcher ensuite sur La Cluse, Le lundi 7 
avril, vers le soir, des compagnies de pied et de 
cheval, comme on disait alors, se dirigèrent sur 
Gex avec de l'artillerie !. Elles firent halte à une 
demi-lieue de Gex et furent rejointes par un 
officier huguenot, M. de Villeneuve-Cormont. 

Le lendemain, après la prière, les troupes se 
rangèrent en ordre de bataille et s'approchèrent 
de la ville de Gex. Pendant la journée il y eut des 
pourparlers de part et d'autre, mais le soir les 
négociations furent interrompues et la garnison 
du château commenca à tirer « force mousque- 
tades, » 

Les habitants du bourg, prévoyant une ruine 
certaine, se décidèrent à capituler, si bien qu'une 
compagnie genevoise entra à Gex le même soir*. 
Le château tenait encore, mais le lendemain la 


garnison se décida à capituler à son tour. Le 


? Deux coulevrines el trois dumi-canons, (Mémoires de la 
Ligue.) 

2 « À esté raporté que hyer au soir lad. ville de Gex fust 
prise par nos gens sans combatre. » Heg. Cas, de G., 9 avril, 
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gouverneur, Claude Pobel, baron de Pierre, se 
rendit à M. de Guitry qui le constitua prisonnier 
avec les capitaines Cardonat, Jacques, André 
Alphée, enseigne de Cardonat, et quatre-vingts 
soldats piémontais'; le mème jour ils furent 
conduits à Genève sous bonne escorte. Les prison- 
niers qui pouvaient payer rancon faisaient partie 
du butin, comme du bétail ou des meubles; 
Saney, qui venait d'arriver de Suisse, donna les 





prisonniers de Gex à Guitry et ce dernier fit prier 
le Conseil de Genève de les traiter humainement 


« d’aultant, disait-il, qu'il leur a donné sa foy. » 





La recommandation était superflue, car le Consei 
pendant toute la guerre, se montra plutôt géné- 
reux. Le baron de Pierre fut logé chez un 
membre du Conseil et honorablement traité jus- 
qu'au moment où il put acquitter sa rancon. 
Quant aux soldats, il n'y avait rien à en tirer: 


és 





aussi furent-ils relächés peu après el renvoy 


! Les documents piémontais ne sont pas tendres pour le 
8 avoir tenté la moinire 





æouverneur Pobel, qui se rendit 
résistance ; s'il edt tenu bon quelques heures de plu: 
va arriver à son secours le comte Arronato, avee deux compa- 





L aurait 





gnics d'infanterie. 
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dans leurs foyers « sans avoir été offensés en 
sorte que ce soit! » 

Ainsi en quelques jours l'échec essuyé à La 
Cluse avait été réparé, puisque Guitry et les Ge- 
nevois s'étaient rendus maitres du château et du 
bourg de Gex. Il paraît en outre que, dès le 3 avril, 
les Genevois avaient pris position à Versoix, de 
manière à rétablir leurs communications avec la 
Suisse ?. 

Tout semblait donc marcher à souhait, mais les 
Genevois auraient eu tort de se livrer à la joie, 
car le succès allait être suivi d'un déboire, 

Le 10 avril Sancy demanda audience au Conseil 


et lui fil une communication d'une haule gravilé ; 


? Le Registre du Conseil mentionne, catre autres, trois pri- 
sonniers soumis à rançon : Melchior Malvand (Malvenda) 
taxé à 200 écus, Augustin Michaud, de Gex, à 50 écus, et Gi- 
aud Gerselat, sergent de Gex, à 25, Michaud fut aussitôt remis 
à No. Jacques Malbuisson, qui en répondit. Quant à Gerselat, 
qui alléguait sa pauvreté, il fut reläché moyennant la caution 
d'un autre genevois, Guillaume Badolet, qui se porta fort pour 
les 25 êcus. Comme on le voit, les relations de voisinage étaient 
excellentes malgré l'état de guerre. 

* Le Conseil avait envoyé à Versoix le capitaine Beaujoli 
qui avait réussi à mettre la 
importantes adressées par le baron de la Bâtie et le baron 











ain sur un paquet de dépèches 








d'Hermance au Due de 8 
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voici à peu près dans quels termes il s'exprima : 
«Il a plu à Dieu et au Roi de se servir de moi 
pour conclure le traité de 1579 pour la conserva- 
tion de cette ville; le Roi a désiré que l'œuvre 
naguère commencée fût confirmée par bons effets. 
Je regrette et S. M. aussi de n'avoir les moyens 
immédiats de délivrer Genève de ses maux, mais 
le Roi, qui traite librement et splendidement, 
veut vous faire participer à la conquête, tout en 
supportant lui seul les frais de la guerre; vous ne 
ferez qu'une avance dont le Roi vous donnera une 
reconnaissance. Messieurs de Genève seront 
remboursés de ce qu'ils auront avancé et le 
public (l'Etat) comme les particuliers doivent se 
mettre à contribution. Messieurs de Berne m'ont 
prèté 100,000 écus sous engagement de restituer 
le capital dans un temps déterminé et en atten- 
dant les intérêts courront au denier vingt: pour 
les engager plus facilement dans cette guerre, je 
leur ai accordé les bailliages de Gex et de Cha- 
blais, qui leur demeureront pour les frais de la 
guerre. Ces résolutions résultent d’une conven- 
tion qui vous sera communiquée et comme je 


traite ouvertement avec Messieurs du Conseil, je 
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vous prie d'agir de même et vous trouverez en 
moi toute affection ainsi que le désir de vous 
servir, au même titre qu'aucun des vôtres. Je vous 
prie donc, Messieurs du Conseil, de déléguer 
quelques-uns d'entre vous pour traiter de cette 
question avec moi, » 

Le Conseil ne pouvait que déférer au désir 
exprimé par Sancy et il délégua séance tenante 
trois de ses membres les plus qualifiés, Le Syndic 
Varro, Chabrey, S° Lieutenant, et Michel Roset. 
Îls élaborèrent avec Sancy le fameux traité qui 
fut ratifié successivement par Henri HI et Henri IV 
et qui n’en resta pas moins lettre morte!. 

Pourquoi M. de Sancy avait-il choisi le 10 avril 
pour faire cette importante communication ? Le 


Conseil l'apprit le mème jour. Les Bernois, au 


* Du bien d'autrui large courroie, dit le proverbe. Suneyÿ 
disposa du territoire savoisien avec une extrême générosi 
il abandonaa à la République en toute propriété le bailliage 
de Ternier et Gaillard, uvec ses appartenances, la souveraineté 
de St-Victor et Chapitre, les mandemente du Vunche, de Cru- 
scille et Chaumont, à partir du Rhône jusqu'au torrent des 
Usses. Le Faucigny devait en outre rester en main des Gene- 
vois jusqu'à l'entier paiement des frais de guerre. Le texte du 
traité a été publié pur Spon. Histoire de Genève, lo. IN, p. 253 


et sur. 
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nombre de 5,000 environ, venaient de faire leur 
entrée dans le pays de Gex et en exécution des 


ent 





engagements contractés par Sancy, ils av 
aussitôt invilé M. de Guitry à leur remettre le 
château de Gex qui était occupé par un détache- 
ment genevois sous les ordres de M. de Chalonge !. 
En homme d'honneur qu'il était, Guitry refusa de 
livrer la place sans l'autorisation expresse du 
Conseil. IL fallait obtenir cette autorisation ct 
c'est pour ce motif que Saney avait pris les de- 
vants. Ainsi donc, le 10 avril, un des secrétaires 
de Saney, Henri Balbani, se présenta auprès des 
Syndies, demandant que Gex fût remis aux Ber- 
nois. Les Syndics naturellement firent des difi- 
cultés; ils objectèrent que la République avait des 
terres enclavées dans le bailliage de Gex et qu'il 
serait désirable de procéder préalablement à 
quelque échange ou partage. Balbani répliqua 
que les choses étaient ainsi arrangées qu'en refu- 
sant on risquait de « tout gâter ». M. de Sancy. 
ajoutaLiil, ne peut se dégager de la promesse 

1 À son arrivée, Sancy avait fait prêter aux principanx habi- 


tante de Gex serment de fidélité au Roi, {Mémoires de la 
Ligue.) 
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qu'il a faite aux Bernois; il y va de son honneur, 
mais il fera tout ce qu'il pourra pour dédommager 
Genève. 

La question fut portée le même jour devant le 
Conseil et on se représente quelle discussion elle 
souleva. Les uns objectèrent que Gex ayant été 
pris aux dépens et péril de la ville et avec son 
artillerie, on ne devait se dessaisir du château 
que moyennant une promesse particulière et for- 


melle de Sancy pour le Faucigny et Ternier. 





D'autres demandèrent que toute décision fût 
ajournée jusqu'après la guerre. En somme le 
Conseil était fort mécontent, el on l'aurait élé à 
moins ; c'était Le cas de se rappeler le vieil adage : 
Sic vos non vobis. Finalement le Conseil céda, 
subissant la loi du plus fort et pour ne pas indis- 
poser Sancy et les Bernois. 11 céda, mais dans des 
termes qui impliquaient une réserve pour l'avenir: 
il écrivit à M. de Chalonge d'abandonner le cha- 
teau, mais de rapporter la lettre sans la montrer 
aux Bernois. C'était une sorte de protestation ta- 
cite, qui ne manquait pas d'habileté, 

Laissons les Bernois prendre possession de 


Gex et voyons ce que devenaient Guitry et la 
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petite armée genevoise; ils s'étaient remis en 
marche en longeant le Jura dans la direction de 
La Cluse; ils arrivèrent ainsi à Thoiry où ils 
firent halte et le 10 avril ils reprirent le chemin 
de La Cluse. Guitry précédait d’une heure environ 
le gros de la troupe; il entra le premier dans le 
village de Collonge où il surprit quelques soldats 
du fort 





l leur fit donner la chasse par une pre- 
mière compagnie qui le suivait de près; les 
fuyards furent hardiment poursuivis jusque devant 
le fort. La garnison fit une sortie et deux compa- 
gnies de Genève étant survenues, il s'engagen 
une «très rude escarmouche »; il y eut des morts 
et des blessés de part et d'autre. Un engagement 
semblable ne pouvait être suivi d'aucun résultat, 


car il ne pouvait être question d'emporter le fort 





par surprise!; Guitry donna done l'ordre de 


battre en retraite. L'artillerie n'arriva que fort 


1 Les documents de source piémontaise nous apprennent 
que la garnison venait d'être renforcée; le comte Arconato 
s'était enfermé à La Cluec avec ses deux compagnies d'infan- 
trie et le 20 avril Martinengo écrivait uu Duc de ï 
« L'Arcona à La Cluse m'asaure qu'il fera eon devoir et 
« mourra plutôt que de se rendre. » Manfroni, mémoire pré- 
cité, p. 198. 








Go gle 


— 107 — 


tard et ne put être établie qu'assez loin du fort, à 
cause du mauvais état des routes. En même 
temps l'ennemi postait sur le flanc du Jura de 
nombreux tirtilleurs, des mousquetaires, qui 
empèchèrent les Genevois de faire leurs travaux 
d'approche. Un oflicier genevois, Benjamin Pepin, 
fut envoyé avec un détachement pour essayer de 
déloger ces mousquetaires: il revint sans y avoir 
réussi. 

Le 11 avril, l'artillerie assiégeante recommenca 
à battre le fort, mais les Mémoires de la Ligue 
constatent qu'elle était « incommode, mal placée 
éten main de canoniers peu experts; » de ce côté 
il semblait qu'il n'y eût pas grand'chose à espérer. 
M. de Villeneuve tenta une diversion; il gravit 
avec un fort détachement le flanc du Jura et donna 
une « terrible venue » aux mousquetaires enne- 
mis; plusieurs de ces derniers furent tués à coups 
d'érquebuse et précipités du haut des rochers. 
Villeneuve réussit ainsi à se rayer un chemin 
et atteignit avec trois où quatre cents hommes le 
village de Longeray, sur la route de Lyon; s'il 
avait pu tenir en cet endroit, il est à présumer 


que le fort, investi de part et d'autre, n'eûl pas 
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tardé à capituler, faute de vivres, mais Villeneuve 
fut brusquement assailli par un corps de troupe 
composé de 7 à 800 arquebusiers et de 250 che- 
vaux et commandé par M. de Sonnaz ; Villeneuve 
fut forcé de se retirer pour livrer passage aux 
compagnies du comte de Sonnaz qui allaient ren- 
forcer La Cluse. 

Les troupes campées à Collonge en face du 
fort n'étaient pas restées inactives ; Guitry et les 
Genevois pensaient pouvoir emporter la place 
d'assaut ; suivant l'expression d'un contemporain, 
«ils donnèrent de grand courage et à tête bais- 
sée vers le fort; » c'était tenter l'impossible, 
car il n'y avait aucune brèche ouverte et rien ne 
défendait les assiégeants contre la mousquelade 
meurtrière de la garnison. Du côté des Gene- 
vois il y eut des morts et des blessés et les 
Mémoires de la Ligue ajoutent : « Ce fut mer- 
« veille comment de ce grand nombre d'hommes 
«qui coururent ainsi heurter contre un tel fort, 
«il en échappa. Néanmoins Dieu détourna telle- 
« ment les coups que la perte fut petite à com- 
« paraison du danger. » Dans cette attaque fu- 


rieuse, les Genevois perdirent un de leurs meil- 
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leurs officiers, le baron de Saint-Lagier, gentil- 
homme huguenot regretlé à cause de sa bra- 
voure et de sa piété. Guitry avait établi à 
quelque distance du fort une des petites pièces 
d'artillerie dont il disposait; Le 12 avril il y eut 
quelques alertes et le canon continua à battre le 
fort. mais les assiégeants ne faisaient aucun pro- 
grès. 

Sur ces entrefaites arrivèrent au camp de Col- 


longe, Saney et le Colonel Louis d'Erlach avec 





plusieurs enseignes de Berne. 11 semblait qu'à 
l'aide de ces renforts le siège dût être repris avec 
un nouvel entrain : il n'en fut rien; les principaux 
officiers français, bernois et genevois, se réuni- 
rent en conseil et décidèrent, suivant les Mé- 
moires de la Ligue, « qu'on laisséroit pour lors Le 
« pas de La Cluse, tant pour soulager le païs que 
« pour aller audevant des autres forces qui ve- 
«naïent de Soleure, de Valais, des Grisons. » 
Soulager le pays ! À cette époque on n'en avait 
guère le souci et il s'agissait simplement de mas- 
. Le 15 avril 





quer un nouvel échec devant La Clu 





À Louis de Laye, baron de Saint-Lagier en Beaujol 
réfugié à Genève, à la suite de la Saint-Barthélemy. 
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les troupes firent une retraite que le chroniqueur 
qualifie de « paisible et posée »; une partie de 
l'armée rentra à Genève et le reste campa aux 
environs de la ville. 

Nous venons de raconter les premiers épisodes 
de la guerre en utilisant à la fois le Registre du 
Conseil et la relation qui parut dans les Mémoires 
de la Ligue; cette relation, rédigée par le ministre 
Simon Goulard, a un caractère presque officiel, 





puisqu'elle fut soumise à l'examen du Conseil! ; 
elle est en général exacte, mais il est essentiel de 
la comparer avec le texte du Registre du Conseil ; 
on démèêle ainsi le dessous des choses que le 
chroniqueur s'abstient parfois d'indiquer et pour 
cause. 

De l'étude comparative des documents il ressort 
que Guitry était un assez médiocre général, un 
peu léger, présomptueux et qui ne connaissait 
nullement le pays; ni lui, ni Sancy n'écoutèrent 
aucun avis. Le Syndic Varro avait donné un 


% a Estunt raporté que M. Goulard, ministre, a dressé l'his- 
toire des afaires de ceste guerre despuis le commencement 
d'icelle, a esté arresté qu'on commet les S Yarro, Roset ct 
Leet, pour la revooir, » Reg. Cons. de G., du 8 août 1589, 
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excellent conseil, c'était de faire une tranchée 
devant le fort de La Cluse et d'établir une batterie 
sur la rive gauche du Rhône. Sancy trouva que 
c'était trop long, mais quelques jours après 
Guitry lui-même fut obligé de reconnaitre qu'il 
était impossible de prendre La Cluse du côté de 
Collonge et il demanda des bateaux pour faire 
passer l'artillerie sur l'autre rive, afin de battre le 
fort à revers. Il était trop tard, car le même jour 
la retraite fut décidée. Ajoutons que Guitry. 
Villeneuve, et d'autres officiers étrangers, inspi- 
raient peu de confiance au soldat; il en résulla 
des actes regrettables d'insubordination. 

Un capitaine genevois. Benjamin Pepin, recoit 
de Guitry l'ordre d'aller tenir garnison au château 
de Pierre; il s’y refuse, déclarant qu'il n'obéira à 
personne qu'à Messieurs du Conseil. Le mème 
capitaine répond à un ordre de M. de Villeneuve 
«qu'il est mal commandé et que, quand son gé- 
néral ne luÿ commande bien. il n'est tenu obéir. » 
Singulière manière d'entendre la discipline ! 
Guitry dut demander au Conseil de faire justice. 

Récapitulons les résultats de cette courte cam- 


pagne. Dans l’espace de quinze jours, la petite 
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armée genevoise avait occupé a plus grande 
partie du Faucigny et du pays de Gex, mais elle 
était venue échouer devant le fort de La Cluse. 
Guitry fut mortifié de cet échec et il saisit la pre- 
mière occasion qui lui fut offerte de se retirer!, 
Chacun comprenait combien il était essentiel 
de s'emparer de La Cluse; dans une conférence 
qui eut lieu à Genève le 21 avril, la question fut 
remise sur le tapis et longuement débattue. 
Fallait-il recommencer le siège de La Cluse ou se 
jeter sur le Chablais et investir Ripaille? Finale- 
ment ce fut la seconde alternative qui prévalut et 
il fut décidé qu'on renoncerait pour le moment à 
La Cluse et que l'armée, composée de Français, 
de Suisses et de Genevois, entrerait en Chablais 
pour tendre la main aux Vallaisans qui s'avan- 
çaient du côté de la Dranse. Suivant la pittoresque 
expression de Jean de Muller, les fleurs de lys 
flottèrent, se jouant dans l'air avec l'ours de 
Berne. Thonon fut pris; on investit Ripaille. 


Sur ces entrefaites, les Bernois s'étaient ins- 





1 « Sus ce qu'on parle des mescontentemens de M. de Guitri, 


à esté arresté que M. de Bèze luy en parle.» Heg. Cons. de 6. 





du 18 avril, 
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tallés dans le pays de Gex dont ils se considé- 
raient comme légitimes propriétaires ; ils avaient 
établi des postes avancés sur divers points, au 
château de Pierre, à Gex, à Versoix, mais leurs 
troupes, ainsi éparpillées, paraissaient insufli- 
santes pour défendre un pays nouvellement con- 
quis, d'autant plus que la noblesse du terroir 
était fort mal disposée. Les gentilshommes des 
environs étaient profondément dévoués à la maison 
de Savoie et pour la plupart détestaient Berne et 
Genève. Lorsque les Genevois avaient essayé le 
1‘ avril de surprendre La Cluse, No. Louis de la 
Grave avait été le premier à avertir la garnison; 
il remplissait son devoir de sujet loyal, mais le 
Conseil, le considérant comme un ennemi de la 
ville, avait décidé de le faire saisir prisonnier. 
Les co-seigneurs de La Corbière et de Chalex, 
les deux frères Roland et François Marin de 
Verdun, payèrent bravement de leur personne et 
prirent les armes contre la Seigneurie et contre 
les Bernois; on assure même que pour leur part 
ils tuërent plusieurs reitres. D'autre part le Con- 
seil de Genève apprit le 20 mai que le seigneur 
de Mategnin et dix-huit gentilshommes du pays 
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de Gex venaient de renouveler leur serment de 
fidélité au Duc de Savoie. IL était donc à prévoir 
qu'à la première occasion favorable il y aurait 
une levée de boucliers, provoquée par la no- 
blesse, 

Le moment approchait où les Bernois allaient 
être appelés à défendre le fruit de leur conquète!, 

Le 10 juin, Charles Emmanuel fit avancer par 
le pont de Grésin (près de Bellegarde) une 
partie de ses troupes ; entre six et sept heures du 
soir quelques compagnies d'infanterie qui avaient 
franchi la montagne se réunirent à un escadron 
de lanciers arrivant à couvert par le défilé de La 
Clase et fondirent sur les Bernois campés à 


Ecoran, à une demi-heure de Collonge*. Les 





3 Hs considéraient le pays de Gex comme leur appartenant 
à titre définitif: le Colonel d'Erlach s'inlitulait Lieutenant- 
Général au pays nouvellement conquis: il avait établi à Gex un 
juge-mage, M. de Godefroy. 

* Ce petit épisode peut servir à montrer combien il est 
parfois difficile d'établir exactement un fait historique ; nous 
avons à notre disposition deux sources également dignes de 
foi, le Registre du Conseil ct la relation de Goulart dans les 
Mémoires de la Ligue. S 











nt cette dernière relation, l'ennemi 
entra par le pont de Grésia, tandis que, d'après le Registre 
{séance du 11 juin) « l'ennemy est entré en la terre de Gex par 
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Bernois, pris à limproviste, soutinrent vaillam- 
ment le choe pendant deux heures et firent si 
bonne contenance que l'ennemi dut 8e retirer, 
laissant une quinzaine d'hommes sur le terrain. 
Les Bernois pouvaient se dire. qu'ils l'avaient 
échappé belle, car les Piémontais et Espagnols 
étaient en nombre. Une nouvelle attaque étant à 
craindre, le Colonel d’Erlach demanda du secours 
à Genève. Le Conseil s'empressa d'envoyer à 
Ecorens trois enseignes sous les ordres des capi- 
taines Boisjoly, Adenot et Jaques. Ce détachement 
reprit le château de Pierre! que les Bernois 
avaient été obligés d'évacuer et il fit prisonniers 
les deux frères de Verdun; à cette époque la vie 
humaine comptait pour peu de chose et ceux qui 
avaient saisi MM. de Verdun demandèrent tout 
uniment au Conseil s'il fallait les jeter au Rhône 


ou les garder comme prisonniers de guerre. Le 


le pont de Chancy qu'ils ont refaict.» Ce qui est vraisem- 
blable, c'est que les Ducaux se présentèrent à la fois de deux 
côtés différents, par les défilés du Jura et par le pont de Chancy. 
1 Situé entre Asserens et Collonge. 
* Les Seigneurs de Verdun, étant vassaux de la Seigneurie. 
n'étaient pas assimilés à des prisonniers ordinaires; ils 
étaient considérés comme des rebelles ou des traîtres. 
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Conseil donna l’ordre de les épargner et de les 
amener à Genève où on les jugerait', Ajoutons 
que les soldats qui parlaient -si gaillardement de 
noyer les Seigneurs de Verdun avaient commencé 
par se garnir les mains aux dépens des prison- 
niers; ils avaient fait main basse sur les meubles, 
l'argent et le.bétail et pour. leur faire rendre 
gorge. il fallut un ordre formel du Conseil. Tandis 
que les soldats de la Seigneurie s'appropriaient 
les biens des Seigneurs de Verdun, les Bernois, 
cantonnés aux environs, pillaient les maisons de 
Chalex et de Dardagny, oubliant complètement 
qu'il s'agissait de sujets ou de vassaux de Genève, 
Les habitants des deux villages se plaignirent au 
Conseil qui réclama auprès du Colonel d'Erlach 
et du Juge-Mage de Gex. 

L'arrestation des Seigneurs de Verdun provoqua 
de vives récriminations de la part du Colonel 
d’Erlach, et on put constater à cette occasion qu'il 
existait déjà de sérieux dissentiments entre les 

© « Le dict jour, du soir, estant raporté qu'on a saisy lesd, 
de Verdun eu leur mayson, parcequ'on les tient ennemis, et 
demandans ceux qui l'ont amené icy près du Rosne, s'ils les 


+ jecteront où s'ils les amèneront, a esté arreaté qu'on les 
ameine pour leur former leurprocès. (Reg. Cons. de G., 13juin.)» 
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Bernois et le Conseil. D'Erlach prétendit que les 
Genevois avaient excédé leur droit et empiété 
sur ses attributions en saisissant les deux gen- 
tilshommes sur terre de Gex; il pria le Conseil 
de lui livrer les prisonniers avec les pièces de 
l'enquête. Le Colonel bernois n'avait-il pas mau- 
vaise grâce de se plaindre d'une arrestation 
opérée par les troupes qu'il avait lui-même de- 
mandées comme renfort ? Quoiqu'il en soit, le Con- 
seil n'eut pas de peine à se justifier; il fit remar- 
quer que MM. de Verdun étaient vassaux de la 
Seigneurie pour leurs fiefs du bailliage de Ternier, 
que Genève administrait depuis l'ouverture des 
hostilités. Le Conseil en coneluait qu'il n'avait à 
se reprocher aucun acte d'usurpation sur la juri- 
diction bernoise et il offrait au surplus de re- 
mettre les deux prisonniers au Colonel, si ce der- 
nier le désirait. En présence de ces dispositions con- 
ciliantes, d'Erlach se radoucit et n'insista pas. 


+ Le Conscil n'usa pas de rigueur envers les deux frères de 
Verdun ; ils ne tardèrent pas à être élargir, moyennant l'enga- 
gement de se comporter en bons et loyaux sujets; cet enga- 
gement, ils s’empressèrent de l'enfreindre et se firent arrêter 





de nouveau par les Bernois sous l'inculpation de conspiration 
ct intelligence avec l'ennemi. 
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Du côté du Chablais, les Suisses avaient rem- 
porté de rapides et brillants succès; le fort de 
Ripaille, quoique défendu par cinq compagnies 
de Savoisiens et deux de Piémontais, avait capitulé, 
mais Sancy se souciait peu de continuer à faire 
campagne en Savoie ; il lui tardait de mettre à 
exécution le projet qui l'avait conduit en Suisse. 
Avec son habileté ordinaire, ce Machiavel an 
petit pied saisit toutes les occasions, tous les 
prétextes, pour décourager les Suisses, leur pro- 
mettant en France des aventures, de la solde et 
du butin; il se servit surtout d'un argument qui 
devait faire impression; il déclara aux chefs 
suisses que l'argent allait lui manquer : 

« Il nous faut, leur dit-il, 150,000 écus par 
mois; mais à qui les demander? Je ne sais que le 
Roi de France. Le mieux serait d'aller nous réunir 
au Roi, sous les murs de Paris. Une brillante 
gens-d'armerie nous attend. Mon maitre enverra 
des cavaliers nous remplacer. Commençons par 
aller avec lui châtier les Ligueurs!, » Officiers et 
soldats se laissèrent éblouir par les séduisantes 


3 Jean de Muucer, Hist. suisse, 10. XIT, p. 263. 
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promesses de Sancy, mais le Sénat de Berne se 





montra de moins facile composition; il protesta, 
menaca; tout fut inutile; Sancy avait pris son 


parti et le Sénat de Berne dut se contenter de va- 





gues déclarations; suivant Jean de Muller, Sancy 
assurait que, la Ligue une fois vaineue, il ne serait 
pas difficile au Roi de France de mettre le Due de 
Savoie à la raison. 

Le 15 mai 1580, Sancy passa par Genéve, emme- 


nant avec lui Guitry, Villeneuve et Beaujeu, la 





plus grande partie des troupes suisses et toute 
l'artillerie qui lui avait été prêtée par ln Répu- 
blique, douxe pièces de campagne et trois coule- 
vrines. Roset, De la Maisonneuve et Chevalier, 
avec une escorte de 30 cavaliers, eurent la bonho- 
mie de l'accompagner jusqu'aux limites du terri- 
toire et de lui présenter les compliments de la 
Seigneurie; il n'y avait vraiment pas de quoi lui 
faire compliment ! 

Saney prit avec son armée la route de Neu- 
châtel, passa de là dans le Comté de Montbéliard 
et se dirigea sur Langres pour opérer sa jonction 
avec l'armée royale. Il présenta ses troupes au 


Roi au bout du pont de Poissy. Inutile de dire qu'il 
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fut accueilli par Henri 111 comme un véritable sau- 
veur; dans un élan de reconnaissance, le Roi lui 
dit à la tête de toute l'armée que « ce n’estoit point 
un service de gentilhomme, mais le secours d'un 
grand prince, et que si Dieu luy faisoit la grâce 


de le remettre au-dessus de ses affaires, il le feroit 





grand qu'il n'auroit subjet de porter envie à 
gentilhomme de France de quelque qualité qu'il 
fust!, » Certes Henri IL avait raison d'être satis- 


fait de son envoyé; Sancy, pour servir son maitre, 


sans scrupule toutes les ruses; il 






avail employ 
avait réussi à tromper et à circonvenir les Bernois 


et les Genevois; il ne recueillit guère les fruits 





de son dévouement, car il lui arriva dans la suite 


de se plaindre avec amertume de la misère dans 





liquelle on le laissait languir; il mourut pauvre, 





ce qui est peu, et méprisé, ce qui est beaucoup. 





DSase. Orearrener de ses affaires, p. 16% 
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RETRAITE DES BERNOIS. 


CHARLES-EMMANUEL REPREND LE PAYS DE GEX. 





YOIS S'EMPARENT DE VERSOIX. 





£ SM à situation de Genève n'était guère 





enviable; il ne restait à la Seigneurie 


DE 


ES que neuf cents hommes environ pour 


garder le territoire conquis; les officiers fran- 
çais, Guitry, Beaujeu et Villeneuve, étaient partis, 
laissant des vides difficiles à combler. Dans ces 
circonstances vraiment critiques, les Genevois 
montrèrent tout le ressort qui élait en eux; ils 
étaient prêts aux plus grands sacrifices et ils ne 
se laissérent pas mème effleurer par le découra- 


gement. Le Conseil fit enrôler de nombr 





sollats parmi les bourgeois et les su 





Google 


désigna le Syndic Ami Varro pour commander 
les milices de la République; c'était le meilleur 
choix qu'on püt faire, car Varro était un homme 
prudent et expérimenté, qui avait fait ses preuves. 
Le Conseil, secondé par une population dévouée 
et patriote, prit donc toutes ses dispositions pour 
continuer vaillamment la lutte; il ne s'attendait 
guère aux nouveaux mécomples qu'il allait 
essuyer! Abandonnés par Sancy, les Genevois 
pouvaient-ils supposer qu'ils le seraient égale- 
ment par leurs vieux alliés, les Bernois; c'est 
pourtant ce qui arriva quelques semaines plus 
tard. 

La retraite des troupes bernoises commenca le 
16 août et s'accomplit dans des conditions vrai- 
ment lamentables; cela résulte des déclarations 
formelles des Bernois eux-mêmes. Le 22 août les 
Seigneurs Augsburger et Wirtmann se présentent 
devant le Conseil de Genève pour excuser le dé- 
part de leurs troupes. Leurs sujets, disent-ils, ne 


veulent plus séjourner, ni faire de service; les 








chefs ne réussissent plus à se faire écouter; il ne 





e ressource que de livencier les sol- 


dats avee le plus d'ordre possible, en réservant 
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dix enseignes pour la garde de Gex et de Thonon. 
C'était navrant et on se demande quelle doulou- 
reuse impression de semblables déclarations du- 
rent produire sur les conseillers genevois! Dix 
enseignes pour garder le Chablais et le pays de 
Gex, c'était évidemment insuflisant, puisque 
Charles-Emmanuel arrivait avec des forces consi- 
dérables pour recouvrer ses provinces. Tout le 
poids de la guerre allait retomber sur Genève! 
Au ciel le plus sombre il y a place pour une 
éclaircie. Tandis que les bataillons bernois repre- 
naient le chemin de leurs foyers, Henri de Na- 
varre se souvenait de ses bons amis de Genève. 
Le 2 août, le poignard d'un moine l'avait brusque- 
ment inauguré roi de France et quelques jours après 
le Béarnais envoyait à Genève un officier de mérite 
pour offrir ses services à la République. Le 25 août, 
M. de Lurbigny se présente au Conseil comme ve- 
nant de la part de Henri IV et demande quelle 


« charge on luy veult bailler et quelles gens!. » 


 Lurbigoy signait : Lurbigny de Coussay, par suite de son 
mariage avec Sara de Coussaye ; il appartenait à une branche 
de l'illusire famille protestante de Chandieu. (Voy. France 
protestante, article Chandieu.) 
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Le Syndic Varro, aussi modeste que brave, 
se démit sur le champ de son commandement 
et Lurbigny fut appelé à le remplacer; ce 
choix engageait fenri IV et la guerre allait 
continuer au nom du roi huguenot et de la Répu- 
blique. 

Lurbigny arrivait fort à propos, car la retraite 
inattendue des Bernois équivalait à un désastre 
et le Duc de Savoie approchait aver des forces 
redoutables', Le 30 août, des paysans eflarés 


apportent la nouvelle que l'armée ducale est en 





train de passer l'Arve à Etrembières, se dirigeant 
sur La Cluse. Le Conseil s'empresse d'aviser le 


Colonel J.-. 





. de Diesbach, qui commandait les 
dernières troupes bernoises restées au pays de 
Gex; Diesbach, n'ayant à sa disposition que des 
forces très réduites, était hors d'état de résister 
à l'attaque qui se préparait; il écrit sans retard 


au Conseil de Genève pour lui demander du se- 





1 lui fallait, disait-il, de la cavalerie pour 
border le Rhône jusqu’à Chancy. Le Conseil fai- 


1 Suivant Jean de Muller, le Duc de Savoie était à la tête de 
12,000 fantassins et de 2,500 chevaux ; nous croyons toutefois 
ces chiffres un peu exagérés. 
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sant taire son juste ressentiment!, se comporta 
en fidèle allié ; il fit aussitôt partir une compagnie 
de cavalerie, capitaine Claude, une autre d'argou- 
lets*, capitainé Jean Baudichon, et deux compa+ 
gnies ‘d'infanterie, capitaines Adenot et Guignet. 
De son côté le Colonel de Diesbach se rendit en 
toute hâte à Versoix où se trouvaient cantonnées 
trois compagnies bernoises, l'une commandée 
par son frère le capitaine de Diesbach, une autre 
par un d’Erlach, et la troisième par le S° Wiss. 
La compagnie d'Erlach s'établit à Vernier, au 
bord du Rhône, et les deux autres poussèrent 
jusqu'à Chalex, 

Les officiers bernois se montrérent à juste titre 
reconnaissants du zèle et de la promptitude, avec 
lesquels ils avaient été secourus. Le 1* septem- 
bre, les deux capitaines Diesbach et Wiss, de- 
mandent audience au Conseil et le remercient 


avec effusion, offrant fous services au nom de 


* Voulant rendre le bien pour le mal, suivant l'expression 
du chroniqueur Du Perril. 

? Les argolets où argoulets étaient une sorte de chevaux 
lègers sans cuirasse, armés de pistolets et d'une carabine. 
d'où leur vint plus tard le nom de carabins. 
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leurs compagnons d'armes; ils ajoutent que 
« puysque c'est ung mesme faict et une mesme 
cause, il fault que facions ung mesme corps. » Au 
surplus, ces démonstrations d'amitié et de dé- 
vouement n'élaient pas tout à fait désintéressées, 
car les deux capitaines demandaient en même 
temps de nouveaux renforts. Le Conseil, accédant 
à leurs instances, fit partir le 3 septembre pour 
le pays de Gex une nouvelle compagnie d’infan- 
terie (capitaine Jaques) et une compagnie de ca- 
valerie sous les ordres du capitaine Mangin. 
Les troupes genevoises arrivaient fort à propos ; 
elles mirent en déroute un détachement de cava- 
lerie ennemie qui venait de franchir les défilés 
du Jura et qui avait incendié trois ou quatre mai- 
sons du village de Peron'. Les Genevois tuërent 
ou blessèrent plusieurs Savoisiens, entre autres 
le S' de Lunes et un autre personnage qui offrait 
2 ou 3,000 écus de rancon. 


? L'armée ducale était composée en majeure partie d'Espa- 
gnols qui se comportaient comme cn pays conqui 





il n'y avait 
pour eux ni amis, ni ennemis; mal payés, ile prenaient leur 
revanche « sur le bonhomme. » Les habitants du pays de Gex 
ne turdèrent pas à se soulever et à prendre les armes, pour se 
débarrasser de leurs libérateurs. 
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Tandis que les Genevois faisaient de leur 
mieux, leurs alliés préparaient leur défection. Le 
Conseil des Deux-Cents de Berne, apprenant que 
l'ennemi avait fait irruption dans le pays de Gex, 
avait pris peur et avait décidé d'envoyer Bon- 
stetten auprès de Charles-Emmanuel; il devait 
olfrir au Duc de lui restituer le pays de Gex et 
de soumettre à l'arbitrage des douze cantons les 
différends entre Genève et la Savoie. 

Ces inquiétantes nouvelles parvinrent à Ge- 
nève dans la nuit du 8 septembre. Le Conseil se 
réunit précipitamment à une heure du matin, pour 
prendre connaissance des dépêches que lui adres- 
saient les capitaines Guignet et Claude; elles an- 
nonçaient en effet que Bonstetten et trois autres 
Bernois étaient arrivés dans le pays de Gex, qu'un 
trompette ou héraut d'armes était venu les cher- 
cher de la part de S. A. et qu'ils avaient passé la 
Cluse ; les deux capitaines priaient le Conseil d'avi- 
ser au plus tôt « doubtans, disaientils, qu'ils 
«ne leur facent comme en Bonne". » 

1 Pour bien saisir toute la portée, toute l'amertume, de cette 
allusion, n'oublions pas que les Genevois attribuaient le dé 


tre de Bonne, le massacre récent de la garnison, à l'inaction 
coupable des Bcrnois. 
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Certes on ne peut juger que sévèrement la con- 
duite tenue, dans cette circonstance, par le Sénat 
de Berne; elle manqua de dignité et de loyauté, 
mais, pour être impartial, opposons à l'attitude du 
gouvernement celle des officiers et des soldats 
bernois qui venaient de combattre côte à côte avec 
les Genevois et qui les avaient vus à l'œuvre; ils 
furent consternés, révoltés: les vieux sentiments 
d'honneur et de loyauté helvétiques se firent jour 
et les soldats articulèrent nettement le mot de tra- 
hison!, Dans cetle nuit pleine d'angoisse du 8 
septembre, en même temps que le Conseil rece- 
vait l'avis des deux capitaines genevois, un exprès 
apporta du camp de Collonge une dépêche dans 
laquelle le colonel Jean Jacques de Diesbach pro- 
testait avec la dernière énergie contre toute velléité 
de retraite: « Il y a parmi nous, disait-il, des gens 
de bien qui ne le souffriront pas.» M. de Dies- 
bach ajoutait que, selon toute apparence, l'ennemi 
tenterait au premier jour une nouvelle attaque et 


il suppliait le Conseil d'empêcher par un ordre 


le Les Bernois son aussi cetonnés et disent qu'ilr sont tra- 


his.» Reg. Cons. de G.. séance du 8 septembre 
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formel la retraite des troupes genevoises. Les 
magistrats firent leur devoir; la même nuit ils 
écrivent aux officiers genevois de ne pas se retirer 
jusqu'à nouvel ordre et ils ajoutent, ce qui n'était 
pas de trop, «défenses aux soldats de mal parler 
des Bernois, en général ny en particulier, et qu'on 
leur donne courage. » Oui certes, il fallait du cou- 
rage pour faire face à l'ennemi quand on savait 
que les Bernoïs négociaient avec le Due sans s'in- 
quiéter de leurs alliés ! 

Le Colonel de Diesbach ne se trompait guère 
quand il annonçait comme imminente une nou- 


velle rencontre. Le 12 septembre le gros de l'ar- 





mée de Savoie, sous les ordres du Duc et compre- 
nant 2000 fantassins et 5 ou 600 cavaliers, fran- 
chit le pas de La Cluse et charge vivement les 
compagnies bernoises et genevoises campées à 
Collonge; celles-ci se comportèrent vaillamment, 


mais durent céder devant la supériorité du nom- 





bre. La déroute fut complète ; Bernois et Genevois 
laissèrent le champ libre au Due qui s'avança jus- 
qu'à Gex. Le pays était irrévocablement perdu 
pour les Bernois et par leur faute. 

Le Conseil de Genève reçut le jour mème, le 
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12 septembre, la nouvelle de la défaite ; le procès- 
verbal de la séance ne trahit aucune émotion, au- 
cune faiblesse; le secrétaire enregistre la nou- 
velle avec une résignation virile. Et cependant il 
fallait aviser au plus tôt, car l'ennemi pouvait d'un 
jour à l'autre se rapprocher de la ville et peut- 
être l'investir, Par mesure de précaution le Con- 
seil de guerre ordonne d'incendier les châteaux 
de Versoix, du Vengeron et de Bellerive, où l'en 
nemi pouvait se fortifiert, 

La fortune semblait favoriser Charles-Emma- 
nuel; aussi eut-il des velléités de poursuivre sa 
route et de reconquérir le pays de Vaud qui avait 
été un des fleurons de la couronne de Savoie, 
mais il se heurta à un obstacle inattendu. L'Am- 
bassadeur du Roi d'Espagne, d'Acuna, ne voulut 


jamais consentir à ce que les troupes espagnoles 





fussent employées à cette nouvelle expédition : 


«Mon maître, disait-il, les a envoyées pour se- 


% a Belleryve, Versoye, Vengeron : à calé raporté que, voyant 
le di 
pour s'y fortifier, on a command, assavoir le 


ger imminent que l'emnemÿ ne s'emparast desd. licux 
» de li Guerre, 
» Reg. 









de les brusler, ce qui u esié fait et a esté approu 


Cons. de 6. séance du 14 septembre. 
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courir $. A., et non pas pour l'aider à conquérir. » 
Le Duc cherche vainement à lever ces objections: 
il propose à l'Ambassadeur que les Espagnols de- 
meurent au pays de Gex, tandis qu'avec le reste 
de ses troupes il envahira le pays de Vaud. 
D'Acuna ne voulut rien entendre ! et Charles- 
Emmanuel dut renoncer à son beau rève; il se 
résigna donc à traiter avec les deux députés de 


Berne, Bonstetten et J. d'Erlach; on convint 





d'abord d'une suspen: 





n d'armes, pendant la- 
quelle les négociations suivraient leur cours. Les 
Genevois, que les récents échecs n'avaient nulle- 
ment abattus, ne consentirent qu'à regret à l'ar- 
mistice et ne l'acceptèrent que pour une quinzaine 


de jours, afin de faciliter les vendanges. 





Les confér-nces pour la paix s'ouvrirent à Nyon 


le 23 septembre; Berne y fut représentée par 


? Cette opposition de l'Espagnol est bizarre ct peut s'expli- 
1 
de s'engnger dans un conflit non seulement avec les Bernois, 
mais avec le Corps Helvétique tout entier, on bien faut-il eup- 
t peu de voir le Duc de Savoie & 
tenir plus 
dernier mobile parait le plus vraisemblable. En fait Philippe 11 
fat le mauvais gé 





quer de diverses manières. Peut-être Philippe IL craignai 











poser qu'il se souci 
dir, afin de le mai 





gran 
sément sous sa tutelle? Ce 








de Charles-Emmanuel. 
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l'élite de ses patriciens, l'Avoyer de Mulinen, 
Abraam de Graffenried, Louis d'Erlach, Vincent 
Daxelhoffer el U. de Bonstetten. Quant à Genève, 
on ne daigna mème pas l'inviter aux conférences ; 
le Conseil n'hésita pas néanmoins à déléguer Ro- 
set, Varro et Gallatin. Suivant Jean de Muller! 
ils furent repoussés avec dédain: « Venez-vous 
prétendre, leur dirent les représentants de Berne. 
que le Duc n'ait jamais possédé votre ville ? Venez- 
vous rendre la paix impossible par votre opiniä- 
treté ? Céder, cédez, il en est temps. Séparez-vous 
de la France et renoncez à nous jeter dans des 
embarras toujours nouveaux. » 

Il était facile de voir que les Bernois voulaient 
la paix à lout prix et que pour l'obtenir ils étaient 
prèls à sacrifier les intérêts et même l’indépen- 
dance de leur allié. Les députés de Genève se 
montrèrent dignes de la cité qu'ils représentaient: 
ils firent preuve d'une indomptable énergie et re- 
fusèrent toute concession compromettante; enfin. 
voyant l'insuccès de leurs efforts, ils se retirèrent 


navrés, mais non découragés. Le 25 septembre 


+ listoire de la Conf. suisse, 1. XII p. 2 
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ils étaient de retour à Genève et rendaient compte 
de leur mission. 

Les conférences de Nyon se terminèrent, comme 
on pouvait s'y attendre, par un traité de paix ou 
pour mieux dire d'alliance, en vertu duquel Berne 
etle Duc se garantissaient mutuellement l'inté- 
grité de leurs états. Jusque-là rien de mieux, 
mais un article, vraiment odieux, livrait Genève 
sans défense aux entreprises de Charles-Emma- 
nuel; citons textuellement cet article, lecinquième 
du traité : 

« D'aultant que les dits troubles et guerres ont 
esté commencés par les citoyens de Genève con- 
tre sa dille Altesse, laquelle prétend action et 
droict sur la ditte cité de Genève et entre aulires 
droicts et actions le Vidomnat de la ditte à luy 
dès longtemps adjugé pur sentence des Sei- 
gneurs des Ligues randue à Payerne l'an 1531 et 
suivamment par advis et abscheid confirmé en 
la ville de Lucerne par les dits Scigneurs des 
Ligues l'an 1535, tant pour le dit Vidomnat que 
aultres prétensions, oultre plusieurs aultres dé- 
clarations corroborants les dits droicts et que les 


dits de Genève persistent à contredire et reffuser 


— 1 — 


les dits droicts, notamment la réintégrande du 
dit Vidomnat, a esté dict et absolument déclaré 
par les dits Seigneurs de Berne, que au cus que 
Son Altesse veuille poursuivre ses droicts et préten- 
sions par force d'armes ou de justice contre les 
dits de Genève, les dits Seigneurs de Berne ne leur 
presleront aucune ayde ny faveur, ains se despar- 
tiront et despartent entièrement de la guerre, à 
condition toutes fois que le dit cas de guerre ad- 
venant, sa ditte Altesse mettra ordre que ses 
trouppes soyent tellement bornées, réglées et 
contenues rière ses estats, que les subjects des 
dits Seigneurs de Berne n'en souffrent et encou- 
rent aucuns dommages ni alterrations !. » 

Jamais la fière et puissante République de Berne 
n'avait signé un traité plus honteux, mais l'op- 
probre d'une telle trahison ne retombait que sur 
un petit nombre de tèles. À peine le traité fut-il 


connu que de toute part, dans les hameaux les 





plus reculés comme dans les villes populeuses de 
la Suisse, retentit une clameur indignée. Le peuple 


vaut souvent mieux que ses magistrats; à Berne 





4 Voir le texte complet du traité dans les Recès fédéraux, 


LV Dre parti 





p. 182 et suivantes, 
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mème il n'y eut qu'une voix pour dénoncer et flé- 
trir la bassesse ou la vénalité de ceux qui venaient 
de compromettre l'honneur de la République !. 
L'Avoyer de Watteville n'osa pas affronter l'orage: 
il renonca à ses emplois et dignités et se retira à 
Bienne. L'antique loyauté bernoise prit une écla- 
tante revanche el le traité de Nyon ne fut point 
ratifié. 

Les Genevois, abandonnés à eux-mêmes, mon- 
trèrent une énergie et une grandeur d'âme aux- 
quelles un illustre historien piémontais s'est plu 


à rendre hommage; ils n'eurent pas même un 





1 «À Berne mème on ne rencontrait que dde jeunes hommes 
portant à leur cou des chaines d'oignons, images dérisoires 
de eclles d'or qu'ils accusaicnt les magistrats d'avoir r 
de l'étranger pour prix de l'honneur et du Dieu de leur patrie.» 
Jean de Muller, Histoire de la Conf. suisse, 1. XIL, p. 275. 

3 M. D. Carutti, dans son Histoire de la Diplomatie de la 
Cour de Savoie: son témoignage, emprcint d'une si haute et se- 
reine impartialité, mérite d'être cité : «Les Genevois, dit 


ndonnés de tous, ue s'abandounèrent pas cux-mêmes ; avec 





ues 

















une ardeur et une constance dignes d'une admiration éternelle, 





ils firent face à la des! 
ils ne demandèrent pas grâce, ils s'unirent plus fortement avec 
le ferme dessein de mourir sous les ruines de la ville plutôt 
que de céder; 


e. Ils ne déposèreut pas les armes 





t de vertu, tant de grandeur d'âme ne devaient 





Pas renter sans récompense. » Storia delle diplomazia della 
Cvrte di Savoia, t. 1, p. #41 
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instant l'idée de se soumettre et de renoncer à la 
lutte : isolés en face d’un ennemi puissant, ils ré- 
solurent de vaincre ou de s'ensevelir sous les 
ruines de leur cité. Le 30 septembre, la trève à 
peine expirée, les capitaines Beaujoli et Grenoble 
partent avec de l'infanterie, de la cavalerie et deux 


aut le château de 





canons pour emporter d' 
Veigy en Chablais ; ils se comportent si bien que 
le même jour la garnison du château se rend à 
composition. 

Le Duc s'était installé dans le pays de Gex et, 
s'il faut en croire les Mémoires de la Ligue, les 
Espagnols et les Italiens, qui composaient en ma- 
jeure partie son armée, se livrèrent impunément 
aux plus déplorables excès; le bailliage fut traité 


en pays conquis: quatre-vingts villages des 





: on massacra 





plus riches furent pillés, saccag 
des vieillards, des femmes, des enfants. Tout 


tremblait, dit Le chro- 





le pays d'autour Genë 
niqueur. L'ennemi poussait ses pointes jusqu'aux 


portes de la ville. Le 8 octobre le Seigneur de 


Tournay, Jean de Bross 





s, qui avait embrassé 


1 Mémoires de la Ligne, 1 IN, p. 691. 
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la Réforme et s'était retiré à Genève, demande au 
Conseil un trompette comme parlementaire pour 
porter au Duc une requête: Jean de Brosses dé- 
sirait obtenir un sauf-conduit pour se rendre dans 
sa maison-forte de Pregny. Le Conseil lui accorda 
un parlementaire et le même jour les Espagnols 
ou Piémontais mettent le feu à des maisons de 
Pregny. Le lendemain 9 octobre ils continuent 
leurs exploits en incendiant la maison de Varem- 
bert (Varembé) et celle de Maupeau, à Châtelaine. 
C'était une ère de déprédation, d'incendie et de 
pillage, qui s'ouvrait pour toute la contrée. A la 
fin d'octobre l'ennemi met Le feu au Grand-Sacon- 
nex, s'avance jusqu'au Petit-Saconnex, emmène 
plusieurs prisonniers et s'empare d'un grand 
nombre de têtes de bétail. Il s'ensuivit naturelle- 
ment des représailles; François Dufour, de Bour- 
digny, et d'autres, se rendent avec des soldats 
dans la terre de Gex et font main basse sur 
une quarantaine de vaches, mais, quand il s'agit 
de répartir le butin, les contestations surgissent, 
Suivant Ja loi d'humaine nature. Dufour et ses 
amis prétendent garder pour eux les quaranté va- 


ches en dédommagement de celles qui leur ont 
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été enlevées par l'ennemi: ils ne veulent donner 
aux soldats qu'une récompense dérisoire, un ou 
deux testons par homme. Le litige est porté de- 
vant le Conseil qui se charge d'arranger les cho- 
ses; il commence par prélever le dixième sur 
tout le butin « pour les pauvres soldats, » suivant 
les ordonnances militaires, puis il attribue au fisc 
la part du lion, soit le tiers franc; le reste est 
laissé aux sieurs Dufour et consorts qui durent 
être passablement déconfits ?, 

Pendant son séjour au pays de Gex, Charles- 
Emmanuel ne resta pas inactif; il n'essaya pas 


d'assiéger Genève parce qu'il n'avait pas 





ez 
d'artillerie, mais il se préoccupa de mettre le bail- 
liage en état de défense ; il fit construire sur le 
flanc du Vuache un fortin auquel on donna le 
nom de Petite Cluse; le Duc se flattait de rendre 
ainsi la Grande Cluse inexpugnable. En mème 
temps, à l'autre extrémité du bailliage, Charles- 
Emmanuel fit exécuter an bord du lac d'impor- 
tants travaux de fortification. Versoix était alors 


une jolie bourgade, comprenant environ soixante- 


1 Heg. Cons. de G., ler nov. 1589. 
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dix maisons, entourée de hautes murailles et do- 
minée par un vieux donjon. Le Duc reconnut que 
Versoix lui fournissait le moyen de couper les 


communications entre Genève et les Ligues suis- 


ses, de boucler la ville, suivant l'expres 








nale d'un contemporain; il se hâta de fort 
place en y employant ses troupes campées aux 
environs. Les Mémoires de la Ligue nous disent 
tout au long comment il s'y prit; il fit barricader 
les avenues et endroits faibles, entourer le vieux 
château de plusieurs bastions et d'une bonne 
tranchée en forme d'éperon, du côté du couchant ; 
il fit elore les brèches des murailles et dressa au 


bord du lac une plateforme où furent établies 





deux pièces de campagne pour fermer le passage 
aux barques et galères de Genève. 

La place une fois fortifiée, le Duc y installa une 
garnison de six cents hommes d'élite qu'il mit 
sous les ordres du baron de la Serra ou de La 
Sarra, réputé l'un des meilleurs guerriers de Sa- 
voie ; le bourg fut largement pourvu de vivres et 
de munitions eton y amena encore quatre canons 
que les Savoisiens se plaisaient à appeler Les clefs 


de Genève, En outre le Duc laissa au Gouverneur 
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soixante et dix forcats, turcs et chrétiens, pour 
achever rapidement les travaux; le fort prit le nom 
de Saint-Maurice. Vers la fin d'octobre le Duc se 
décida à reprendre avec son armée le chemin du 
Piémont ; il lui importait de ne pas attendre que 
les rigueurs de l'hiver rendissent difficile ou dan- 
gereux le passage des Alpes. Il était plein de con- 
fiance et croyait avoir pris toutes les mesures né- 
cessaires pour la sûreté du bailliage. En partant. 
il exhorta dans les termes les plus pressants le 
Gouverneur de Versoix à faire son devoir; le ba- 
ron de la Serra n'avait pas besoin d’être stimulé; 
il escarmouchait les barques de Genève et se 
vantait bien fort!. 

À Genève on comprit de suite que le premier 
but à atteindre, c'était de rétablir la liberté des 
communications du côté de la Suisse; il fallait 
donc à tout prix s'emparer de Versoix. 

Dans la soirée du 7 novembre, Lurbigny se mit 
en marche avec deux compagnies de gens d'armes 
et deux d’argoulets, formant un effectif de G à 700 


hommes de pied et environ 200 chevaux; on 


! Mémoires de la Ligue, L AV, p. 693 
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s'était muni de quelques pétards et d'échelles 





noircies en vue d'une escalade. À peine la petite 
troupe se fut-elle éloignée des portes de la ville 
qu'un admirable météore apparut à l'horizon sous 
la forme d'un arc-en-ciel rouge, étincelant; un 
chroniqueur rapporte que les soldats en furent 
réjouis comme d'un heureux augure. Vers minuit 
les Genevois arrivèrent sans encombre sur les 
bords de la petite rivière la Versoie qu'ils fran- 
chirent près d'un moulin; la troupe se divisa; la 
plupart des argoulets et des cavaliers firent halte 
dans les avenues qui entouraient le bourg. Quant 
aux fantassins, ils firent un contour et vinrent se 
poster devant la porte sitnée dans la direction de 
Coppet. Sous les ordres du capitaine Chaudet, 
une quinzaine de soldats, conduits par nn 
guide, se glissèrent dans une étroite ruelle 
qui n'était défendue que par un gros tronc 
de chêne; une sentinelle donna l'alarme et 
lâcha un coup d'arquebuse, mais le guide, 
un brave paysan nommé Jaquillon Peschet, 
ne se laissa pas intimider; montrant le che- 
min aux soldats, il se jeta sur le corps de 


garde où les assuillants « jouérent du coutélas 


Google 


d'une étrange facon. » Pendant ce temps le 
pétard faisait son œuvre, la porte dite de 
Coppet ne tarda pas à être enfoncée et le gros de 
l'infanterie se précipita dans le bourg où s'en- 
gagea un furieux combat?. Le gouverneur de Ver- 
soix et les soldats de la garnison, ainsi surpris au 
cœur de la nuit, firent vaillamment leur devoir, 
mais tous leurs efforts furent inutiles et les assail- 
lants restèrent maitres du bourg; près de trois 
cents Piémontais ou Savoisiens perdirent la vie. 
Le combat fut d'autant plus sauvage et meurtrier 
qu'il se livrait au milieu de l'obscurité la plus 
profonde. Un chroniqueur contemporain raconte 
qu'une femme italienne, sur le point d'être massa- 
crée, se mit à crier dans sa langue « qu'elle 
n'estoit homme ; » mais, craignant de n'être pas 
assez vite comprise et oubliant toute pudeur, elle 


se découvrit brusquement, de manière à ne laisser 


2 Pour noire narration nous continuons à nous servir du 
Regisire du Conseil et des Mémoires de la Ligue, mais nous 
puisous en outre d'intéress. 


8 détails dans une relation im 





dite et anonyme, conservée aux Archives de Genève, n° 67 des 
Manuscrits. 

2 Nous reproduisons une curieuse gravure du Lemps qui re- 
présente l'attaque de Versoix. 
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aucun doute sur son sexel. Les Genevois, se 
souvenant sans doute du massacre de Bonne, 
firent peu de quartier ; un gentilhomme milanais, 
qui offrait une riche rançon, succomba comme les 
auires. 

La déroute des Savoisiens était complète ; les 
uns s'enfuirent du côté de la rivière la Versoie, 
les autres, avec le gouverneur, se glissèrent dans 
le fort et s'y 





enfermèrent; malheureusement pour 
eux, tous les vivres étaient restés dans le bourg. 
Les défenseurs du château étaient donc condam- 
nés à capituler dans un bref délai, si les garnisons 
voisines ne leur portaient pas secours; pendant 
deux jours consécutifs ils se défendirent brave- 
ment à coups de canon. Le baron de la Serra, 
sommé de se rendre, répondit qu'il n'en ferait 
rien, qu'il tiendrait bon jusqu'au moment où il 
serait secouru *, mais le secours ne vint pas et les 


vivres faisaient complètement défaut; d'autre 








part, la principale tour du château était déjà fort 





%« Elle descouvrit tout son devant 
monstrer et eschaper ludicte furie. » 





, pour dant mieux Je dé 


2 I asait expédié à Gex un exprès pour obtenir du renfort, 
mais l'exprès fat fait prisonnier par Les Genevois. 


Google 


— 144 — 


endommagée par le canon des Genevois. Dans 
ces conditions il devenait impossible de prolonger 
la résistance ; le dimanche 9 novembre, vers trois 
heures de l'après-midi, le Baron de la Serra de- 
manda à parlementer, ce qui Ini fut accordé 
moyennant deux olages. 

Les conditions de la capitulation furent prompte- 
ment réglées; il fut convenu que la garnison sor- 
tirait avec les honneurs de la guerre, bagues 
sauves et mèche allumée. Lurbigny poussa la 
courtoisie jusqu'à promettre au gouverneur un 
cheval pour le moment où il quitterait la place; 
en même temps il envoya à la garnison des vivres 
et du vin, « sachant qu'ils estoyent du tout affa- 
més. » Le soir même le gouverneur de Versoix 
sortit du fort avec deux drapeaux pliés et 250 
soldats; il était humilié, navré, et on assure 
qu'avant de partir il « baisa de grand regret » les 
quatre pièces de canon qu'il laissait dans la place: 
en quittant Versoix, il prit avec les débris de la 
garnison la direction du château de Grilly. 

Les Genevois recueillirent à Versoix un butin 


assez considérable : les quatre canons de batterie 





si improprement appelés les clefé de Genève, deu 
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belles pièces de campagne, plus de 80 barils de 
poudre, enfin une assez grande quantité de farine 
qui était restée dans le bourg, tandis que les défen- 
seurs du fort manquaient complètement de vivres. 
La prise de Versoix était un brillant succès et 
un encouragement pour les Genevois; l'ambassa- 
deur de France, Sillery, en fut aussitôt informé 
par M. de la Violette, qui était de passage à So- 
leure ; il fat si enchanté de ce succès inattendu 
qu'il s'empressa d'en aviser Henri IV et Sancy !. 
Quant aux Genevois, ils manifestèrent la plus 
vive allégresse; ils renaissaient à l'espoir. Le 
Inndi 10 novembre le Conseil décida de rendre 
grâces solennelles dans tous les temples. Le 
Syndic Chapeaurouge fut chargé de féliciter Lur- 
bigny et de lui déclarer que le Conseil avait 


« trouvé bonne ceste composition? » Il fut décidé 


‘eg. Cons. de G., 21 novembre 1589. 
#1 paraît qu'il s'étai 





levé quelque dissentiment à ce sujet 
entre le Conseil et Lurbigny. Le Conseil, qui ne pouvait 


oublier les cruels événements de Bonne et de Ternier, avait 





ln veille invité Lurbigny à n'accarder aucune composition, 
mais à forcer la garnison. Lurbigny ne erut pas devoir se 
conformer à cette injonction et le Conseil s'inelina devant le 


fait accompli, 
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de laisser à Versoix une petite garnison jusqu'au 
moment où il aurait été statué sur le sort de la 


place ; en même temps le Conseil s'en remit à Lur- 





bigny et à Chapeaurouge du soin de décider si la 
petite armée victorieuse poursuivrait jusqu'à Gex 
et si on sommerait les châteaux de Divonne, de 
Grilly et de la Bâtie de se rendre. 

Le Conseil eut bientôt pris son parti quant au 
fort de Versoix: dès le 12 novembre, il décida de 
le détruire !; c'était en effet ce qu'il y avait de 
mieux à faire, car le fort pouvait retomber aux 
mains de l'ennemi et redevenir ainsi une menace 


ou un danger. Les Genevois s'acquittèrent de leur 





tâche avec un zèle et une promptitude très com- 
préhensibles : le fort fut complètement rasé, les 
murailles d'enceinte furent démolies et la plupart 
des maisons voisines incendiées. 


Le Conseil jugea avec raison qu'il était de son 


? Le Registre indique quelques-uns des motifs qui dictèrent 
la décision : « Ledit fort est de grande garde et costange et 
les soldats n'y veulent demourer et d'ailleurs il seroit malaysé 
de les contenir qu'ils ne fissent quelque excès rière Berne. » 
Ce dernier trait montre bien quelle irritation la conduite de 
Messieurs de Berne avait provaqnée chez les soldats de I 
République. 
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devoir de récompenser ceux qui s'étaient distin- 
gués à la prise de Versoix. Le capitaine Chaudet 
était entré le premier, les armes à la main, dans 
le bourg; le Conseil le fit mestre de camp et lui 
accorda une gratification de 200 écus: les consi- 
dérants de l'arrêté sont des plus flatteurs pour 
Chaudet : « Dieu s'est servi de lui comme prin- 
cipal instrument, estant d'ailleurs homme de 
bonne conduite. » Malheureusement le Conseil ne 
put pas conserver longtemps sa bonne opinion 
sur le compte de Chaudet; quelques mois après 
ce capitaine fut reconnu et proclamé traître à la 
République. Jaquillon Peschet, le guide qui avait 
frayé le chemin aux assaillants, méritait assuré- 
ment une récompense ; avec lui on lésina un peu. 
I demandait 100 écus qui, disait-il, lui avaient 
été promis ; le Conseil lui répondit un peu sèche- 
ment qu'il n'avait rien promis et ne lui octroya 
que 25 écus!. 

2 Ce Peschet était un pauvre hère qui avait peu de ressour- 
ces. Le 12 janvier 1590 il revint à la charge el demanda hum- 
blement au Conseil de lui accorder un des petits bateaux de 
la Seigneurie pour gagner sa vie aur le lac. Le Couseil, 


souvenant de «cs récents services à la prise de Versoix, lui 
accorda un bateau, mais « ung de: 





je 


moindres. » 
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Pendant les deux mois qui suivirent la prise de 
Versoix, les Genevois ne firent aucune tentative 
nouvelle du côté du pays de Gex. Ils avaient à 
compter avec des diflicultés et des déceptions de 
toute nature. L'un des capitaines qui inspirait au 
Conseil le plus de confiance, un lorrain nommé 
Jaque Adenot, de Bar-le-Duc, fut convaincu de 
trahison; il avait formé le projet de livrer la ville 
au Duc de Savoie; dans ce but il s'était mala- 
droitement confié à un de ses subordonnés auquel 
il remit une lettre pour le Duc'. Dénoncé par 
son confident, Adenot expia cruellement son 
crime; après avoir subi plusieurs fois la torture, 
il fut condamné à être roué et la peine fut exécu- 


iée le 17 novembre sur la place du Molard. A qui 





pouvait-on se fier quand la trahison se glissail 


parmi les officiers qui commandaient les troupes 





1 Dans les pièces du procès. conservées aux Archives de Ge- 
nève sous n° 196, nous avons retrouvé le billet déetinë an 
Due de Savoie: il est ainsi conçu : « Monscigneur, J' 
eu gentilhomme présent porteur vers S. A., lequel ie prie 
croire ce qu'il dira de bouche et l'effu eu tout et par 
tout où il plaira à V. À. me commander, A Genève ce 22 de 
octobre 1549, de V, A. très humble et trés affectionné servi- 
teur, Jaque d'Adenot. » 
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de la République! Le Conseil pouvait se deman- 
der si d'autres capitaines étrangers ne complo- 
taient pas dans l'ombre !. 

Une autre circonstance contribuait à paralyser 
les Genevois ; Sancy et l'Ambassadeur de France 
Sillery avaient promis tout ce qu'on voulait, des 
secours en hommes et en argent, mais ces secours 
n'arrivaient pas. Henri IV venait de renvoyer 
Sancy au delà du Rhin pour implorer l'assistance 
des princes de la religion réformée®. L'habile 
courtisan fit le tour de l'Allemagne, poussa jus- 
qu'en Saxe et accomplit très favorablement sa 
mission; il raconte lui-même qu'il fut très bien 
accueilli par tous les princes prolestants qui ne 
firent aucune difficulté de lui fournir Les troupes 
demandées. Le 4 novembre il est de retour à 


Bâle, d'où il écrit au Conseil de Genève une de 


* C'est en effet ce qu'on découvrit ; les Mémoires de la Ligue 
nous apprennent que « sur la fin de l'année deux autres mal- 
contens se retirérent et depuis ÿ revinrent, mais ne firent rien 
Pour eux ni pour Genève; car l'un se retira du tout finalement 





avec l'ennemi ; l'autre, à cause de ses mauvaises pratiques, 
perdit finalement la tête sur un échaffaut. » 

* Ce sont les lermes même dont se sert Sancy, Oceurrens 
des affaires, p. 167 
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ces lettres optimistes et encourageantes dont il a 
le secret! ; il annonce qu'il fait toute diligence 
pour rassembler les reitres qu'il doit ramener en 
France ; il espère que cette armée, avec l'aide de 
Dieu, contribuera à dégager Genève, « n'ayant, 
dit:il, rien plus à cœur que vostre délivrance. » 
C'était, comme toujours, de l'eau bénite de cour, 
mais il fant reconnaître qu'à la fin de sa dépêche 
Sancÿ précisait ses promesses ; il annonçait qu'il 
se faisait fort d'envoyer à Genève avant la fin du 
mois cinq cents chevaux et douze cents lansque- 
nets qu'il qualifiait de gens choisis, fidèles et bien 
affectionnés ; nous allons voir ce qu'il fallait 
penser de ce renfort qui du reste ne vint jamais. 

Le mois de novembre s'écoule; dans les pre- 


miers jours de décembre, le Conseil, las d'attendre 


4 La lettre de Suney, inédite, existe aux Archives de Genève, 
Portef. hist. no 2143; nous la publions 
elle contient entre autres de bien euri 





la fin de ce volume ; 





ax détails sur Je eus 





d'un colonel de Dompmartin qui devait depuis deux ans ane 





somme de quatre cents écus à nn aubergiste de Genève : en 


garantie de sa dette le Colonel a 





it lairsé deux otages dont 






en deux aus le chiffre de 
prêt à payer tout re qui 
était dà et demandait qu'on lui renvoyät les deux otages, sur 


les frais de pension avaient nttci 





trois mille éeus! Sancy 6e décla 





parole. Curieux trait des mœurs de l'époque ! 
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les secours annoncés, se décide à envoyer Lur- 
bigny à Soleure et à Bâle pour rafraichir la mé- 


+ À Soleure, l'Ambas- 





moire de Sillery et de Sanc: 


sadeur de France ne veut rien écouter, ne laisse 





pas même à Lurbigny « le loysir de repaistre » et 
le fait repartir sur le champ pour Bâle. Là il 
trouve Sancy plus affairé, plus embarrassé que 
jamais, occupé à rassembler de droite et de 
gauche ses mercenaires allemands. Quand Lur- 
bigny veut l'entretenir du secours tant de fois 
promis, Sancy lui répond avec sa désinvolture 
ordinaire « que pour cette heure il cherche du 
secours lui-même et qu'il en a besoin; » il ajoute, 
à titre de consolation, que pour le moment il n’a 
d'autre moyen de venir en aide aux Genevois que 
de réunir ses reîtres aux troupes de M. de Ta- 
vannes et de les acheminer sur la Bresse, suivant 
les ordres du Roi. Lurbigny s’empressa naturel- 
lement de transmettre ces fâcheuses nouvelles au 


Conseil"; ce qu'il y a de plus instructifet de plus 


La dépêche de Lurbigny, également inédite, existe aux 
Archives de Genève, Portef. hist., n° 2157; elle est datér de 
Bäle, le 12 décembre, à quatre heures du matin; nous la pu- 





biens en appendice. 
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piquant dans la dépêche de Lurbigny, ce sont les 
renseignements qu'elle contient sur les troupes 
enrèlées par Sancy : ces mercenaires, écril-il, 
sont les plus mutins qu'on vit jamais; és ont 
failli tuer Sancy deux ou trois fois; tels étaient 
les auxiliaires que Sancy qualifiait complaisam- 
ment de gens choisis, fidèles et bien affectionnés ! 
L'excellent Lurbigny ajoute qu'il attend impatiem- 
ment l'heure d'échapper de leurs mains, car, dit-il 
encore, « de ces Allemans mutins je ne voy pas 
«que vous vous en puissiés servir avec assu- 
« rance, » Lurbigny revint donc à Genève, comme 
il était parti, fort heureux sans doute de ne pas 
ramener avec lui les singuliers auxiliaires dont 
Sancy était entouré. 

Le Conseil, déeu dans son attente, ne fit aucune 
tentative nouvelle contre le pays de Gex pendant 
les deux derniers mois de l'année 1589, mais l'état 
de guerre n'en subsistait pas moins et les actes 
de brigandage et de rapine se multiplient, Fr. 
Dufour était un pillard déterminé; vers la mi- 
novembre il s'associe à un nommé Girod et ils 
conduisent des soldats à la maraude du côté de 


Mijoux, où ils mettent la main sur cinquante-cinq 
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vaches. C'était une belle prise, mais les réclama- 
tions surgissent. Le Conseil fait appeler Dufour 
et Girod et les interroge sous la foi du serment ; 
ils conviennent des faits et indiquent ce qu'est 
devenu le bétail; l'Hôpital a eu pour sa part 
dix-huit vaches, une dizaine ont été abandonnées 
aux soldats; quant aux deux promoteurs de l'en- 
treprise, ils n'ont eu pour leur peine que dix ou 
douze têtes de bétail, les autres s'étant perdues 
en chemin! Malgré ces explications, Dufour et 
Girod durent rendre gorge. Les gens de Mourex 
avaient réclamé auprès du Conseil qui les auto- 
risa à reprendre leur bien en payant un écu de 
rançon. Deux jours après, le 22 novembre, Da- 
moiselle Jeanne Gasparde de Menton, dame de 
Mategnin, réclame à son tour; elle demande 
qu'on lui restitue son bétail et ses meubles dont 
elle a été dépouillée par quelques argoulets « de 
ceste ville. » Le Conseil passe à l'ordre du jour, 


attendu que les fils de la châtelaine sont ennemis. 


* Plus tard, le 3 décembre, le Conseil revint sur su 





déci 





on négative par égard pour le bailli bernois de 
n, Bénediet d'Erlach, qui intercède en faveur de la châ- 
ne de Muteguin : « A esté voue, dit le Registre, une 
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Le 24 novembre autre requête de Damoiselle 
Gasparde de Saconay, veuve de Noble Francois 


de Grilly, qui réclame dix vaches enlevées sur la 





montagne à M 





oux ou Chézery, « attendu, 
elle, qu'elle n'a faict aucun acte d'hostilité contre 
cest Estat. » Le Conseil, visiblement embarrassé, 
ne prend aucune décision. 

De son côlé l'ennemi ne perdait aucune occa- 
sion de rançconner le territoire de la Seigneurie. 

A la fin de novembre un parti de Savoisiens 
attaque le joli village de Dardagny et emmène 


prisonniers à La Cluse tous les habitants, sans 





oublier le bét 





1. Les malheureux sujets de Dar- 
dagny s'adressent par requête au Conseil le 
1% décembre « afin qu'il plaise à Messieurs leur 
ayder à leur eslargissement de La Cluse. » Com- 


ment faire ? On essaya d'un expédient. Les Gene- 
ie par le 8° Benedict d'Erlach. moderne ballif 
Nyon, en faveur de lad. dame, par laquelle il prie Mes- 
eurs pour elle, à ee qu'ils défendent à leurs geus de guerre 


lettre es 





de 








ir en son bien, a eslé arresté 





8 





de luy faire aucun déplai 
veste recommandation et de M. de Chandieu, qu'on le défende 
aux capitaines et soldats de luy faire ancun déplaisir en son 


Lien qui luy apps 





tiendra 





sgitimement, sans entendre icy 


comprendre le bien des Sr de Matignin, ses enfans, qui sont 
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vois avaient mis la main sur un nommé Claude 
de Lachenal, dit Mugnier, qui venait d'être amené 
en ville comme prisonnier de guerre. Ce Lachenal 
demandait à être mis en liberté, protestant de son 
bon vouloir, déclarant qu'il n'avait commis aucun 
acte d'hostilité, qu'il avait au contraire « fait tons 
bons offices envers la ville. » Le Conseil, sans se 
soucier de ces protestations, décide que Lachenal 
sera prisonnier jusqu'à ce qu'il aît obtenu l'élar- 
gissement des sujets de Dardagny. Ces derniers 
n'en réstôrent pas moins claquemurés à La Cluse 
jusqu'au mois de janvier 1590; ils réussirent alors 
à emprunter la somme de cent écus fixée pour 
leur rançon. 

Tandis que les magistrats bernois oubliaient 
les liens qui les unissaient à Genève, Henri IV 
agissait autrement; par son ambassadeur Sillery 
il était exactement renseigné sur tout ce qui con- 
cérnait Genève et le 2 janvier 1590 le Conseil 
reeut une lettre des plus affectieuse, dans laquelle 
le Roi le félicitait de sa ferme attitude; il exhor- 
tait les Genevois à persévérer dans leur dessein, 
dans leur dévouement à ln cause royale, « sans 


fléchir, disait-il, aux persuasions, non plus qu'aux 
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menaces qui vous sont faites pour vous en des- 
mouvoir. » 

La lettre de Henri IV était sans doute un en- 
couragement, mais elle aurait gagné à être accom- 
pagnée de quelque témoignage d'intérêt plus 
palpable, un secours d'hommes ou d'argent: le 
Conseil pouvait dire comme le Coq de la fable : 
le moindre grain de mil serait bien mieux mon 
affaire. Quoiqu'il en soit, les Genevois avaient 
appris à ne compter que sur eux-mêmes: ils se 
disposaient à emporter d'assaut toutes les places 
fortes du pays de Gex. Dès le 20 décembre quatre 
compagnies de fantassins et deux de cavalerie 
avaient été reconnaître le château de la Bâtie, au- 
dessus de Versoix. L'attaque décisive eut lieu 
dans les premiers jours de janvier 1590. 

Un soir les troupes genevoises sortirent par la 
porte de Cornavin, emportant six échelles pour 
escalader le château, mais cette première tentative 
échoua. Les échelles se trouvèrent trop courtes 
et furent brisées à coups de pierre par les assié- 
gés qui, des créneaux, opposèrent une vive résis- 


tanei 





Du côté des Genevois, le capitaine de Bossey 


perdit un sergent, tué, dit-on, par un de ses pro- 
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pres soldats. Les troupes genevoises furent 
contraintes de se retirer, laissant dans les fossés 
du château leurs échelles brisées. C'était à re- 
commencer; le 8 janvier Lurbigny, escorté d’une 
cinquantaine de cavaliers, alla de nouveau re- 
connaitre l'emplacement du fort. Le détachement 
s'apprucha de si près que la petite garnison com- 
mencça à « tirer force mousquetades et arquebu- 
sades. » Lurbigny, qui s'était porté en avant sans 
souci du danger, fut atteint d'un coup d'arque- 
buse qui perca ses bottes et ses chausses, mais 
sans le blesser: la même aventure lui était déjà 


arrivée à la prise de Versoix !, 





Quelques jours après eut lieu l'attaque décisive. 





Le {1 janvier 1590, vers neufheures du soir, les Ge- 
nevois quittérent la ville, se dirigeant sur La Bâtie 
avec deux canons, deux courtaux? et deux pièces 


de campagne ; ils cheminèrent lestement et arr 





vèrent en vue du château vers minuit. Les deux 


* L'auteur du journal inédit de In guerre dit à ce propos : 






« Chose remarquable eu ce Seigneur qui à Versoy avoit aussi 


ue Grenoble disoit en riant que 





eu mesme salve, Le capit 


c'estoyent faveurs: j'adiouste de Dieu. » 








# Suivant Littré, ce vieux mot désignait de très petites 


ex d'artillerie. 





Google 


courtaux furent aussitôt mis en batterie à l'abri 
d'une grange et deux autres pièces en plein 
champ; la canonade commença vers quatre heures 
du matin et se prolongea jusque vers midi. 

Les assiégés, commandés par le S' de Montaigre 
dit Mornieu, résislèrent courageusement, tuèrent 
ou blessérent cinq ou six soldats et plusieurs 
forçats ; ils affichèrent au début beaucoup de con- 
fiance et même de bravade, mais ils changèrent 
d'attitude lorsque les Genevois eurent réussi à 
ouvrir une brèche dans les murs du château qui 
était construit en briques. Les soldats qui for- 
maient la garnison étaient en trop petit nombre 
pour affronter une lutte corps à corps; le baron 
de la Bâtie, De Crose, craignant pour la vie de sa 





femme et de son jeune enfant, se décida à capi- 
tuler; il obtint des conditions honorables : les 
défenseurs du château devaient se retirer vie et 
bagues sauves, mèche éteinte. La petite garnison, 
qui se composait d’une quinzaine d'argoulets et 
d'un certain nombre de paysans, quitta le chà- 
teau le 12 janvier vers quatre heures après midi 
et se retira vers Gex; un chroniqueur contempo- 


rain ajoute « et la Baronne a emporté toutes ses 
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bagues, joyaux et habillemens. » Lurbigny rentra 
en ville, laissant un capitaine et un détachement 
de soldats pour garder le château. . 
Tandis que les Genevois s'emparaient de la 
Bâtie, Hugues de Crose, frère du baron, prison- 
nier de guerre depuis le mois de décembre, lan- 
guissait dans la prison de l'Evêché. Il avait réussi 
à donner furtivement de ses nouvelles à son 
frère, l'avertissant en termes discrets de prendre 
garde à lui, de « se donner garde de pareille mu- 
sique.» Le 15 janvier il ignorait encore que le 
manoir de ses ancètres avait été emporté d'assaut 
etil écrit à son frère un billet suppliant, qui ne par- 
vint pas à son adresse; l'épitre fut saisie et c'est 
grâce à cette circonstance qu'elle a été conservée !. 
Le lecteur nous pardonnera certainement d'ouvrir 
une parenthèse pour publier cette petite épitre 
qui, sous une forme tour à tour piquante et mé- 
lancolique, exprime naïvement les sentiments du 
prisonnier. Le pauvre gentilhomme commence 


par réclamer une chemise et son honnét de nuit 


* Elle existe aux Archives de Genève dans la scconde séri 





den Procédures. avec les interragataires du détenu 
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comme il le dit, il n'est pas accoutumé à être 
oiseau de cage et il supplie son frère de l'aider à 
sortir de captivité, d'autant plus que les frais de 
détention sont considérables et risquent de le 
ruiner. Un billet de ce genre donne réellement 
l'intuition d'une époque : 

A Monsieur de la Bastie, mon frère, à la Bastie. 

Monsieur mon frère, 

Vous m'avez bien envoyé tout ce que vous avois 
rescrit, fors le bonnet de nuit, lesd. gands et la 
chemise, de quoy j'aurois bien faute, et vous prie 
avoir souvenance de nous et solliciter tant d'un 
costé que d'autre pour nostre liberté, car le temps 
me fasche fort iei pour n'avoir accoustumé d'estre 
oyseau de cage. IL ne m'a rien esté parlé dès que 
suis iey, ny de rançon, ny d'aucun moyen pour 
me libérer, ni (ce) que l'on veut de moy, dont ie 
suis fort marri, maïs une seule chose me console, 
c'estque j'ay confiance en Dieu, qui fera cognoistre 
à ceux qui me tiennent entre leurs mains, assavoir 
Messieurs de ceste ville, que ie ne leur fis jamais 
desplaisir; n'y à ni petit ni grand dans la ville 
qui sceust dire au vray que je luy aye jamais fait 


tort dle la valleur d'une espingle, de quoy je re- 
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mercie nostre Seigneur; je suis la seulle cause 
de mon malheur, car si ie vous eusse écouté, ne 
serois aux peinnes où je suis et vous prie m'en 
ayder à en sortir bien tost, car les despens sont 
grands et monteront aussi tost plus que je n'ay 
vaillant en ce monde, qui sera ma ruine, si Dieu, 
par sa miséricorde, ne me sort bien tost de cette 
captivité et le prie, Monsieur mon frère, qu'il vous 
veuille garder et vous prie de vous bien garder et 
ayez bon courage, quand vous orrez les fleuttes 


que l'on vous veut mener en brief. 
De l'Evesché, ce 15 janvier 1590. 
Vostre très humble et obéissant frère 
pour vous servir, 


HuGues DE Cros. 


« Je vous prie présenter mes recommandations à 
Madame ma seur et à Madamoiselle, à mon filleu, 
à M. de Montaigre et à tous les soldats et qu'ils 
croyent que je voudrois bien estre auprès 
d'eux. » 

En marge on lit l’annotation suivante : 

« M. de Chaffardon, M. de Choysel, M. du 
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Chastelard, M. Caulavin, M. Chaula, M. de S. 
Paul et le sergent La Vigne’ se recommandent 
tous à vos bonnes grâces et de M. de Mon- 
tigre. » 

L'auteur de cette lettre, gracieuse par sa naïveté, 
n'était pas au bout de ses peines ; nous ne savons 


s'il réussit à se procurer le bonnet de nuit et la 





chemise dont il avait si grand besoin; ce qui est 
certain, c'est que sa captivité se prolongea quelque 
temps encore. Le 17 avril sa rançon fut fixée à 
300 éeus : il réclama contre le chiffre qu'il trouvait 
exorbitant ; le 29 avril le Conseil réduisit la rançon 
à 200 écus, à la condition que l'ennemi rendrait 
un prisonnier genevois nommé Colomb?. Le 19 
juin, Hugues de Crose était encore à l'Evêché ; il 
adresse une nouvelle requête pour obtenir sa 
liberté et le Conseil fixe définitivement sa rançon 


à 200 écus. 





La prise de La Bâtie eut son épilogue et les 


tails qui suivent attestent le singulier état de 








ent pris. 
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choses que la guerre entrainait avec elle. Le 13 
janvier, le conseiller Ami Varro demande qu'on 
lui restitue les meubles que le Baron de la Bâtie 
lui a enlevés précédemment dans sa maison de 
Villars-Recula, dans la terre de Gex; le Conseil ÿ 
consent et autorise Ami Varro à reconnaître ses 
meubles dans le butin que les soldats amènent en 
ville. Le 14 janvier Urbain Arbalestier et d'autres 
s'adressent à leur tour au Conseil pour oblenir 
restitution des meubles et autres objets qu'ils 
avaient entreposés au château de La Bâtie; cette 
fois le Conseil fait la sourde oreille, flairant sans 
doute quelque supercherie. Au milieu du pillage 
général, chacun se croyait autorisé à se garnir les 
mains; Abraham Marchand et d'autres soldats 
sont arrètés pour avoir distrait du butin! D'autre 


part le baron de La Bâtie s'adresse le 6 février au 


1 Abraham Marchand était un veloutier, habitant de Gent 
mais natif de Pierre, près de La Cluse; il servait dune les 
troupes de la Républiqu 
dans les bois qu 
un charriot et un coffre; il chercha à s'excuser en disant que 
ce butin n'était pas compris dans la capitulation du château. 
Lurbigny, toujours indulgent, obtint du Conseil qu'il fit mis 
en liberté. 












andis qu'il plaçait des sentinelles 


entouraient La Bâtie, il fit main basse sur 
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Conseil pour réclamer « les coffres » de sa femme 
et de sa belle-sœur, ainsi que ses titres de pro- 
priété et livres de reconnaissances, toutes choses 
qui lui manquent et qu'il avait le droit d'emporter 
aux termes de la capitulation ; en outre il supplie 
le Conseil de ne pas oublier sa chienne couchante 
et sa levrette qui ont été indûment emmences en 
ville. Notons en passant que le Baron adresse au 
Conseil les plus grands éloges pour « l'humanité 
de laquelle ils sont coustumiers d'user à l'en- 
droïict de totes personnes, qui, suyvant équité, 
recourent à eulx. » Plus loin il surenchérit encore 
en disant qu'il connait Messieurs de Genève pour 
être « de ceux qui plus estroictement veulent 
tenir la foy promise, » 

Nous voulons croire que ces éloges étaient mé- 
rités, mais le digne baron, qui venait de perdre 
son château, excédait sans doute sa pensée: s'il 
se confondait ainsi en compliments, c'est qu'il 


espérait fléchir le Conseil et obtenir plus aisément 





ce qu'il demandait. 
Le fort de Versoix avait été détruit; le manoir 
de La Bâtie subit le même sort, comme pouvant 


servir de retraite à l'ennemi. Le 96 janvier la dé- 
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molition était déjà fort avancée ; il ne restait plus 
que deux tours à abattre et le S' Canal propose 


au Conseil de confier le travail à tâche aux maçons 





moyennant 150 fl. Ainsi fut fait et l'œuvre fut si 
lestement conduite et si complètement achevée 
qu'aujourd'hui c'est tout au plus si on reconnait 
l'emplacement où s'éleva naguères le manoir des 
Sires de Crose. 

Les Genevois continuèrent méthodiquement leur 
œuvre de destruction; ils savaient qu'ils n'avaient 
rien à ménager et que les seigneurs du voisinage 
étaient pour la plupart d'irréconciliables ennemis ; 
c'était d'ailleurs la revanche du bourgeois contre 
la propriété féodale. Après La Bâtie, ce fut Le tour 
du château de Grilly auquel on mit le feu. Les 
gentilshommes du pays de Gex étaient dans de 
terribles transes, à commencer par No. Michel 
Catelin de Gingin, baron de Divonne ; le 20 jan- 
vier il écrit au Conseil, le priant en grâce « d’or- 
donner aux gens de guerre de conserver son chas- 
teau de Dyvone, sans le ruyner ou brusler, comme 
il doubte qu'on veuille faire, attendu qu'il n'a 
jamais faict déplaisir à la Seigneurie et qu'il n'y a 


heu aucune garnison dans sa mayson; au con- 
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traire, ajoute-til, au commencement de ceste 
guerre il a fourny cent copes de blé pour la pro- 
vision de l'armée du Roy.» Le Conseil décida en 
premier lieu de ne rien répondre; il ne voulait 
pas se lier les mains et se réservait le droit de 
disposer du château, suivant les exigences mili- 
taires. Mais M. de Gingin était sujet de Berne ct 
on jugea sans doute qu'il fallait procéder avec 
certains ménagements. Sur la proposition de Lur- 
bigny, le Conseil adopta un moyen terme : comme 
le château de Divonne, élevé sur un coteau, était 
fortifié, bien fossaillé et tenable, il fut décidé de le 
conserver provisoirement, en y installant une pe- 
lite garnison aux frais du propriétaire. Finale- 
ment le Conseil ne laissa au baron de Divonne 
que deux alternatives, aussi désagréables et 
onéreuses l’une que l'autre, entretenir la gar- 


nison ou procéder lui-même à la destruction des 





2 « Eslant proposé que le receveur du Baron de Dyvone st 
iey, attendant pour savoir la volonté de Messrs touchant Irdiet 
chasteau et 





garde d'iccluy, a enlé arresté qu'on ÿ envoye le 
S* Jean Gando pour le garder avec treze soldats et que le 
Baron el ses subietz les entreties 
démolir les défenses dud, chastean, » Reg. Cons. de &. du 
30 janvier 1590, 





nent, sinon qu'il ayme mieux 
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défenses de son château. Des deux maux M. de 
Gingin choisit le moindre et un détachement 
genevois alla s'installer dans le château de Di- 


vonne, 


Google 
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VIL 


PRISE DE GEX PAR LES GENEVOIS. 
DESTRUCTION DES CHATEAUX DE DIVONNE ET DE 


TOURNAY 





Se rise de Versoix et de La Bâtie 
ER à prie du 
il s'agissait de s'emparer de la ville et du château 


n'était que le prélude d'une opération 





plus importante et vraiment décisive: 





de Gex. La possession du chef-lieu devait assurer 





à bref délai la conquête du reste du bailliage. Le 
Conseil de guerre étudia et diseuta dans le plus 
grand secret les détails de l'entreprise et prit 
toutes les dispositions qui pouvaient en garantir 
le suce 





Le samedi 17 janvier 1590, les troupes genc- 
J pes # 
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voises, toujours commandées par Lurbigny, pri- 
rent le chemin de Gex: elles arrivèrent en vue du 
bourg sans avoir rencontré aucune résistance; 
dans la nuit du 17 au 18 un détachement, conti- 
nuant sa route, alla s’embusquer à la Faucille (on 


disait alors les Faucilles) sur le Jura, de manière 





à intercepter les communications et à couper toute 
retraite à la garnison de Gex. 

Le lendemain, 18 janvier, à la première heure, 
la troupe campée devant Gex tente contre la ville 
un assaut qui réussit; on applique le pétard à une 
porte, dite porte de l'horloge, et en même temps 
on force une barricade qui s'élevait devant des mai- 
sons en ruine. Quelques instants après le capitaine 
Ravier et ses hommes se précipitent les premiers 
dans le bourg et tuent une vingtaine d'ennemis; 
une cinquantaine de Piémontais ou de Savoisiens 
réussissent à s'enfuir et gagnent la Faucille, mais 
ils n'échappent à un danger que pour en rencon- 
trer un autre; ils tombent sous les coups des 
Genevois qui gardaient le passage. 

Le bourg était pris, mais il restait à s'em- 
parer du château, qui, au dire d'un contem- 


porain, était « merveilleusement remparé au de- 
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dans !, » Une première sommation fat aussitôt faite 
par Lurbigny, qui était accompagné de plusieurs 
officiers genevois, Chapeaurouge, Manlich, Cheva- 
lier et Dance. Le commandant du fort était un 
nommé Ambroise, mestre de camp; iln'avait sous 
ses ordres que deux cents hommes environ, mais 
il refusa péremptoirement de se rendre. Pendant 
tonte la journée du 19 un feu nourri fut dirigé con- 
tre le château, mais sans résultat. Les assiègés ne 
faisaient pas mine de se rendre; ils ne tentaient 
aucune sortie, mais tiraient sur Les Genevois force 
coups de mousquet et d'arquebuse à croe. Lur- 
bigny, voyant que la canonade ne produisait aucun 
effet appréciable, commençait à s'impatienter, à 
se décourager; il lui arriva de dire que continuer 
le siège, c'était « jouer cest Estat à trois dez.» Le 
mieux, suivant lui, était de renoncer à l'assaut et 
d'investir étroitement le châtean et de réduire 
les assiégés par la famine. En fait le château au- 


rait pu tenir un certain temps, car il était bien for- 


? Suivant le même chroniqueur (ms, des Archives de Genève, 
le châteun de Gex avait 616 construit vers 1358 parler soins de 
l'Avoyer de Mulinen, lorsque les Bernois possédaient le pays 
de Gex 
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tifié et pourvu de vivres en quantité suflisante, 
mais, si les officiers étaient disposés à faire leur 
devoir jusqu'au bout, il n'en était pas de même 
des soldats qui montrèrent la plus grande « couar- 
dise» et posèrent les armes en criant qu'ils vou- 
laient composition. Lurbigny fut sans doute fort 
surpris lorsque le 20 janvier, sur le tard, la garni- 
son du château demanda à parlementer; il lui 
offrit de sortir avec l'épée et la dague, mais les 
assiégés, faisant les difficiles, insistèrent pour ob- 
tenir des conditions plus avantageuses; ils de- 
mandèrent à se retirer enseigne déployée et tam- 
bour sonnant. C'était beaucoup de prétention, 
d'autant plus que le canon des Genevois avait fini 
par ouvrir une petite brèche dans les murs du 
château. Lurbigny refusa net et fit à l'instant recom- 
mencer le feu. Les assiégés se décidèrent alors à 
arborer le drapeau blanc: il fut convenu, comme 
l'avait proposé Lurbigny, que les soldats sorti- 
raient avec l'épée et la dague; quant au capitaine 
Ambroise et à ses officiers, Lurbigny leur accorda 
courtoisement de se retirer avec leurs chevaux et 
leurs bagages. Le 20 janvier, à la nuittombante, la 


petite garnison, composée de cent à cent-vingt sol- 


Google 


dats, quitta le fort; elle prit le chemin de la Fau- 
cille, sous l'escorte du capitaine Desbordes et de 
ses argoulets. On rapporta que quelques-uns des 
soldats furent attaqués par les paysans et massacrés 
dans les défilés du Jura. Le fait n'a rien que de 
vraisemblable; la population du pays de Gex avait 
appris à craindre et à détester les tronpes indisci- 
plinées et brutales que le Duc envoyait pour la 
défendre. 

Les Genevois, en pénétrant dans le fort, y trou- 
vèrent six tonneaux de vin, du pain et de la fa- 
rine en assez grande quantité, des canons et en- 
viron trois cents boulets des gros canons de Sa- 
voie. Tout cela était de bonne prise et la troupe 
victorieuse reprit gaiement le chemin de Genève, 
laissant à Gex une compagnie sous les ordres du 
capitaine Bérald et une autre pour surveiller Le pas- 
sage de la Faucille. 

La prise de Gex était pour les Genevois un évé- 
nement considérable, car il était à prévoir que le 
reste du bailliage ne ferait pas de résistance. Le 
27 janvier les syndics Chabrey et Andrion se 
rendirent à Gex pour prendre possession; ils 


étaient accompagnés de Lurbigny et de plusieurs 
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officiers et conseillers. Ils furent recus par les syn- 
dics de Gex, non pas comme des ennemis, mais 
presque comme des amis ou des libérateurs. 
Les magistrats municipaux Les félicitérent de l'heu- 
reuse issue de la guerre, offrant d'être les très 
humbles serviteurs de la Seigneurie et priant de 
faire continuer le prêche aussi bien dans la ville 
que dans Le reste du bailliage *. Comme on le voit, 
les habitants de Gex prenaient presque joyeuse- 
ment leur parti de la conquête; ils semblaient 


accepter sans arrière-pensée le fe 





accompli, 


qui les délivrait des exactions et des brutalités 





des garnisons espagnoles ou italiennes. Au sur- 


plus, le véritable trait d'union entre Gex et Genève, 


1 Le passage du Registre du Conseil est assez curieux pour 
qu'il convienne de le citer textuellement : « Messrs lex Syndiquex 
Chabrey et Andrion ont 





apurté avoir esté hyer à Gex avec les 
Sr Daulphin et Canal, M. de Lurbigay et aultres, et que là les 
Syndiques de Gex se présentèrent à eulx. congratuluns Mensieure 


offrunx osire très humbles ser- 





de l'henrenxadvènement par del 
viteura de la Srie et prians les excuser de ce qu'ils ne fout quelque 
présent à Mesart, veu qu'ils n'ont du tout rien en la ville et prient 
les avoir pour recommandés et au reste faire continuer le presche 
ant en la ville qu'au pays et eus ce que le capitaine Bérald de- 
mande qu'ils contribuent pour la garnison, ils advisarent que tous 
lea mois le pays fourniroit deux bovines (génisses) et aussy la 
chandelle et le bois » Reg. Cons. de €.. du 28 janvier 1390, 
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c'était alors le préche ; sous le régime des Bernois, 
le culte réformé avait poussé des racines dans le 
pays et le langage tenu par les syndies de Gex le 
prouvait suffisamment. 

Dès le 28 janvier, le Conseil de Genève se pré- 
occupa d'établir dans le pays de Gex un ordre de 
choses régulier; il fut décidé d'installer un gou- 
verneur au chef-lieu; la plus grand'voir, la ma- 
jorité du Conseil, porta ses suffrages sur les S" 


Lifort et Dance, mais tous deux s'empressèrent 





de décliner le périlleux honneur qui leur était 
eerné; le Conseil se rabattit sur le S' Jean Rilliet, 
mais ce dernier se rendait compte, comme les deux 
autres, des diflicultés de la tâche et il s'excusa 
pareillement. Il finit toutefois par se raviser et ac- 
cepta sa nominalion en formulant quelques condi- 
tions; il demande tout d’abord de ne se rendre à 
Gex «que deux ou trois fois par semaine, selon la 
commodité du temps et que l'affaire le requerra.» 
Il veut en outre qu'on lui donne sa commission par 
écrit, ce qui était parfaitement naturel, et qu'on lui 
accorde un serviteur aux dépens de la Seigneurie. 
1l émet encore d’autres prétentions qui cerles n'a- 


vaient rien d'exorbitant; il demande qu'on le pour- 


Google 


voie « d'une couche honeste et d'ung lieutenant et 
secrétaire, » enfin qu'on mette à sa disposition et 
sous ses ordres un certain nombre de soldats de 
la ville pour pouvoir résister aux insolences des 
soldats étrangers !. Le Conseil fit droit à la plu- 
part de ces demandes; il fut convenu qu'au dé- 
but Rilliet ne se rendrait à Gex que deux ou trois 
fois par semaine, lorsque les exigences du service 
le comporteraient. Pour le surplus il fut décidé 
qu'il serait désigné comme gouverneur de Gex et 
de la terre de Gex, qu’il aurait la haute main sur 
la troupe « pour empêcher toutes dissolutions et 
insolences et pour contenir le peuple en paix. » En 
même temps le Conseil lui attribua certaines fonc- 
tions judiciaires mal définies ; le gouverneur avait 
le mandat de châtier les délinquants, mais il de- 
vait soumettre au Conseil les procès des criminels. 





Le gouverneur fut pourvu d'un secrétaire et on 
mit à sa disposition une dizaine de soldats; en 


outre il fut chargé de donner à la troupe «le mot 





3 Comme on le voit, le Conseil n'était pas sur un lit de roses ; 
il avait tout à la fois à se défendre contre le: 


ire l'indiscipline, l'insolence et la rapacité de ses mercenaires 





miet à luiter con- 





étrangers. 
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de guet.» Dans la même séance fut résolue une 
question qui était beauconp plus importante qu'elle 
n'en avait l'air: il fut décidé que Rilliet serait in- 
vesti de ses fonctions au rom du Roï et de Mes- 
sieurs 1, C'était reconnaltre au Roi de France cer- 
tains droits qui furent invoqués dans la suite. 
Le 1° février le syndic Andrion se rendit à Gex 
avec deux conseillers pour installer le gouverneur, 
mais la formalité ne s'accomplit pas sans quelque 
difficulté. Le capitaine Bérald, qui commandait la 
place, n'était pas d'humeur accommodante; il com- 
mencça par refuser l'obéissance au gouverneur, en 
déclarant qu'il ne voulait pas recevoir de lui le mot 
de guet, puis il revint à de meilleurs sentiments et 


dit qu'il préférait se retirer: en même temps il ren. 





dit les clefs du château. Mal lui en prit d'avoir fait 
acte de rébellion; il ignorait sans doute que le Con- 
sistoire avait porté plainte contre luià cause des 
«excès, pilleries et blasphèmes, » dont il s'était 
rendu coupable avec son lieutenant et ses soldats. 


La prise de Gex eut pour résultat immédiat de 


2 « Estant parlé en quelle qualité on Le mettra eu possession, 





A esté arresté qu'on a face au nom du Roy et de Messienrs e1 de 


memes la commission. » Æeg. Cons. de G., du 30 jnvier 1590. 
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rendre un peu de courage et de confiance aux ha- 
bitants du bailliage qui recommencèrent à trafquer 
avec Genève, à y apporter des vivres et du bois, 
«selon leur paouvre estat,» 

Au surplus le Conseil de guerre se préoceupait 
de pousser vigoureusement les opérations mili- 
taires, afin de s'emparer de La Cluse. Le 4 fé- 
vrier il annonce qu'il a décidé d'envoyer du monde 
prendre possession du château de Pierre; en même 
temps deux compagnies doivent bloquer La Cluse 
et franchir le Jura pour aller détruire les ponts 
du Rhône et de la Valscrine. Le Petit Conseil ap- 
prouve le projet «avec prière à Dieu d'y donner 
sa bénédiction. » Le même jour, des troupes d'in- 
fanterie et de cavalerie, les compagnies des capi- 
taines Beaujoly, de Bossey et de Vauclaire, se 
mettent en marche; elles devaient franchir la 
montagne, passer par Chézery pour détruire tous 
les ponts qui pouvaient livrer passage à l'ennemi, 
puis revenir sur leurs pas et tenter le siège de 
La Cluse. Le plan était excellent, mais d'une 
exécution diffirile en plein hiver; l'entreprise ne 


réussit pas. Suivant le récit très confus du Regis- 





sa in+ 





tre, la troupe, arrivée sur la montagne, se ln 
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timider par un cornet de berger el par des paysans 
qui criaient : Avance, cavalerie, comme si l'ennemi 
était en vue. Les officiers s'imaginèrent qu'ils al- 
laient être surpris et entourés; ils se consultèrent 
et la plupart se prononcèrent pour la retraite, mal- 
gré l'avis du capitaine de Bossey. La troupe se 
retira sur Farges, où elle s'arrêta trois heures; un 
officier, plus courageux et plus déterminé que les 
autres, demanda trente hommes pour passer outre 
et rompre l'ennemi, mais Les capitaines Beaujoly 
et Vauclaire s'y opposèrent on ne sait pourquoi. 
De Farges à La Cluse la distance était peu con- 








sidérable et Lurbigny aurait voulu, semble- 





il 


commencer des travaux d'approche pour investir 
le fort; ses lieutenants furent d'un avis différent ; 
ils objectèrent que les villages des environs étaient 
émus et en armes et qu'on pouvait s'attendre à 
être surpris par M. de Sonnaz qui occupait la rive 
gauche du Rhône; d'autre part ils faisaient valoir 
que, la terre étant gelée, il serait difficile d'ouvrir 
des tranchées. Lurbigny, qui était d'un caractère 
un peu indécis, céda et la troupe battit en retraite. 


À Genève on fut très mortifié d’une retraite qui 





n'était guère motivée ; le pays est ouvert ct à l'a- 
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bandon de l'ennemi, dit le Registre; d'un jour à 
l'autre les Savoisiens peuvent rentrer en force pour 
prendre Gex. Sur ces entrefaites le temps 8e mit à 


la neige et, suivant un chroniqueur, tout le mois 





fut si incommode et fâcheux qu'il fut impossible 
de subsister trois jours en campagne. Il fallut donc 
se résigner à attendre des jours plus propices pour 
reprendre l'offensive. 


Que fallait-il faire du fort de Gex? Dès le 2 fé- 





vrier la question avait été agitée, mais non résolue. 
Le Conseil ne voulait rien décider à cet égard sans 
l'avis préalable de Lurbigny, Ce dernier ne savait 
trop que dire ; l'ambassadeur du Roi, Sillery, lui 
avait écrit pour exprimer le désir que la place fût 
vonservée et il en coütait au général de se pro- 
noncer dans un sens différent. Lurbigny finit toute- 
fois par reconnaitre que le fort ne devait pas être 
conservé et il se tira d'embarras par une déclara 
tion qui peint son caractère: «Si Messieurs de 
Genève sont décidés à détruire le château, il 


vaut mieux le faire aujourd'hui que demain! » 


i«ll 


en ceste délibération, il luy semble que ce suit le meilleur de le 


met cela à la discrétion de Messrs, lesquels, s'ils sont 








Faire aujourd'huy que demain. » Aeg. Cons. de G., du 6 K 
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Cet homme-là n'aimait guère les responsabi- 
lités! 

L'avis donné par Lurbigny n'était pas pour met- 
tre à l'aise le Conseil, puisqu'il laissait au magis- 
trat l'entière responsabilité de la décision à pren- 
dre. La question fut longuement débattue; un 





certain nombre de conseillers soutenaient q 
fallait se hâter de détruire le château: 

« Prenons en considération, disaient-ils, que le 
Roi ne nous envoie pas le secours qu'il nous a 
promis. Si nous conservons Île fort de Gex, nous 
risquons d'éprouver le même désastre qu'à Bonne, 
car nous ne pourrons secourir la garnison, si 
l'ennemi vient en force. Il vaut mieux ruiner la 
place que la laisser à l'ennemi. » 

D'autres orateurs étaient encore plus aflirmatifs 
et plus instants: 

« Si on veut, disaient-ils, désoler le pays. il faut 
laisser garnison à Gex, car sauf le viol, les nôtres 
font pire traitement aux sujels que l'ennemi lui- 


même !, D'autre part, si nous sommes forcés d’en- 


1C 
dela République 
soldats de leur temps, mais au moins Le Con: 





it fort exagéré: sans doute, les mercenaires au service 





ient pour la plupart Les vices et lendéfauts des 





Fairait les plus 
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tretenir à Gex une garnison, nous affaiblissons 
d'autant la défense de notre ville et nous nous im- 
posons une dépense considérable. Les bourgeois 
de Gex eux-mêmes désirent qu'on rase le fort et 
ils ont déclaré que, s’il restait debout, ils se retire- 
raient. A ceux qui prétendent que l'honneur de la 
Seigneurie est engagé, nous répondons que le dés- 
honneur serait bien plus grand si nous perdions 
la place, les gens et l'artillerie qui s'y trouvent; 
l'honneur sera sauf, si, en détruisant le château, 
nous empêchons l'ennemi d'y rentrer. » 

Une faible minorilé persistait à soutenir que là 
place méritait d’être conservée et elle faisait valoir 
les considérations suivantes : 

«Nous avons intérêt à conserver le fort et à y 
entretenir une garnison, ne fût-ce que pour amit- 
ser l'ennemi, car il vaut mieux qu'il s'arrête à Gex 
que de venir aux portes de notre ville. Si la garni- 
son tient bon pendant quinze jours, ce sera autant 
de gagné. En revanche, si nous nous résignons à 


raser le fort, ce sera comme si nous mettions la 





lonubles efforts pour les contenir, pour réprimer leursecës. 1m- 
partialement il faut reconnaître qu'il cherchait à adourir lex 
maux de la guerre et lea habitants du pays de Gex le reronnureut. 
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ville à l'abandon. L'ennemi s'emparera derechef 
de Versoix et des autres passages et nous blo- 
quera, comme il l'a fait précédemment. » 

Ces derniers arguments firent peu d'impression ; 
le Conseil se prononça « par la plus grand'voix et 
sans grande contredite » pour la destruction im- 
médiate du fort, mais il ne pouvait oublier que 
l'ambassadeur du Roi était d'un avis opposé et il 
ne voulut pas assumer seul la responsabilité de la 
décision définitive. Le Conseil des Deux-Cents fut 
donc convoqué pour le mème jour, après la prière 
de quatre heures, Le premier syndic exposa que 
l'assemblée était appelée à prendre une décision 
concernant le château de Gex «lequel Dieu, par sa 
grâce, a mis entre les mains de ceste Seigneurie.» 
La discussion reprit de plus belle au Deux-Cents ; 
ceux qui s'obstinaient à vouloir conserver le châ- 
teau faisaient valoir qu'il y avait « quelque hon- 
neur et réputation » pour la République à garder 
une place forte, que c'était le moyen d'empêcher 
l'ennemi de s'approcher de la ville. De leur côté 
les opposants répondent que l'ennemi reprendra 
la place aussi facilement que les Genevois l'ont 


fait ; le fort est déjà à moitié détruit, l'artillerie l’a 
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miné de toute part et la tour principale, la tour 
maitresse, déjà fendue de haut en bas, ne peut pas 
subsister dans l'état où elle se trouve ; si on veut 
la réparer, ce sera une grandissime dépense ; 
d'autre part, s'il faut entretenir une garnison, ce 
sera de grands frais, et les soldats se livrent 4 
toute sorte de désordres et de violences, quoiqu'on 
les menace et qu'on ait déjà informé contre eux; 
leurs excès soulèvent les plaintes incessantes des 
sujets. 

Malgré tout, quelques orateurs du Deux-Cents 
persistérent à soutenir qu'il fallait à tout prix con- 
server le fort et il faut reconnaitre qu'ils allé- 


aine valeur : 





guaient des motifs d'une 

« Raser Le fort, disaient-ils, ce sera mettre 
les choses au pis, comme au désespoir. Le com- 
merce avec la Bourgogne sera interrompu. Il sera 
toujours temps de recourir à cette extrémité, quand 
l'ennemi viendra en force. Le possessoire, l'occu- 
pation d'une place forte a toujours une grande im- 
portance; si nous détruisons nous-mêmes la prin- 
cipale forteresse du bailliage, comment serons-nous 
réputés seigneurs de la terre, comment pourrons- 


nous repousser une altaque venant de Bourgogne? 
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Si nous abandonnons la place, voilà le pays perdu 
et nous agirons comme les Tartares. Avons-nous 
des motifs sérieux de procéder avec autant de 
hâte? » 

Ces arguments ne réussirent pas à convainere 
la majorité du Deux-Cents qui se prononça pour 
la destruction immédiate !. 

La décision du Deux-Cents était définitive, irré- 
vocable ; les jours du fort de Gex étaient comptés ; 
c'étaient les Bernois qui l'avaient construit à grands 
frais pour assurer leur conquête et, par une étrange 
vivissitude, c'étaient les Genevois qui allaient le 
raser. Les maçons firent marché à 15001. et le 15 
février ils firent sauter la plus grande partie du 
château « tant par la sappe que par la poudre à 
canont,» Bientôt il ne resta debout que deux tours 


-qui né tardérent pas à disparaitre. Le Conseil 


* A la En de la séance du Deux-Cents, le Sr Dacier proposa de 
saluer en mème lemps sur le sort du châleuu de Divonne ct 
d'autres manoirs du pays de Gex ; on lui répondit qu'il n'était 
re une décision immédiate, qu'il faudrait 
rertainement raser d'autres châteaux et qu'il y aurait de graves 





pas urgent de pres 


inconvénients à faire connaître d'avance une mesure de ce genre. 

3 A Bernc la nouvelle de ectte démolition provoqua des com- 
mentaires de diverse nature: « il y en a plusieurs à Borne fort 
mal contens et d'autres bien joieux. » 
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poussa les choses plus loin ; il craignait que l'en- 
nemi revint occuper Gex et s'y fortifiät de nou- 
veau. Le 16 février il décida de démanteler la ville 
et de raser une église qui la dominait !. 

Tandis que les Genevois s'installaient à Gex et 
dans Les environs, l'ennemi ne restait pas inactif; 
la malheureuse terre de Gex était constamment 
prise entre deux feux. Le 11 février une bande 
d'Espagnols ou d'Italiens poussa jusqu'à Thoiry, 
emportant tout ce qu'elle trouvait sur son che- 
min; les jours précédents, les soldats avaient 
violé des femmes et des filles à Pougny « sans 
espargner, dit un contemporain, les vieilles de 
soixante ans et davantage.» Le même narrateur 
ajoute: « Les pauvres paysans cachent de devant 
eux ce qu’ils peuvent; ce sont vrais Philistins. » 

La petite armée qui était au service de la Ré- 
publique était composée en majeure partie de mer- 


cenaires étrangers, d'aventuriers, qui ne valaient 


£ Avec l'assentiment de notre aimable et savant callègue, M. 
Du Bois-Melly, nous reproduisons un dessin de lui représcl 
acement da château de Gex ; ce dessin figure dans la 
seconde série des Châteaux, manoirs et monastères des envi- 
rons de Genève. 
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guère mieux que les soldats de Charles-Emmanuel, 
mais le Conseil faisait les plus louables efforts 
pour combattre l'indiscipline et réprimer les ex- 
cès; il était animé de sentiments de justice et d'hu- 
manité, assez rares à cette époque. Les ministres 
eux-mêmes se faisaient un devoir d'intervenir, de 
stimuler le zèle du magistrat, en signalant les 
abus; ils se montraient parfois un peu pointilleux 
dans leurs remontrances, mais en somme ils se 
constituaient les défenseurs du faible et de l'op- 
primé et on ne peut qu'admirer leur attitude pen- 
dant la guerre. Les Registres et les procédures 
de l'époque fourmillent de détails sur les actes de 
pillage et d’insubordination que le Conseil cher- 
chait courageusement à réprimer. Citons quel- 
ques exemples qui servent à peindre les mœurs 
de l'époque. 

Dans les premiers jours de février 1590, des 
soldats appartenant aux troupes genevoises s'em- 
parent de la maison forte de Dam'* de Grilly 
et s'y livrent au pillage. On arrête un nommé 
Jean Cadet, natif d'Orbe, accusé d’avoir pris part 
à l'expédition et d'avoir volé; il est conduit à 


Genève, mis à la torture et il finit par avouer qu'il 
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a dérobé une arquebuse ; le Conseil le condamne 
« pour l'exemple » à recevoir une seconde fois 
l'estrapade an Molard et à être banni ensuite. De 
même Pierre Deschamps est banni pour s'être 
simplement trouvé avec les autres soldats pendant 
le sac du château de Grilly. $ 

Les officiers eux-mêmes ne préchaient guère 
d'exemple. Le 11 février on se plaint au Conseil 
des trois capitaines qui tenaient garnison à Gex. 
Sans demander congé, le capitaine Bérald avait dé- 
campé avec sa compagnie aussitôt après la démo- 
lilion du fort; quant au capitaine La Pierre, il en 
prenait à son aise; il était toujours absent « se te- 
nant dehors avec une Danele qu'il prétend à fem- 
me.» Enfin, le capitaine La Rose était accusé 
d'avoir mis au pillage le château de Gex et d'avoir 
vendu à son profit « plus de trente coultres et meu- 
bles. » Le Conseil se décida à sévir contre les trois 
olliciers, qui s'entendaient comme larrons en foire; 
ils furent tous trois arrêtés. Le capitaine Bérald 
fit de son mieux pour disculper son camarade La 
Pierre, en déclarant qu'il lui avait donné congé 
pour aller faire la cour à sa prétendue. Le Conseil, 
très indulgent, accepta l'excuse pour bonne et fit 


Google 


— 191 — 


élargir La Pierre moyennant fortes remontrances. 
Quant au capitaine Bérald, il avait un dossier com- 
plet; il était accusé d'avoir blasphémé en jurant 
la mort et le sang-Dieu; d'autre part il s'était ap- 
proprié tous les meubles qui se trouvaient au 
château de Gex; il s'excusait assez naïvement de 
ce méfait en disant que ces meubles ne lui avaient 
pas été confiés par inventaire! Pour tout arranger, 
il offrait de rendre quelques arquebuses. En temps 
de guerre il est difficile d'être pointilleux ; le Con- 
seil se contenta de condamner Bérald à rendre les 
arquebuses et à « demander pardon à Dieu et à 
Messieurs. » Un simple soldat, nommé Thomas 
de Louange, avait été arrêté-pour avoir dérobé 
une caisse de chandelles le jour de la prise de 
Gex et pour avoir «heu sa part de l'argent de 
quelques bourses de servantes où aultres.» Ce 
Thomas de Louange estimait qu'on n'avait rien à 
lui reprocher, puisque la troupe était entrée à Gex 
de force et de nuit. Il est certain qu'à cette époque 
le pillage était toléré dans certains cas; le Con- 
seil ne fut pourtant pas de cet avis et Thomas de 
Louange ne fut élargi qu'après bonnes remontran- 


ces. 
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Ainsi le Conseil faisnit ce qu'il pouvait pour 
réprimer le brigandage, mais sa bonne volonté 
ne suffisait pas et les exploits de ses soldats lui 
attiraient parfois de cruels désagréments. Le 9 
février il reçut des Echevins de Saint-Claude une 
lettre contenant des nouvelles peu agréables. Le 
30 janvierau matin, le capitaine Chavanes, de Mey- 
rin, se disant envoyé par la Seigneurie de Genève, 
s'était présenté avec de nombreux soldats à Mi- 
joux, sur terre de Bourgogne; les soldats s'étaient 
introduits dans deux maisons de la localité ; dans 
l'une appartenant à l'hôpital de Mijoux, ils avaient 
fait main basse sur divers meubles, un calice, les 
garnitures d'autel .et ornements de l'église de 
l'hôpital: ils avaient également pénétré en armes 
dans l'église et avaient détruit les images « avec 
plusieurs insolences et dérisions. » L'épitre des 
Echevins était conçue en termes modérés, plu- 
tôt bienveillants. Les magistrats de Saint-Claude se 
bornaient à demander si de tels actes s'accom- 
plissaient avec le consentement de Messieurs de 
Genève ou s'ils étaient imputables à de simples 
particuliers; ils désiraient être renseignés sur ce 


point, afin d'aviser à la fois le Parlement de Dôle 
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et le comte de Champlitte, gouverneur pour S. M. 
Catholique. Ils concluaient en déclarant qu'ils 
éprouveraient une très grande satisfaction à de- 
meurer « avec Messieurs humbles voisins, comme 
de passé, asseurans que de leur costé il ny aura 
faulte et qu'on les trouvera toujours tels, » 
Naturellement Le Conseil de Genève ne deman- 
dait qu'à rassurer MM. de Saint-Claude et à vivre en 
bonne intelligence avec eux; c'était assez d’avoir 
sur les bras une guerre avec le Duc de Savoie 
sans se mettre à dos les Bourguignons, le Parle- 
ment de Dôle et le Comte de Champlitte. Une 
enquête fut aussitôt onverte et le capitaine Cha- 
vane, de Meyrin, fut appelé devant le Conseil; il 
affirma sous la foi du serment que non seulement 
il n'avait pas commis Les actes incriminés, mais 


la vallée de 





qu'il n'avait pas mis les pieds dan 
Mijoux depuis plus de quatre ans; il ajouta toute- 
fois qu'il avait été préposé à la garde de la Fau- 
cille, que quelques uns de ses soldats, qui étaient 
de Lausanne, s'étaient débandés, avaient déserté, 
et qu'ils pouvaient s'être rendns à Mijoux. 

Ainsi renseigné, le Conseil se hata de répondre 


aux Echevins de Saint-Claude qu'il était plus que 


“ 


n 


Googl 


idée 


jamais désireux de maintenir et de conserver 
« l'amitié et bonne voysinance qui a esté toujours 
entre ceste ville et eux;» quant aux actes de pillage 
commis à Mijoux, le Conseil les désavouait de la 
manière la plus catégorique et les attribuait à 
« quelques gens éventés et indiscrets. » Il ajoutait 
que les ordonnances militaires de la Républi- 
que défendaient expressément de toucher aux 
églises. 

Comme nous l'avons vu précédemment, la Ré- 
publique avait mis garnison au château de Divonne: 
il fallait pourvoir à l'entretien de cette garnison, 
mais qui devait en supporter les frais ? Le 3 février 
les manants et habitants de la paroisse de Divonne 
se plaignent au Conseil de ce que le S' Gando et 


ses soldats veulent les contraindre à fournir pain. 





vin, chair, chandelle et bois; ils disent que c’est 
affaire au Baron de Divonne de garder son château, 


comme il le faisait au temps où le duc de Savoie 





tenait le pays; ils insistent sur les pertes qu'i 
ont subies, Les charges de toute nature qu'ils sup- 
portent et ils rappellent qu'ils contribuent déjà 
pour le pain et les chandelles au château de Gex: 


ils concluent en demandant au Conseil de décider 
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«où il luy playra qu'ils contribuent. » Ces pauvres 
manants demandaient comme une grâce de ne pas 
payer deux fois, de ne pas contribuer en même 
temps pour Gex et pour Divonne. La requête 
n'avait rien d'exorbitant et le Conseil décida que 
le Baron de Divonne supporterait les deux tiers 
des frais d'entretien et Les habitants un tiers seule- 
ment, que ces derniers seraient en outre affran- 
chis de toute contribution pour Gex «le tout pen- 
dant le bon plaisir de la Seigneurie et sans que 
cecy face préjudice à l'advenir aux supplians. » 
Le Conseil montrait ainsi son ferme propos de 
soulager la population durement éprouvée par la 
guerre, Les manants de Divonne furent sans doute 
enchantés, mais le baron de Gingin le fut beau- 
coup moins; le 9 février il prie le Conseil de reti- 
rer la garnison qui ocenpe son château, offrant 
de le faire garder sous sa responsabilité. Le Con- 
seil refuse sèchement, mais C. de Gingin nese dou- 
tait guère du sort qui menacait son manoir. Le 3 
mars le Conseil s'en préoccupe de nouveau et 
constale que le château est bien fortifié, qu'il 
pourrait beaucoup nuire à la ville, si l'ennemi 


s'en rendait maître et il décide sans autre de le 
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faire raser: « qu'on advertisse, dit le Registre, le 

fermier du Baron d'oster les meubles! » 
L'ukase ne fut pas immédiatement exécuté, car 

le 9 mars nous voyons le baron de Divonne re- 


courir auprès du Conseil contre les soldats qui 





occupaient son château et qui ne sel 





aient auern 
scrupule de lui voler ses meubles. 

Le 14 mars on eut à Genève une alerte ; un ma- 
çon apporta la nouvelle que la veille, vers dix 
heures du soir, l'ennemi s'était approché du ch- 
teau de Divonne : le brave homme aflirmait avoir 
entendu «arquebouser.» Lurbigny se rendit aussi- 
tôt sur Les lieux avec quarante ou cinquante cava- 
liers et argoulets pour faire une reconnaissance, 


I ne s'agissait que d'une fausse alerte: les soldats 





de la garnison avaient été victimes d’une étrange 
méprise; le bruit insolite qui les avait effrayés 
provenait simplement de lourds charriots quiame- 


naient du bois de la montagne. L'incident ramena 





a D'aullant que le 
re à la ville, si l'ennemy s'en emparoît, el pourroit par 
ce moyen fortifier de nouveau Versoye, cstant favorisé de Indicie 


eehastean qui eat fort pourroil grande 


ment 











place qui serviroit de reraicte, n csté arresté 
qu'on en advertisse le fermior du Baron d'oster les meubles, » 


eg. Cons. de 6. s 


‘on le ruyne ct 








nee du 3 mars 1590. 
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l'attention sur le château de Divonne; le Conseil 





s'apereut que ses ordres n'avaient pas été exéc 








et «que cela tiroit à la longue. » Séance tenante 
il chargea le $° Canal de se rendre à Divonne, lui 
laissant le choix de démolir ou de brûler le ma- 
noir de Cathelin de Gingin?, 

La séance du 14 mars 1590 marque une date 
néfaste dans l’histoire féodale des environs de 
Genève; ce jour-là le Conseil décida de faire raser 
les principaux châteaux qui restaient encore de- 


bout dans le bailliage de Gex: Pouilly, Vesancy, 





Vernier, Thoiry, Tournay et Saconnex-le-Grand ?. 


Les lansquenets furent chargés de procéder sans 
délai à l'œuvre de destruction; comme rétribution, 


on leur accorda la dépouille de la « ferremandes, » 


1 La terre de Divonne resta dans les mains de la famille 
ngin jusqu 1. 
En 1660 Françoise Simon, veuve de Laurent de Gingin, épousa 
Gilbert De la Fo 
d'hui. 


de 





du siècle sui 





la seconde moit 








wst, tige des comes de Divonne d'aujour- 








* Dans les bailliages de Tecnier et de Gaillard, les châteaux 








dont les noms suivent eurent le même sort: Corsinge, Come 
pesitres, Laconsÿ, Beaumont, La Grave, Villars. L 
Perrière, Châtelard, Ogny, Confignon el Sac 
d'Arve). 

? C'est-à-dire toute la ferrure du bâtiment : voy. le Glossaire 
genevois de Jean Humbort, at mot fermente. 
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en leur défendant de rien prendre aux pay- 
sans !. 

Assurément les bourgeois du Conseil étaient 
charmés de prendre leur revanche sur d'orgueil- 


leux barons qui, pour la plupart, se montraient 





hostiles à la République; il faut reconnaitre toute- 
fois que le Conseil avait en outre de sérieux mo- 
tifs pour détruire les maisons fortes des environs; 
il voulait enlever à l'ennemi tout moyen de se 
cantonner ct de s'abriter. La mesure n'en était pas 
moins grave et elle ne tarda pas à être l'occasion de 
sérieux embarras. Ainsi on venait de raser le chà- 
Leau de Divonne qui appartenait à un sujet bernois, 
le baron de Gingin. La chose fit grand bruit à 
Berne el un magistrat, M. de Mülinen, en prit 
occasion pour prononcer au Deux-Cents une véri- 
table philippique contre les Genevois : 

« Vous vous laisses repaistre de belles paroles 
de ceux de Genève, s'écria-t-il ; ils ne parlent que 


de Dieu et de la religion, cependant ils ne se sou- 





1 Le Conseil était très souei 





ux de protéger le paysan: dans 





la même séauce du 13 mars il condamna à être pendus deux 


soldats, Guillet Comte et Pierre de la Pierre, dit Genet. con- 
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une maison de pa 
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cient de rien moins ; ils rejettent tous moyens de 
paix; 
tent-ils envers vos subjets? Ces jours passés ils 





ls font pis que le Duc! Comment se compor- 


ont mis parterre Le chasteau du Baron de Dyvonne 
qui se tient sur vos terres, ce que l'ennemy n'avoit 
pas fait. Bref ce sont gens sans raison et seroit 
bon de les laisser, Si vous voules, vous aves beau 
moyen de les quitter à présent, car ils ne peuvent 


satisfaire à ce qu'ils sont tenus par l'alliance de 





payer moitié despens 

La destruction du château de Tournay procura 
au Conseil de non moins sérieux désagéments, Le 
seigneur de Tournay était Jean de Brosses, qui, 
pendant de longues années, avait été attaché en 
qualité de trésorier-général au service de la Du- 
chesse Marguerite de Savoie: ce gentilhomme 
avait toujours passé pour avoir des tendances cal- 
vinistes et il s'était retiré à Genève avec sa fa- 
mille au commencement de la guerre ; c'était un 
homme d'un rare mérite, aimé et considéré, écri- 


vain à ses heures. Dans une dépêche du 24 février 


‘Hs 


paroles amë 





issait sans dont «résultant de la guerre, Ces 








furent rapportées au Conseil par Roxel et Che- 





valier qui revenaient d'une mission à Berne. 
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(nouveau style), l'Ambassadeur du Roi, Sillery, 
l'avait vivement recommandé au Conseil, en priant 
ce dernier d'épargner « la maison qui luy reste aux 
champs et de la défendre des injures que la guerre 
apporte, aultant que Mess" pourront, en faveur des 
longs et louables services par Iny faicts à Dame 
Margucrite, Duchesse de Savoye, oultre le mérite 
dudict S' de Brosses.» Pour donner plus de valeur 
à sa recommandalion, Sillery ajoutait qu'il considé- 
rerait comme lui étant rendus à lui-même les ser- 
vices qui seraient rendus à M. de Brosses. On ne 
pouvait être plus pressant et cependant le Conseil 


passa outre; le château de Tournay subit le même 





sort que les autres. M. de Brosses fut d'antant 
plus affecté qu'on brüla son château sans même 
le prévenir. Le 24 mars il se plaignit amèrement 


au Conseil en faisant remarquer que le $° Canal lui 





avait promis de ne rien faire sans en référer au 
Pre 





ier Syndie. Non seulement on lui avait brûlé 


1 Dans la même dép L qu'il ne vou 














du château de 





improuver, blimer le 4 





Gex, ét 





nt convainen que « Messieurs laurent faiet pour bo: 
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cousidérations que leur sont mieux cogneues, comme est 








de blème 





s les livux. » C'était ane mi sus 





ère diplur 
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son château, mais on lui avait pris « sa buée {les- 
sive) qu’il avoit mandé faire » et on avait enlevé 
tous ses matériaux qu’il estimait d'une valeur de 
1000 éeus. 

Les doléances de M. de Brosses paraissent avoir 


mis le Conseil dans un sérieux embarras; il pres- 





crivit une enquête sur la pillerie dont le seigneur 
de Tournay avait été victime et le procès-verbal 
de la séance permet de constaler que les magis- 
trats éprouvaient nn sentiment pénible qui res- 
semblait à un remords : 

« Qu'on parle à luy, pour luy donner de bonnes 
paroles, du déplaisir que Messieurs ont de ce qui 
estadvenu, mays que la nécessité les a contrainctz.» 

Les plaintes de M. de Brosses élaient certaine- 


ment motivées et elles rencontrèrentde l'écho; elles 





provoquérent une vive protestation de la part de 
la Compagnie des Pasteurs. Le 27 mars Th. de 
Bèze et Jaqnemot, ministres, Jesse et Diodati, an- 
ciens du Consistoire, se présentent au Conseil et 


débutent dans des termes qui laissaient pressentir 





un orage; ils commencent par déclarer que « Mes- 
sieurs les voyent icy plus souvent qu'ils ne vou- 


droient. » Ils protestent avec énergie contre les 
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pilleries et constatent qu'« il est allé de pis en pis. » 
Ils ne peuvent admettre que le Conseil ait ordonné 
ce qui s'est fait nu château de Tournay ; la chose 
est trop injuste ; ils n'ont pas, disent-ils, à plaider 
la cause de M. de Brosses, mais la ville tout en- 
. M. de 





tière est scandalisée de ce qui s'est pas 


Brosses s'est retiré à Genève avec sa famille et 





son bien ; il s'est placé sous la sauvegarde de Mes- 
sieurs. Convenait-il d'agir et de se hâter comme 
on l'a fait ? M. de Brosses avait spontanément offert 


de combler les fo: 





$ qui entourent son château, 
de détruire un pan de la muraille! On n'a tenu 
aucun compte de ses offres ; au lieu de le prévenir, 


on est sorti de nuit et en armes pour brûler sa 


! 





demeure, comme s'il se fût agi d'une vengeance 
Si on l'avait prévenu, comme on le devait, il au- 
rait pu faire enlever ses tuiles el ses malériaux. 
M. de Lurbigny déclare que tout s'est fait à son 
insu et sans l'assentiment du Roi; il faut donc que 
ve soit par les ordres d'un particulier; s'il en est 
ainsi, faut-il que nous soyons à la discrétion, à 
l'abandon, des particuliers ? Hier ils ont fait ap- 
peler au Consistoire Tombet qui conduisait les 


lansquenets; on lui a demandé qui lui avait donné 
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l'ordre d'agir, mais il a refusé de le dire. « Un 
pauvre granger n'a pas été épargné; il a été mal- 
traité et pillé, et Dieu a l'œil sur le pauvre et sur 
le riche. Le granger est pauvre; votre serment 
vous oblige de savoir quels sont ceux qui ont 


donné de tels ordres. » 





Les Ministres concluaient par une sévère r 
montrance : 

«A l'avenir, disentils, quand il faudra brûler 
un château, qu'on le fasse par ordre. Si vous ne 


faites pas justice, comment voulez 





ous que nous 
fassions la Cène sans la polluer et exposer la ville 
à l'ignominie. Nous ne plaidons point pour de 
Brosses, mais pour l'équité et la justice. Embrassez 
la chose et faites en raison, autrement Dieu la 
fera.» 

Comme on le voit, les Ministres avaient leur 
franc-parler et ils en usaient; le Conseil aurait pu 
leur répondre qu'ils se mélaient de ce qui ne les 
regardait pas, que l'élat de guerre imposait de 
cruelles nécessilés, mais le langage des Ministres, 
dans sa rude franchise, était empreint de senti- 
ments élevés et honnètes ; le clergé genevois pour- 


Suivait un but louable, moraliser la guerre, la 
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rendre plus humaine ; il s'honvrait en prenant l'ini- 
tiative de telles démarches et le Conseil s'honora 
davantage en écoutant sans colère la remontrance. 

Le Conseil répondit très posément et sansaigreur 
que le Deux-Cents avait décidé de faire détruire 
toutes les maisons fortes des environs, que le 
château de Tournay était du nombre, que M. de 
Brosses avait élé préalablement averti, mais qu'on 
n'avait pas cru devoir le prévenir du moment pré- 
cis de l'exécution, de peur qu'il ne cherchät à s'y 
opposer. « Cela est faict pour le bien publie, » 
ajoutait le Conseil, et il ne saurait être question 
d'indemniser le châtelain de Tournay des pertes 
considérables qu'il a subies. 

Le Conseil, invoquant la raison d'état, repous- 
sait comme mal fondés les reproches que lui 
adressaient les Ministres, néanmoins il en tint 
compte dans une certaine mesure ; en effet il dé- 
cida dans Ja même séance qu'on ne raserait plus 
de château sans un nouvel arrèté !, 
rbal de la 


ctériser Lurhigay. Lorsqu'il fut question au Conseil de 


guerre de détruire le château de Tournaÿ, an demañda l'avis du 


1 Le procès: 





ace contient un détail qui sutlit 











général, qui, pour ne pas se compromettre, répondit simplement 


Vous savez ce qui vous est nnisible. 
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La question du château de Tournay n'était pas 
épuisée ; elle revint le 6 avril sur Le tapis, voici 
à quelle occasion. Noble Jean de Brosses, qualifié 
Seigneur de Tournay, Prigny (Pregny) et Sambey- 
siez (Chambésy), ci-devant trésorier-général de feu 
Mad. Marguerite de France, duchesse de Savoie, 
demanda par requête au Conseil de lui donner 
acte en bonne forme du fait que sa maison de 
Tournay avait été incendiée par ordre. Le requé- 
rant prétendait se servir de cette déclaration pour 
obtenir un dédommagement du Roi de France, 
dont il était, paraît-il, maitre d'hôtel ; il voulaiten 
outre, disait-il, s'en prévaloir pour fermer la bou. 
che à ceux qui seraient tentés de blämer « telles 
actions et exploits ordonnés par nécessité par le 
Conseil de guerre. » Ainsi M. de Brosses lui-même 


reconnaissait que la destruction de son manoir se 





justifiait par les usages de la guerre; en revanche 
il protestait contre le pillage auquel s'étaient li- 
vrés les lansquencts, pillage qui, sans aucun doute, 
ne pouvait être approuvé par le Conseil. Il se 
plaignait surtout de ce que « ses paouvres gran- 
giers, qui avaient déjà tant souffert de la guerre, 


eussent été dépouillés de leur petit avoir, de tout 
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leur petit linge et mesmes d'une partie de leurs 
habillements, comme si ce fut en pleine hostilité, 
et contre tout droiet de paix et de guerre. » 

M. de Brosses concluait en ces termes : « Le diet 
suppliant requiert humblement que restitution où 
récompense en soil faicte selon Dieu et raison et 
selon la justice dheue tant aux paouvres qu'aux 
riches, ne doubtant point aussy que telle n'ayt esté 
et soyt vostre intention. » 

Ainsi, dans ce seizième siècle si rude, parfois 


de commiséra- 





sisauvage, les sentiments de pit: 
tion pour le pauvre et le faible, commencaient à 


se faire jour, tant il est vrai qu'il y a au fond de la 








conscience humaine une lumière bienfai 





nte qui 








ne s'éteint jamais. 

Le Conseil ne voulut pas « pour la conséquence» 
accorder la déclaration demandée ; il craignait évi- 
demment qu'on en tirât parti contre lui pour le 
rendre responsable, mais il chargea le Premier 
Syndic Dominique Chabrey et Michel Rosel de 
parler gracieusement à M. de Brosses et de lui 
représenter que le Conseil avait été contraint de 
faire détruire son château comme étant fortifié et 


très rapproché de la ville, qu'au surplus le Duc 


Google 


ss D = 

de Savoie, Charles III, y avait mis garnison en 
1535 et que même en 1589 Tournay avait été oc- 
cupé par deux compagnies de cavalerie qui 
avaient incendié les villages voisins. 


Les deux magistrats s'acquittèrent de leur mis- 





sion et M. de Brosses, qui après tout était de 
bonne composition, finit par reconnaitre que le 
Conseil avait eu des motifs sérieux pour agir 
comme il l'avait fait; il se borna à se plaindre « de 


la procédure » et demanda de nouveau qu'il lui 





fût donné acte de ce qui s'élait passé, afin qu 
pût obtenir du Roi quelque dédommagement: il 
priait en outre que le Conseil écrivit dans ce sens 
à l'Ambassadeur Sillery, et renoncait à réclamer 
aucune indemnité de la Seigneurie. Le Conseil 
décida que les députés de Genève qui se trou- 
vaient alors à Aarau, pour une Journée, s'entre- 


tiendraient de la question avec Sillery et qu'à leur 





retour une résolution définilive serail prise. Nou 


ne savons comment l'incident se termina; peul- 





être M. de Brosses parvint-il à arracher du Co 





2ile frent remarquer que le Conscil n'avait nullement agi 





par animasité, mais qu'il à 





télé contraint par les circonse 





lances et que plusieurs maisons fortes. appartenant à des ci 


aÿens genevois, avaient «ubi le même sort que Tournay. 
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seil la déclaration à laquelle il tenait si fort, mais 
quant à vouloir obtenir de l'argent du Roi de 
France, c'était pour le moment une prétention 
purement chimérique; le Conseil de Genève en 


savait quelque chose. 
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VI 





SIÈGE DU FORT LE LA CLUS: 


CROSET 


ENDANT les mois de février et de mars 


ait voulu 





le Conseil de guerre n'a 





entreprendre aucune opération nou- 
velle à cause des rigueurs de la saison, mais le prin- 


allaient 





temps approchait et avec lui les hostilité 


recommenc: 





r. Les premiers jours d'avril s'écou- 
lèrent sans incident notable et un chroniqueur con- 
lemporain en donne Le motif : « Le vendredyÿ3 avril, 
dit-il, le temps s'est mis à la pluye, fort propre pour 
les biens de la terre, mal propre pour faction de 
guerre, tellement que les troupes sont demeurécs 


à recoy le reste de ceste semaine et la pluspart de 


mn 
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l'autre. » IL y eut toutefois le 9 avril une première 





sortie, véritable parlie de plaisir: les argoulets du 


capitaine Pellissari firent une excursion ju 





squ'à 
Chéèzery, au delà du Jura, et ramenèrent triom- 


phalement en ville plus de deux cents pièces de 





bétail, qui furent aussitôt vendues aux enchères et 


rapportèrent au fise 1200 écus. Le coup avaitsi bien 





ï que le capitaine La Pierre voutut le renou- 
veler: le 14 avril il prit le chemin de Chézery, où 
il se trouva celle fois en présence d'un corps de 
garde ennemi; il tua quelques Savoisiens et ra- 
mena du bétail, mais en se retirant il perdit trois 
ou quatre soldats et deux ou trois goujats et fut 


pour 





uivi jusque dans la vallée de Mijoux par les 





ennemis qui lui reprirent une partie de son bétail. 





Ces petits épisodes précédaient l'action décisive 
qui devait s'engager aux premiers beaux jours. 

Le Conseil de guerre avait toujours le regard 
fixé sur le fort de La Cluse qui était la clef du 
pays. mais il fallait procéder avec méthode et 
commencer par s'emparer du petit château de 
Pierre, situé à une faible distance de La Cluse: 


ce château était alors occupé par un capitaine 





de Savoie, le S° d'Arsène ou plutôt d'Arsine, 
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avec cinquante soldats qui utilisaient leurs loisirs 


en faisant des courses et pilleries dans les villages 





vo 





18 ; pour ne pas faire de jaloux, ils attaquaient 





et rançonnaient indistinetement les villages du 
pays de Gex et ceux de la République. Le 16 avril 
des compagnies d'infanterie et de cavalerie sorli- 
rent de Genève, emmenant avec elles quatre pièces 
de canons, deux savoyardes! etdeuxcampagnardes. 
Les argoulets de Pellissari, au nombre de quarante 
où cinquante, précédaient le gros de la troupe et 
piquaient devant à la découverte, comme on disait 
alors: ils arrivèrent bien avant les autres tout près 
du village de Farges. Or, le même jour, par une 
bizarre coïncidence, une lrentaine d'arquebusiers 
étaient sortis du fort de La Cluse pour « picorer.» 
c'est-à-dire pour piller: ils poussèrent jusqu'à 
Farges et enlevérent la cloche du temple. Cet ex- 
ploit leur coûta cher; en effet ils venaient à peine 
de se retirer, lorsque se présente Pellissari avec 
ses argoulets; on lui conte l'aventure et il se met 


à la poursuite des clocheurs, qu'il rejoint à une 


! On appelait ainsi deu eanons qui 





té pris sur le Due 
à Versoix 
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portée de mousquet du château de Pierre. Les 


les 





argoulots de Genève chargent résolumen 


arquebusiers de Savoie et en tuent une vingtaine; 





du côté des Genevoi: 





1 ny eut que denx bles- 
sés: le capitaine Pellissari perdit son cheval 
tué sous lui et recut plusieurs coups d'épée qui 


furent amortis par sa cuir 





sse; le sergent de 
la compagnie, nommé Picreau, fut blessé plus 
grièvement et dut être ramené à Genève le len- 


demain. 





Pendant L'escarmouche que faisaient les soldats 
de la garnison de Pierre? Ils cherchèrent bien à 
porter secours à leurs camarades, mais ils le firent 
avec mollesse! et se relirèrent promplement au 


château qui fut aussitôt investi par les Genevoi 





Le gouverneur de Pierre, D'Arsine, n'était pas 





homme à tenter une résistance héroïque, loin de 
des Ge- 


il obtint que 





là; dès qu'il vit en batterie les canons 


nevois, il demanda à parlemente 








isons des rivalités 





M parait qu'il y avait entre les deux je 


et des raneunes do 





nous igno: 





x la cauxe: quelques jours 





Le s'était élevée entre soldats 


a De 


aupa 


des deux chi 


Lune querelle same 





aux, au rours de laquelle le neveu du gé 








nina avait ÉTÉ tué, 
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ce capitaine eut cependant quelqne scrupule de 


rendre ainsi la place sans coup férir; pour mettre 
à l'aise sa conscience, il demanda que les assail- 
lants voulussent bien, pour la forme, tirer trois 
volées de canon. Cette satisfaction assez maigre 
lui fat accordée et le 18 avril les Genevois prirent 


possession du châleau, où ils trouvèrent quelques 





vivres ; D'Arsine et ses trente soldats se retirèrent 
paisiblement du côté de Mijoux. 


Par la reddition de Pierre, la route était ouverte 





et assurée: aussi le même jour l'artillexie se 
dirigea-telle du eôté de Colonges pour com- 
mencer le siège de La Cluse. L'entreprise était 
dificile; en raison de sa situation, le fort était 
considéré comme presque imprenable et il pouvait 
être aisément défendu par un très petit nombre 
d'hommes résolus: S. Gonlart a pris soin de nous 


le décrire dans les Mémoires de La Ligue; sa 





description mérite d'être 





produite : 

« Au loin du roc de ce Mont Jura, là où il 
prend fin, se voit un chemin étroit, qui va en ser- 
pentant, par lequel peut passer un chariot aisé, 


au reste à couper à cause de ses précipices bien 
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hauts, qui ont le Rhône impélueux au bas. Au 
milieu de ce chemin qui est de la longueur de 


, dont 





deux mousquetades, y avoit une forter 





une partie étoit taillée en la roche même, le reste 


bati de pierres solides, spécialement au front qui 





regarde Genève, et de superabondant à demi 


çant vers Genève 





couvert d'un terre-plein, avan 








de dix-huit où vingt pas, bien gabioné, Tout le 
bas de ce fort, autrefois creux et servant au pas- 
sage des charrettes et mulets, était rempli de terre, 
et pour le passage avoit été bali dehors et à côté 
de la forteresse un pout-levis, qui gagné n'incom- 
modoit nullement le fort, ains pouvoit prompte- 
ment être repris, n'étant tenable que par ceux du 
fort, qui étoit hors d'escalade, et n'y pouvoit-on 
entrer qu'un à un avec grande peine. Sur ce bali- 


ment partie de roc, partie de pierres solides, y 





avoit quelques logis pour le capitaine el pour 
environ soixante soldats, avec quelques creux pour 
serrer les vivres et munitions !, » 

Du côté de Genève il était diflicile d'attaquer 


le fort, ea l'artillerie ne pouvait s'en approcher 


! Mémoires de la Ligue, to. IV p. 896 et 97 
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à moins de 400 pas; du côté du Vuache, le Duc 
avait pris ses précautions ; il avait fait construire 
au delà du Rhône et au pied de la montagne un 
fortin auquel on donnait indifféremment le nom 
de Pelite Cluse, fort Notre-Dame ou Sainte- 
Vectière. 


Les deux chefs qui commandaient les troupes 





genevoises, Lurbigny et Varro, ne reculèrent pas 
devant les difficultés du siège; ils déployérent 


une habileté et une vigueur qui devaient leur 





assurer le surcès. Deux batteries furent étahl 





l'une dirigée contre La Cluse, l'autre contre 





Sainte-Vectière ; en même Lemps des soldats, pos- 


tés au-dessus de La Cluse, sur le Jura, faisaient 





rouler des quartiers de rochers sur les assiégés. 
Le dimanche 19 avril, le canon gronda toute la 


journé 





“était le jour de Pâques et, par un 
étrange contraste, landis qu'à Genève les fidèles 
se pressaient pieusement dans les temples pour 
célébrer la Cène, ils entendaient dans Le lointain 
le bruit sourd de la canonade dirigée contre Les 
deux forts. 


Les opérations du siège furent si rapidement 





conduites que le même jour, 19 avril, le petit fort 
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de Sainte-Vectière fut presque entièrement dé- 
truil; en même temps le canon réduisait en pièce: 


les meurtrières et La clôture du ravelin ou terre- 





plein qui défendait l'entrée de La Cluse. Néan- 





moins les assiégés ne parlaient pas de se rendre; 





ils se défendaient avec toute l'énergie du déses- 
poir. I fallait en finir: Lurbigny et Varro mirent 
tout en œuvre pour hâter le dénouement !. 
Pendant toute la journée du lundi 20 avril, le 
siège offrit un spectacle saisissant et grandiose, 
auquel le site lui-même, sauvage et désolé, don- 
nait un cachet particulier, Tandis que de nombreux 
soldats, postés sur le Jura, faisaient rouler sur le 
fort des blocs énormes, les deux batteries conti- 
nuaient leur feu incessant et destructeur; les 
pélards, les grenades, tombaient comme grêle; 


ient sur le 





de temps à autre les assiégeants lan 


fort de la paille enflammée, dont la fumée épaisse 
asphyxiait les Savoisiens ; enfin des lansquenets, 
armés de pied en cape et protégés par l'artillerie, 


commencaient, à l'aide de lourds marteaux, à 


1 Nous repraduisons une gravure du Len sentant le 





siège de la Cluse. 


Google 


saper la base de la tour. Les soldats de Sainte 
Vectière excitaient de-la voix ceux de La Cluse, 
leur eviant : « Courage, courage, le secours ap- 
proche. » 

Malgré tout, le capitaine piémontais qui com- 
mandait à La Cluse voyait venir le moment où le 
fort serait emporté d'assaut ; dans la soirée il de- 
manda à parlementer, offrant de rendre la place 
le lendemain, s'il n'était pas secouru; il deman- 
dait que la petite garnison sortit avec les honneurs 
de IR guerre, armes et bagues sauves, ce qui fut 
accordé, 

La nuit se passa dans l'attente et l'inquiétude ; 
la garnison se flattait encore de l'espoir d'être 
secourue à temps; Lurbigny et les Genevois erai- 
gnaient qu'une circonstance imprévue ne vint 
leur ravir la récompense de si grands efforts. 
Les espérances des assiégés furent dévues ; aueun 
secours ne se présenta à temps et le mardi 21 avril, 


entr 





Tet8 heures du matin, le capitaine Diano se 
décida, la mort dans l'âme, à capituler; il n'y 
avait plus dans le fort que 29 soldats, 3 ou 4 fem- 
mes et un prêtre. Certes l'honneur était sauf, 


mais le commandant ne se doutait guère de 


Google 


safe 


l'étrange fatalité qui pesait sur lui. Au moment 


mème où il quittait la place, le secours, si impa- 





tiemment attendu, apparaissait au village de Lon- 
geray ; les trompettes et les tambours annoncaient 


bruyamment son arrivée; voici ce qui s'était passé. 





Dès qu'on avait appris à Chambéry et à Annecy 





que La Cluse était investie, des troupes s'étaient 
rassemblées en toute hâte et le lundi 20 avril 
quinze eents hommes se trouvérent réunis à Châ- 
tillon-de-Michaille, à quelques kilomètres du fort. 


Si le secours de Savoie, comme on l'appelait, eût 





poussé le mème jour jusqu'à Longeray, la garnison 
de La Cluse eût pu être sauvée, selon tonte appa- 


rence, mais les marches forcées avaient épuisé 





l'infanterie et il fllut faire halte pour la nuit à 
une lieue de La Cluse. Le 21 au matin, la troupe 
se remit en marche; elle était distribuée en cinq 
détachements; deux de ces corps, composés de 
lanciers, pistoliers et arquebusiers à cheval, de- 
vaient, l'un suivre le cours du Rhône, l'autre cô- 
toyer la montagne; les trois autres détachements. 


formés d'infante: 





e, devaient se diriger en droite 





ligne par la plaine sur Longeray, pour envelopper 


l'infanterie de Genève qui investissait le fort du 


”. 








vôté du sud. Les Savaisiens arrivèrent à Lon- 
geray au moment même où la garnison de La 


Cluse était en tr: 





in de «trousser bagage, » sui- 
vant l'expression pittoresque d'un contemporain. 
Les soldats de Sainte-Vectière sautaient de joie 
et criaient à ceux de La Cluse : courage, courage. 
Lurbigny montra dans cette occasion beaucoup 
de présence d'esprit: il eut recours à un « plaisant 
stratagème » et fit faire tant de bruit autour de La 
Cluse que les soldats qui se retiraient ne se dou- 
tèrent nullement de ce qui se passait. On conçoit 
aisément quels furent le dépit el la douleur du 
capitaine piémontais, lorsqu'il apprit quelques 
instants après sa mésaventure ; il pleurait comme 
un enfant d'avoir rendu la place, le secours étant 
à la porte. 

Tandis que les débris de la garnison de La 
Cluse prenaient tristement et sous escorte le 
chemin de Genève, le combat s'engageait dans le 
voisinage du fort. Les Genevois postés du côté 
de Longeray n'étaient pas au nombre de plus 
de trois cents: n'ayant aucune cavalerie pour les 


épauler et se sentant trop faibles pour faire 





front à l'ennemi, i e replièrent lentement et en 
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bon ordre; ils gagnèrent ainsi un petit coteau; 
se retournant alors brusquement, ils fondirent sur 
l'ennemi et réussirent à faire reculer son infante- 
rie. Les Savoisiens, bien supérieurs en nombre, 
revinrent à la charge et des cavaliers arrivèrent 
jusqu'au fort de La Cluse, appelant le capitaine 
par son nom et déployant la banderolle à croix 
rouge : ils croyaient que le fort était encore à 
eux, mais ils recurent un accueil auquel ils ne 
, qu 
déjà La Cluse, leur répondirent à coups de mous- 





ent 





s'attendaient guère. Les Genev occupa 
quet et tuërent quelques-uns de ceux qui s'étaient 
le plus imprudemment avancés; en même temps 


une pièce de campagne commenen à tirer sur 





l'ennemi, tandis que l'infanterie de Genève le 
prenait en flanc. Les Savoisiens durent se retirer 
précipitamment, laissant bon nombre de morts et 
les chemins teinte du sang de leurs blessés, « telle. 
ment qu'il sembloit que ve fust une boucherie !. » 


Assurément les Genevois pouvaient se féliciter 





et s'enorgueillir des succès qui venaient d'être 





remporlés ; e de quatre mois ils avaient, 


1 Mémoires de lu Ligue. to. IV, p. [M 
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par leurs seules forces, conquis tout le bailliage 
et enlevé le fort de La Cluse, réputé imprenable. 
Un service solennel d'actions de grâce fut célébré 
dans les divers temples de la ville et le Conseil 
manda sans retard les bonnes nouvelles à Michel 
Roset!, en l'invitant à les communiquer à l'Am- 
bas 
putés réunis à Aarau parurent enchantés ?, ma 
Sillery, l'/ 


ulièrement joyeux: il exprima le vœu que le 


sadeur du Roi et aux cantons alliés. Les dé- 











mbassadeur de Henri IV, se montra par- 





fort fût conservé et il assura qu'il ferait de son 
mieux pour payer la solde de 150 hommes de 
renfort. 

C'était beaucoup d'avoir pris La Cluse, mais 
le difficile c'était de conserver la place. IL était 
à prévoir que l'ennemi tenterait les plus grands 
efforts pour reprendre ce qu'il avait perdu, et 
en effet on ne tarda pas à être informé que De 
Sonnaz, le comte de Montmayeur et le baron 


d'Hermance, rassemblaient des troupes fraiches 








Jouraëe d'Aarau. 
# Ron 
csloient fureut merveilleusement 





rit an Cons: 






as les Seigneurs qui y 
ouys et en lonérent Dien 
avez moy 
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pour attaquer La Cluse. Or les conditions de dé- 
lense n'étaient plus les mêmes : le fort pouvait 
être attaqué du côté de Longeray et en même 
temps il était exposé au feu de Sainte-Vectière 
qui le battait en courtine?, 

Le fortin de Sa 





e-Vectière avait été réparé et 
il était pour les Genevois un grave sujet d’inquié- 
tude et d'appréhension; il eût fallu s'en emparer 
et les Genevois concurent en effet le dessein 
d'aller donner à ceux du Vuache une camisade, en 


traversant le Rhône sur un pont de bateaux, mais 





l'entreprise ne put pas s'exécuter; le plan fut dé- 
joué par l'arrivée de 4 ou 500 Savoisiens qui s'ins- 
tallérent avec de l'artillerie dans la plaine de 
Chaney. 

Pendant une dizaine de jours il n'y eut aucune 
action de quelque importance; on s'observait et 


on 





se prépr 





it de part et d'autre; le temps 
passa en esearmouches, arquebnsades et mous- 
quetades, comme on disait alors. Le Conseil avait 
décidé de 





ire creuser des tranchées à La Cluse 


Lo be font d 






Vache lequel est delà le Khosne el regarde 





en ligne traversière celuy de La Clnse, » 
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et d'y faire travailler par corvées les paysans de 
la lerre de Gex; en mème temps il demandait 
aux baillis bernois de Nyon et de Morges de lui 
envoyer sans retard un secours de cing ou six 
cents hommes; il insistait sur l'importance du 


fort pour la défense du pays de Vaud. Le bailli de 





ieurs de Berne 





on était mieux disposé que Me 


eux-mêmes ; il offrit d'envoyer deux cents hommes 


à La Cluse, tout en regrettant de ne pouvoir 
fire davantage, attendu qu'il avait à pourvoir à la 
garde de la ville et du château de Nyon. 


Le 30 avril la situation se des: 





ne. Le capitaine 
Chapeaurouge, qui parait avoir été un des officiers 
le 


de graves nouvelles. L'artillerie ennemie approche 





plus résolus de la milice genevoise, apporte 


du fort; le bâtard de Savoie, Don Amédée, est à 


Châtillon avec des forces imposantes qu'on évalue 





à 7000 hommes. Chapeñaurouge demande avec 


instun 





e qu'on envoie à La Cluse toutes les troupes 
disponibles, car il est à craindre que l'ennemi ne 


franehisse le Jura à la Faucille et ne prenne le 





fort à revers. ter, ni dé 





Il n'y avait pas à h 





temps à perdre ; le Conseil arrête de faire cries 


que tous les hommes faisant partie des campa- 


Google 





gnies bourgeoises, tant de cheval que de pied. 


partent pour La Clnse, sous peine de l'estrapade 





Il se préoceupe en même temps de faire surveiller 
et garder les délilés du Jura et désigne Etienne 
Simon, dit Borsati, de Gex, comme capilaine du 
passage des Faucilles et provost de la vallée com- 
mune de Mijoux; il décide que la commission de 


Borsati sera libellée au nom du Roi et de Mes 





sieurs « nonobstant, ajoute le Registre, qu'il ayt 
esté remonstré par quelqu'un qu'il n'estoit be- 


soing de parler du Roy. » En même temps le 





conseiller Maillel se rend en toute hâte auprès du 


bailli de Nyon pour le prier d'envoyer directement 





à La Cluse le secours promis. Le bailli montra les 


aussitôt des mesures 





meilleures dispositions et p 


pour faire partir un détachement. Ce magistrat, 





qui pressentait sans doute quelque danger pour 





le pays de Vaud, avait demandé des instructions 


au gouvernement bernois, mais n'avait recu aucune 


2 Rien n'est plus eaptivant que de snivre le Registre du 








à cette périule mouvemnci est le journal 





eilents, souvent dramatiques. 
lit Le 


vue Loux Kes 








Parfois la rédaction un peu ronfuse du procès-verbal 1 





trouble et l'inquiétude que provoquent les nouvelles. C'est la 


sie prise sait Je Gite 


Google a 
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réponse, Néanmoins il prit sur lui de fournir le 
secours demandé etil laissa entendre que les baillis 
de Lausanne et de Morges en feraient autant, 
surtout celui de Lausanne, qui était fort affec- 
tionné*, Les dispositions favorables du bailli de 
Lausanne ne tardèrent pas à être confirmées par 
Michel Roset, qui revenait de sa mission en Suisse. 
Le bailli lui avait déclaré qu'il ferait tout ce qu'il 
pourrait pour secourir Genève, mais il ne lui avait 
pas laissé ignorer les instructions peu encoura- 


géantes que Messieurs de Berne lui avaient don- 





née: 





. à savoir « qu'ils ne se pouvoient remettre 
à la guerre, puisqu'ils s'entremettoient de la 
paix. » 


Les nouvelles 





nquiétantes qui avaient été trans- 
mises de La Cluse se vérifiérent presque immé- 


diatement. Le 2 m. 





, vers le soir, Le Conseil reçut 


l'avis que l'ennemi avait dressé ses batteries en 





it, paruit-il, sous l'impression d 
quelques jours avant, den S; 
par 
4 





voisiens ét 





le lue pour surprendre le château d'Oueh 





ils ont rompu la paix. » 
?Ene 


ne voulai 







pas donner à ses 


ques, afin de pouvoir les dé 





ir Google F 


face de La Cluse, sur le flanc du Vuache. L'artil- 
lerie savoisienne, composée principalement de 
pièces de campagne, avait déjà réussi à faire 
brèche dans la première muraille du fort; les dé- 
fenseurs de La Cluse pouvaient encore se tenir à 
couvert sous la voûte, mais il était à prévoir que 
ve ne serait pas pour longtemps et on s'orcupait 
déjà de préparer une mine pour faire sauter le 
fort, si cela devenait nécessaire. Lurbigny et 
Varro réclamaient des munitions et une coule- 
vrine pour remplacer une pièce de campagne qui 
avait crevé; enfin ils annoncaient que l'ennemi 
marchait sur Saint-Claude et qu'il allait sans 
doute franchir le Jura pour entrer dans le pays 
de Gex. Aussitôt le Conseil décide d'envoyer à 
La Cl 


gardée en réserve et surnommée la Coguille. 





se des munitions avec une pièce d'artillerie 


L'armée de Charles-Emmanuel était si considé- 


rable qu'il fallait à tout prix oblenir du renfort; le 








bailli de Nyon venait d'envoyer à La Cluse quel- 


tait insuflisant ; 





ques centaines d'hommes, mais € 





le Conseil s'adresse aux baillis de Lausanne et 
de Morges pour obtenir du secours: il écrit en 


même temps à l'Ambassadeur de Henri IV, Sillery, 


Google F 





et au capitaine Chaudet !, en envoyant à ce dernier 
un cheval et cent écus pour qu'il se mette en 
route de suite. Enfin il prie Messieurs de Berne 
de trouver bon que leurs baillis du pays de Vaud 
secourent Genève « avec les subiets volontaires 
de leur pays. » Malheureusement il n'y avail pas 
grand'chose à espérer du gouvernement bernois, 
qui subissait l'influence combinée de l'Espagne 
et de la Savoi 





les patriciens bernois cherchaient 


à jouer au plus fin et on en acquit la preuve dès 





le 4 mai; le Syndic Chabrey communiqua au 
Conseil une lettre de Manlich qui déclarait avoir 
vu entre les mains du bailli de Nyon une dépêche 


portant « tacite consentement de ce qu'il a envoyé 


«des gens par deca, le remettant à sa diser 





« tion, » Comme on le v. 





les magistrats bernois, 
agissant avec plus d'habileté que de vigueur et de 
franchise, laissaient à leurs subordonnés la res- 
ponsabilité des mesures à prendre; ils redou- 


taient pour le pays de Vaud quelque nouvelle 





vietoire du Duc et par s 





e ils ne voulaient pas 





* Chaudet, mécontent, avait quitté le servire de li Répu- 





5 on était réduit à le rappeler. 
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empêcher les baillis de secourir Genève; mais 
d'autre part ils ne voulaient pas donner des ins- 
tructions expresses, afin de ne pas se compro- 


mettre vis-à-vis de Charles-Emmanuel; en un mot 





ils se ménageaient une purte de sortie 
Revenons à Genève. 


Ce qui rendait la tâche du Conseil partieulii 





aient la zizanie et la 





ment pénible et difficile, c 
jalousie qui régnaient parmi les chefs de la petite 


river 





armée. Le capitaine Chaudet venail d'a 





avec 600 hommes à la solde du Roi et il se dis 


posait à partir pour La Cluse: le 5 mai, le Con- 





seil se voit forcé de rappeler sur le champ la 
compagnie de Chapeaurouge, afin d'éviter loute 
querelle avec le capitaine Chaudet. La tiche si 
difficile du Conseil n'était guère simplifiée par 


le des 





le Consistoire, qui déployait parfois un 
plus intempestifs. Le 8 mai, à la veille des plus 
graves événements, ne vient:il pas se plaindre 
des femmes et filles qui se rendent à La Cluse. 


« sous ombre d'y porter des denrées! » Le 





Ln'en advint du sean- 





Consistoire eraignait qu 


dale; il oubliait bonnement qu'en temps de 





guerre on ne peut surveiller une troupe de sol- 
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dats comme un pensionnat de jeunes filles. Le 
Conseil se borne à répondre séchement « qu'on 
ne l'empêche. » 

Sur ces entrefaites, le fort de La Cluse conti- 
nnait à être battu en brèche par l'artillerie ennc- 
mie. Les Genevois risquaient d'être ensevelis 
sous les ruines et ils se virent obligés de faire 
il 


qui restait? La question fut soumise le 8 mai au 


sauter une partie du fort. Fallait-il conserver ce 





Conseil et longuement débattue; les motifs qui 
furent allégués de part et d'autre ne sont pas sans 
intérêt : 

« Conserver La Cluse, disent les uns, c'est con- 


qui 
est tout découvert et qui peut être eschellé, sera 





server notre ville et nos biens. Saint-Gervais 


protégé et garanti par La Cluse. Telle est l'im- 
portance de cette place qu'il vaudrait mieux 
perdre ailleurs, car elle nous assure la liberté de 
notre commerce en Suisse et en Allemagne. Lur- 
bigny n'est pas favorable à la destruction du fort; 
si on l'ordonne contre son gré, il s'en ira. D'autre 
part, ceux de (Gex prendront peur et croiront 
qu'on a l'intention de les abandonner. En fait le 


fort peut être conservé à la condition que les 
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passages el défilés de la montagne soient gardés 
avec soin. Au surplus, le Roi de France et les 
Suisses sont aussi intéressés que nous à la con- 


servation de La Cluse l'ennemi réussit à ren- 





trer dans le bailliage, il courra jusqu'à Lausanne 
et nous bloquera. » 

D'autres soutenaient qu'à vouloir garder le fort, 
on s'exposait à quelque gros échec; ils demandaient 


qu'il füt rasé; autrement, disaient-ils, nous ne 





serons jamais asseurés, en sécurité. 

Enfin plusieurs orateurs proposaient une sorte 
de moyen-terme ; ils demandaient qu’on se bornât 
à conserver le petit fort d'en haut, qui avait été 
rapidement construit par les Genevois, et qu'on 
détruisit tout le reste; pour protéger le petit fort, 
ils proposaient de creuser un précipice, un grand 
fossé, au delà de La Cluse. 

Au fond, la majorité du Conseil estimait que 
le fort devait être rasé!, mais elle n'osait le 


décréter à cause de « la conséquence et impor- 





tance de la place; » elle craignait surtout d'indis 





L'du moins ce qui 








ble ressortir du texte du Re- 








ré laine beaucoup à désirer «ur ce point. 


Google 
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poser Lurbigny qui demandait instamment, pour 
son honneur, que le fort fat conservé. Les événe- 
ments allaient mettre tout le monde d'accord en 
donnant à la question une solution inattendue et 
lamentable, 

Tandis que Lurbigny continuait à défendre le 
fort presque démantelé, le comte de Maurevel 
s'était avancé jusqu'à Chézery avec 5 ou 600 hom- 
mes, fantassins et cavaliers; son dessein, fort 
habile du reste, était de tenter une diversion, de 


franchir le Jura et de prendre les Genevois à 





re- 
vers. Maurevel envoya des éelaireurs pour recon- 
naïtre les passages de la montagne et dès Le 8 mai 
il prit ses dispositions pour passer le Jura; le 
temps était loin d'être favorable ; un vent violent 


et par mom 





ente une pluie glaciale rendaient la 
marche difficile, surtout dans la montagne, mais 
Maurevel ne se laissa pas rebuter; il jugea, non 
sans raison, que les Genevois, s'attendant peu à 


être attaqués, seraient d'autant moins sur leurs 








gardes. Le 10 mai, c'était un dimanche, les Sa- 
voisiens se mirent en route ct arrivèrent au som- 
met du Jura vers sept heures du soir; ils ne ren- 


contrérent aucune résistance et descendirent ra- 
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pidement dans la direction de Croset. La surveil- 
lance et la garde du passage avaient été confiées 
au capitaine Antoine de Gaillon, qui paya de la vie 
sa coupable légéreté et son insouciance; Gaillon 
était avee sa compagnie à Crozet où il venait 
d'être rejoint par une compagnie vaudoise en- 
voyée de Morges: il se laissa surprendre comme 
un rat dans une souricière. Lorsque les Savoi- 
siens firent leur entrée à Croset, il y eut une pa- 
nique et un effarement indescriptibles ; ofliciers et 
soldats perdirent la tête et se retirèrent précipi- 
tamment dans le plus grand désordre. Bientôt de 
sinistres lueurs s'élevèrent sur divers points; les 
soldats de Maurevel incendiaient des maisons à 


Croset el à Thoiry. Les paysans, affolés, fuyaient 





dans toutes les directions; nombre d’entre eux. 
surtout des enfants. trouvèrent la mort en tom- 
bant dans les torrents débordés!. 

Les mauvaises nouvelles circulent et se trans- 


mettent avec une rapidité souvent surprenante. 


à fuir à travers les hones et 





Bu Les paysans ont commen 











es eaux par deca, s'eatant perdu nombre de personnes, no 
tent des enfans, dedans les enux el du hestail, ans 
ré et noyé. Geste faite misérable à duré tonte la miel. » 
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Le 10 mai, c'est-à-dire le jour même, on apprit 
à G 
considérable; il semblait que tout füt perdu et 


enève le désastre de Croset. L'émotion fut 





un témoin oculaire fournit sur l'état des esprits 
un renseignement d'une précision saisissante : 
« J'ay veu, dit-il, tel désordre, notamment à la 
porte (de la ville) que six hommes résolus et 
bien armez l'eussent tellement gagnée et tenue 
à leur plaisir deux bonnes heures, la plus part 
faisant fort petit devoir de se trouver en son 
quartier et mesmes plusieurs ne bougeans de 


leurs maisons, comme si tout estoit desia perdu 





et comme si l'ennemy nous tenoit desia dessus un 


eschaffaut !, » 





Peut-être ces lignes contiennent-elles quelque 
exugération; sans doute Les habitants de la ville, 
qui depuis un mois s'endormaient dans une douce 
quiétude grâce aux suecès obtenus, durent 
éprouver un vif sentiment d'angoisse et d'appré- 
hension, mais ils ne tardérent pas à recouvrer le 


calme et Le sang-froid. 


1 Nous empruntons ce passage, comme d' 
cédent, à la relation inédite conservée aux Archives de Genève; 





nires qui pré- 


selon tonte apparence, eette relation est de $. Goulart, 
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Le Petit Conseil avait été convoqué d'urgence 
et vers neuf heures du soir il se trouva réuni. Des 
témoins oculaires ne tardèrent pas à se présenter: 
le premier fut le capitaine de la compagnie de 
Morges, qui du moins remplit son devoir, en 
venant raconter ce qui s'élait passé à Crosel; il 
rapporta que, malgré tous ses efforts, il n'avait 
pu retenir les fuyards, pas mème son enseigne; 
il ajouta qu'une partie de ses hommes avait repris 
le chemin du pays de Vaud. Le S° Canal vint 
annoncer que l'ennemi avait mis le feu en trois 


Enfin ce 





ou quatre endroits, à Croset et à Thoirs 
fut le tour du Ministre De la Faye qui revenait 
de prècher dans le pays de Gex; il raconta qu'il 
était parti de Chalex vers deux heures de l'après- 
midi et qu'il avait dû renoncer à traverser l'Alon- 
don, à cause de la crue des eaux: il avait rebroussé 
chemin pour passer par Thoiry, où il lit halte 
dans une anberge; tandis qu'il était à table, l'hôte 
vint en émoi le prévenir que l'ennemi était des- 


cendu à Croset et que les deux compagnies, celle 





1 Au milieu des préoeen 
où oublia de demander le nom de ce eupitaine; le nom 


ons poignantes d'une semblable 








Le em blane an Regintre, 
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de Gaillon et celle de Morges, étaient déconfites. 
Le brave ministre avait cru bien faire en envoyant 
aussitôt un exprès à La Cluse, pour éviter quelque 
nouveau désastre. 

En présence de ces témoignages concordants, 
le Conseil ne pouvait se bercer d'aucune illusion ; 
par l'incurie de Gaillon, l'ennemi était à Croset 
et il allait prendre à revers le fort de La Cluse. 11 
fallait tenter par tous les moyens de remédier au 
mal. Au milieu de la nuit le roulement des tam- 
bours et les sons stridents des trompettes reten- 
tirent dans les rues de la ville, appelant les hom- 
mes valides aux places d'armes. Dès cinq heures 
du matin la compagnie de cavalerie de Chapeau 
rouge, les argoulets du capitaine Baudichon et 
des fanlassins volontaires se mirent en route 
dans la direction du pays de Gex. 

La déroute de Croset était par elle-même un 
désastre, mais elle eut des conséquences immé- 
diates qui en doublèrent la gravité. En se retirant, 
le capitaine De Gaillon avait pris le chemin de La 
Cluse, où il rejoignit Lurbigny; pour pallier ses 
torts, Gaillon déguisa la vérité ; il fit croire à Lur- 


bigny qu'il avait eu affaire à 4,000 fantassins et 
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BU chevaux et qu'il avait combattu pendant trois 
heures! Lurbigny ne se donna pas la peine de 
contrôler les assertions de Gaillon et craignant 
d'è 


La Cluse et de battre en retraite, en brülant les 


re cerné, il donna l'ordre immédiat d'évacuer 





munitions, si l'on manquait de chevaux et de cha- 
riots pour les emporter. C'était une résolution des 
plus graves et il parait qu'un oflicier genevois, 
Varro, voulut s'y opposer; il demanda qu'avant 
tout le Conseil füt prévenu; l'avis était sage, mais 
il ne fut point suivi. Dés le lundi {1 mai, la re- 
traite commença dans la direction de Chalex : elle 
ne s'effectua même pas en bon ordre. Un témoin, 
Nicolas Bogueret', rapporte que « tout s'en vient 
pesle-mesle. » En se retirant, la troupe mit le feu 
aux châteaux de Pierre et de Livron. 

La retraite précipitée des Genevois acheva de 
jeter la terreur et la désolation dans le bailliage 
de Gex; les paysans, redoutant les excès des 
Espagnols et des Italiens, s'enfuirent dans lou- 


1 Me Nicolas Boguerel, ingénieur 01 ae où disail alors. 





à 
‘est le même qui périt en 1602, vice 








maçon, de la Scigncu 
time de son dévouement patriolique dans la fameuse nuit de 


F'Eealade, 
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tes les directions, abandonnant leurs pauvres 
demeures au bon plaisir de l'ennemi. A Genève 
même, la consternation fut à son comble; le 


chroniqueur, qui résumait au jour le jour ses 





impressions, la dépeint en termes saisissants : 

« La poure Genève, ditil, s'est. veue en un 
dueil, le plus grand où elle ait oncques esté: la 
perte de Bonne, ni la première prise de Gex 
n'ayant esté que légère à comparaison de ce der- 
nier fardeau que nos iniquités ont amoncelé. » 

La perte de La Cluse aurait-elle pu être évitée ? 
Cela paraît évident. Lurbigny fut victime de rap- 
ports mensongers. Gaillon lui ft croire qu'il ÿ 
avait à Croset 3 où 4,000 hommes d'infanterie et 





500 chevaux. Si ces chiffres avaient été exacts, 
Lurbignÿ devait, en effet, évacuer Le fort sous 
peine d'être pris entre deux feux, mais le déta- 
chement qui était descendu à Croset comptait tout 
au plus 6 ou 700 hommes! Lurbigny commit une 
faute en ne cherchant pas à se renseigner exacte- 
ment; il manqua de sang-froid. 

Le Conseil voulut sur le champ réparer la faute 
et il chargea l'un de ses membres de se rendre 


auprès de Lurbigny pour l'inviter à suspendre le 
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mouvement de retraite, mais il était trop tard; 
une partie de l'infanterie, sous les ordres du capi- 
taine Chaudet, arrivait déjà à Cornavin, aux portes 
de la ville, et quelques instants après, Chandet 
in 


nonc: 


mème se présentait à l'Hôtel-de-Ville et an- 








it que Varro le suivait avec l'artillerie et 
trois compagnies d'infanterie. 

Le fils d'Antoine de Gaillon ne larda pas à se 
présenter à son tour; il déclara, contrairement à 


ln vérité, que son père avait été obligé d'aban- 


donner les postes de la montagne à cause du - 


mauvais temps. L'excuse était inadmissible, car 
on apprit le mème jour que le capitaine Borsati, 
qui avait été préposé à la garde de la Faucille, 
tenait bon. 


Gaillon était désigné de toute part comme la 





cause première des calamités qui venaient de fon- 
dre sur le pays; par sa coupable inertie, il avait 


encouru une lourde responsabilité, 11 fallait don- 





ner satisfaction à l'opinion publique surexcitée 
et de Conseil ordonna sans délai une enquête: 
il ressortit de celle enquête que Gaillon et son 
lieutenant Sentin avaient manqué à leur devoir; 


ils avaient reçu une mission de confiance, celle 
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de surveiller et de garder les passages de la mon- 
tagne au-dessus de Croset et ils n'y avaient pourvu 
s le 12 


mai; Antoine de Gaillon allait durement expier la 


ni l'un ni Fautre. Tous deux furent arrêt 





faute qu'il avait commise, 

Malgré la gravité de la situation !, le Conseil ne 
pouvait se résigner à la perte de La Cluse; il au- 
rait voulu qu'on y retournt de suite et il fit con- 


voquer le Conseil de guerre pour lui faire part de 





son désir. 
Habituellement les explications qui suivent un 


échec sont 2 





ombries par des reproches mutuels 
et des récriminations: on s'en apereut bien au 
Conseil de Guerre. Lurbigny était mécontent et 
nerveux; il avait peut-être Le sentiment de n'être 
pas à l'abri de tout reproche, L'un des Syndics se 
clargea de lui exprimer aveg toute sorte de mé- 


nagements le vœu du Conseil : 





« Messieurs, dit-il, sont marris de ce qui est ad- 


! La retraite des lroupes gencvoises avait rendu à l'e 






toute son nssui 





nee; le 11 mai on rapporte que les Savoisiens 
donnent la € la grange de M. Canal 


ile 
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venu; ils savent que ce n'est pas par votre faute, 
mais par suite des faux rapports de ceux qui ont 
exagéré les forces de l'ennemi. Messieurs désire- 
raient, si faire se peut, que la faute fût réparée. » 

Lurbigny était mal préparé à recevoir la moin- 
dre observation; il répondit avec vivacité : 

« Il ne faut pas des harangues ! Voulez-vous que 
j'aille Les combattre? » 

Le Syndic reprit très tranquillement : 

« Messieurs demandent un avis pour faire lou- 
tes choses par raison. » 

A ce moment survint le capitaine Chaudet, et 
Lurbigny profita de sa présence pour se diseulper 
en rappelant la déclaration de Gaillon, à savoir que 
l'ennemi comptait plus de 3000 hommes d'infan- 
terie el de cavalerie; Lurbigny ajouta : « C'était 


« hasarder l'Etat que d'attendre des forces sem- 





« blables entre la montagne et deux rivières {le 


« Rhône et l'Allondon) avec des soldats mal dispo- 





; ne demandant pas mieux que de déloger. » 





Le Syndie Chabrey s'empre: 





a de répliquer à 


Lurbigny que le Conseil n'avait rien à lui repro- 





cher, puisqu'il avait été induit en erreur par des 





rapports mensongers. Lä-dessus un des assistant 
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et Chaudet lui-même firent remarquer qu'avant 
de battre en retraite, on aurait dû faire une recon- 
naissance. Certes, l'observation ne manquait pas de 
justesse et elle pouvait s'adresser aussi bien à 


Gaillon qu'à Lurbigny, mais ce dernier la prit 





pour lui et s'emporta : « Je vois bien, dit-il, à qui 
cela s'adresse. Il y a un mois que j'en endure. Je 
jure que je ne servirai plus! » 

Après cette incartade il sortit brusquement, suivi 
de quelques officiers ;.des-membres du Conseil 
réussirent à le calmer el à le ramener; il y eut une 
nouvelle explication dont les documents ne nous 
donnent qu'un résumé très confus. Ce qui en ressort 
de plus clair, c'est que les chefs militaires avaient 
perdu confiance, étaient très découragés!; leur 
avis pouvait se traduire en ces termes : Si vous 
nous donnez l'ordre formel de marcher sur la 


Cluse, nous tenterons l'aventure, nous irons 4a- 





sarder l'Etat, mais réfléchissez bien à ce que 


vous voulez faire, car l'ennemi est en force. » 


3 La relation manuscrite des Archives, dont l'auleur nous pa 





rait être S. Goulart, contient le passage auivant « Le Sr de 
Lurbigny a beaucoup perdu de sa réputation en evsle honteuse 
retraite. 





16 
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En présence de l'opposition des chefs militaires, 
il eût été téméraire d'insister. On se borna donc 
à faire quelques sorties pour reconnaitre l'ennemi 
et pour le tenir en respect; le 15 mai, de bon ma- 
tin, la compagnie de Chapeaurouge et les argoulets 
de Pelissari quittèrent la ville, se dirigeant sur le 
pays de Gex; des cavaliers genevois, s’étant avan- 
cés au-delà de Colonges, rencontrèrent un déta- 
chement de lanciers qu'ils chargèrent vivement; 
les lanciers reculèrent, mais c'était une feinte 
pour attirer les Genevois dans une embuscade. 
En effet, de nombreux mousquetaires parurent 
et après un court combat, les Genevois se reti- 
rérent en bon ordre et rentrèrent en ville entre 
sept et huit heures du soir. 

I faut avoir sous les yeux les documents origi- 
naux pour se rendre compte de a siluation na- 


vrante, presque désespérée, dans laquelle se trou- 





vait la République. Aux diflicultés de toute natur 


se joignait la pénurie du fisc. Au moment où Lur- 





bigny abandonnait La Cluse, les volontaires de 


Lausanne avaient seuls reçu leur solde; aussi le 





découragement et la lassitude se glissent-ils dans 


les rangs de la troupe. Le 18 mai, l'argent fait 


Google Tr 





complètement défaut pour payer les soldats, et 
cependant le payement doit s'effectuer le lende- 
main! Comment faire ? Le Conseil décide de eon- 
traindre les débiteurs de la Seigneurie et de faire 
main-basse sur la vaisselle et l'or massif; en outre 
on cherchera à emprunter sur les fermes et re- 
venus. Il ÿ avait encore quelque chose de plus 
triste et de plus lamentable, c'étaient la défiance et 
la discorde qui régnaient parmi les chefs de la pe- 
tite armée, Lurbigny se plaint de ce qu'on ne-lui 
donne pas toutes les nuits le mot de guet, comme 
l'usage l'exige: il parle de s'en aller. Le Conseil, 
pour calmer ses susceptibilités, charge aussitôt le 
syndic Andrion de faire le nécessaire !, De son 
eôté, le capitaine Chaudet se plaint de Chapeau- 
rouge qui ne lui rend pas son salut. Ce qui con- 
tribuait aussi à assombrir les esprits. c'était le 


douloureux spectacle que présentaient les rues de 





Genève, encombrées de fuyards; les malheureux 
habitants du pays de Gex, pour échapper au mas- 
sacre et à l'incendie, cherchaient refuge et pro- 
tection à Genève; un témoin oculaire écrit : 

«À esté arresté que M. le Syndique Andrion offre de le 
lus bailler s'il lui plaist, » Meg. Cons. de C., du 19 m 
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« Toutes les maisons de Saint-Gervais sont pleines 
de povres gémissans et languissans: il n'y en a 
que 45 en ma maison! » 

A qui s'adresser au milieu de si cruelles 
perplexités, vers qui tourner les yeux? Le Con- 
seil tenta une nouvelle et pressante démarche 


auprès des baillis du pays de Vaud: il avait écrit 





à Berne, à Zurich et à l'Ambassadeur de Henri IV, 
mais il ne tarda pas à se convaincre qu’il ne pou- 
vait compter que sur lui-même, sur le patrio- 
tisme, l'énergie et la constance des citoyens. Le 
13 mai il reçut du gouvernement bernois une dé- 
pèche qui était de nature à dissiper toute illusion. 
Messieurs de Berne, tout en protestant de leur 
amitié, déclaraient qu'ayant été contraints de re- 
noncer à la guerre contre le Due, ils ne pouvaient 
inviter leurs baillis à donner du secours, car on 
pourrait les accuser d'être les promoteurs d'une 
nouvelle guerre contre le Duc et de rompre la 
bonne voysinance qu'ils se sont engagés à obser- 
ver; ils rappelaient en passant que leurs baillis et 
quelques-uns de leurs sujets du pays de Vaud 
avaient prèté sccours sans y étre par eur com- 


mandés. Enfin MM. de Berne annoncaient qu'ils 


Google 


donnaient les ordres nécessaires pour la défense 
du pays de Vaud; quant à Genève, si elle venait à 
être serrée de trop près par le Duc, les Bernois 
assuraient qu'ils s'acquitteraient de leur devoir 
d'alliance. 

Comme on le voit, Messieurs de Berne étaient 
peu disposés à venir au secours de Genève; ils 
n'entendaient le faire qu'à la dernière extrémité 
et pour empècher Genève de tomber entre les 
mains du Duc de Savoie. Il n'y avait pas à s'y 
méprendre ; néanmoins le Conseil voulut lenter 
une nouvelle démarche et s'adressa dans ce but 
au négociateur le plus habile et le plus délié qu'il 
eût à sa disposition, à Michel Roset. Lorsqu'il eut 
connaissance de ses instructions, Roset demanda 
si, pour intéresser les Bernois, il pouvait leur 
offrir « part à la conqueste, mesme de la terre de 
« Gex.» Le Conseil répondit négativement : « Ce 





seroit, dit-il, plus tost moqueries, veu que nous 
n'en sommes paisibles possesseurs et que le Duc 
a repris La Cluse, combien qu'elle soit ruynée 1 » 


tort et eñt-il mieux fait 





Peut-être le Conseil eu 


1 Reg. Cons. de G., séance du 16 mai 
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de se ranger à l'avis de Roset? Si on avait fait 
miroiter aux yeux des Bernois une extension de 


terriloire du côté de Gex, qui sait si les événe- 





ments n'auraient pas pris une autre tournure ? Au 
surplus le Conseil entra jusqu'à un certain point 
dans les vues de Roset; il fut convenu que le dé- 
puté de Genève ne proposerait rien de son chef, 
mais qu'on aviserait, si M. de Sillery prenait 
l'initiative au nom du Roi. 

Roset se mit en route pour son voyage de 
Suisse; en passant, il s'aboucha avec les baillis 
de Nyon, Morges et Lausanne, qui se montrèrent 
navrés des derniers événements et qui sans doute 
désapprouvaient in petto la conduite de LL. EE. 
de Berne; ils étaient convaincus, comme ils le 
dirent à Roset, qu'il y avait du danger pour lout 
le pays roman. Les magistrats municipaux de 
Lausanne avaient si bien conscience du danger 
qu'ils avaient convoqué des délégués de toutes 
les communes vaudoises pour aviser à la sûreté 
du pays. Les Lansannois étaient donc bien dis- 
posés, mais le bourgmaiire Rosset eut avec le 
député de Genève une explication très vive à 


propos d'une malheureuse pièce d'artillerie qui 
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appartenait à la ville de Lausanne et qui était 
restée à La Cluse entre les mains des Savoisiens. 

La visite de Roset porta ses fruits. Le bailli de 
Nyon se rendit à Genève et demanda audience au 
Syndic Chabrey; il l'informa qu'il était appelé 
avec ses deux collègues de Morges et de Lau- 
sanne à rendre compte à Berne du secours qu'ils 
avaient envoyé à La Cluse « d'aultant, dit-il, que 
leurs Seigneurs de Berne en recoyvent des re- 
proches de l'Ambassadeur d'Espagne et leurs 
Seigneurs sont mal contens d'eulx!, » Le bailli de 
Nyon ajouta : 

« Je ne me repens point de ce que j'ai fait et je 
suis marri de n'avoir pu faire mieux, car je l'ai 
fait pour l'honneur de Dieu et de la patrie et 
quand je devrais être banni de mon pays pour 
cette cause, je ne m'en donnerais peine. » 

C'était le langage d'un bon Suisse et d'un 
homme de cœur. Le Bailli annonea que le gouver- 
nement bernois se disposait à mettre le pays de 


Vaud en état de défense; il levait dans ce but une 


* Si les événements à t tourné 





utrement, le gouver- 





nement bernois leur eût 
ments. 


ans doute adressé des compli- 
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élite de 3000 hommes, qui devait être placée sous 
les érdres du Colonel Tillier. Quant au pays de 
Gex, le Bailli formulait, en son nom et au rom de 
ses collégues, une proposition assez étrange; il de- 
mandait que les pauvres blessés de Gex, les fugitifs 
qui afluaient à Genève, se rendissent sans délai à 
Berne pour exposer leurs souffrances et pour dire 
au gouvernement : « C’est vous qui nous avez mis 


en cet état et le couteau à la gorge, lorsque vous 





aviez promis de nous. protéger! » Les baill 
offraient de venir en aide aux malheureux fugitifs 
de Gex, s'ils voulaient se rendre à Berne. 

Pour bien saisir la portée de cette proposition. 
on ne saurait oublier que l'année précédente, les 
Bernois avaient pris possession du pays de Gex 
des 


habitants certaines obligations que nous ne con- 





et ils avaient sans doute contracté vis- 


naissons pas. Le Conseil n'accueillit qu'avec une 
exlrême réserve la proposition du baïlli de Nyon: 
il ne se souciait nullement de fournir aux Bernois 
une occasion de rentrer dans le pays de Gex; la 
décision du Conseil est caractéristique : « Si ces 
pauvres gens de Gex veulent s'en aller, dit le 


Registre, qu'on se contente de les exhorter à se 
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rendre au pays de Vaud pour éviter que Genève 
en soit chargée; s'ils veulent pousser jusqu'à 
Berne, qu'on ne les empêche pas, mais qu'on se 
garde bien de les y engager, de peur que les 
Bernois n’en prennent occasion ou prétexte pour 
entrer dans la terre de Gex!. » 

La proposition formulée par les baillis bernois 
ne pouvait aboutir; le Conseil ne la voyait pas de 
bon œil et d'ailleurs il eût été difficile d'ache- 
miner à Berne de malheureux paysans qui se 
trouvaient dans le plus complet dénuement. 

Après un grand revers, les amis se font rares 
et ceux qui restent fidèles sont parfois d'une tié- 
deur inquiétante ou se contentent de donner des 


conseils qui leur coûtent peu. En apprenant l'év 





cuation de La Cluse, l'Ambassadeur de Henri IV 
adressa aux magistrats de Genève une dépêche 
pleine d'une pieuse effusion; il a appris, dit-il, 
avec un extrême déplaisir ce qui est arrivé à La 
Cluse; il prie Dieu de détourner son ire, sa co- 
lère, et de « nous faire la grâce de profiter en 


cest advertissement pour prendre garde de plus 


Reg. Cons. de G.. séance du 20 mai. 
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près et bien user de ses sainctes bénédictions. » 
Fort bicn, mais le Conseil ne faisait-il pas tout ce 
qui était humainement possible pour se défendre 
et se garder! Cependant, afin de remédier au 
mal, l'Ambassadeur a tenté quelques démarches; 
il a écrit à Messieurs de Berne, aux baillis et 
à quelques autres personnages influents pour 
obtenir qu'on vienne en aide à la République. 
Enfin Sillery annonce qu'il a fait une recharge 
auprès de S. M., en la suppliant de « faire avancer 
le secours, duquel sans doute nous serons assistés 
dans peu de temps. » Comme on le voit, c'étaient 
toujours de belles promesses, mais rien de po- 
sitif. Au surplus, le Conseil de Genève savait 
sans doute à quoi s'en tenir sur le compte de ses 
amis et de ses alliés; il ne rencontrait guère que 


malveillance déclarée, tiédeur où indifférence. 





Le Sire de la lette', qui, lui du moins, était 


1 Cest une curieuse lgure et bien origi 
Joseph Du Chesne, seigneur de La Violette {né à Lectoure 
6, mort à Paris le 20 août 1609). à 
ste et diplamate. Henri IV l'attacha à 


le que celle de 








dans l'Armagnac en 13 
la fois médecin, chin 








sa personne en qualité de médecin ordinaire et lui Lémoigna 








une confianer partieulière, en le chargeant de diverses missions 


en Suisse en 1589 et 1596, Le Sr de la Violelte peut être 





un ami sûr et dévoué, rapporte en revenant de 
Suisse, « qu'il a bien aperceu qu'il ÿ avoit des 
envies contre cest Estat. mais il a toujours tasché 


de les destourner, » 


considé: 





omme l'un des précurseurs de l'école de Pasteur, 
ea il sontenait que toutes les maladies sont engendrées par 
des semences, comme les végétaux. 
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IX 


PROCÈS D'ANTOINE DE GAILLON. 
COMBATS DE FARGES ET DE CHATELAINE. 
RETRAITE DES ESPAGNOLS. 


A déroute de Croset avait provoqué à 


Genève un sentiment de vive cons- 





ternation mèlé de colère; l'auteur 
du désastre, chacun le désignait et le maudissait ; 
c'était Antoine de Gaillon, qui, par sa coupable né- 
gligence, avait tout perdu. L'opinion, si souvent 
cruelle et impitoyable, était violemment déchainée 
et réclamait un châtiment exemplaire. Gaillon ! 





* Antoine de Gaillon était orfèvre de son métier et ori, 





de Paris ; il avait été reçu bourgeuis de Genève Le 19 mars 
C'était un homme fort intelligent et d'un esprit inventif. En 
1584 il avait soumis au Conseil un projet pour établir sur le 
Rhône, moyenn us et les bois nécessairer, une 
machine hydraulique destinée à fournir de l'eau à toute la ville. 


L cent 
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avait été immédiatement arrêté et son procès 
fut rapidement instruit. 
Le Registre du Conseil, à la date du 22 mai, 


contient le résumé de ee que nous appellerions 





aujourd'hui l'acte d'accusation; voici l'exposé des 
faits : 

A. de Gaillon avait été désigné comme capitaine 
el garde du passage de la montagne qui domine le 


s'était une mission de confiance 





village de Croset; 
et on avait mis sous les ordres du capitaine un 
sergent nommé Sentin et les sujets de la localité. 
Au lieu de se tenir à son poste, Gaillon s'en vint 
à Genève et y resta du jeudi au samedi qui pré- 
céda l'événement. Puis, au lieu de retourner di- 
rectement à Croset, il coucha à Thoiry et ne re- 
vint que le jour suivant à Croset. À ce moment on 
lui envoya de la Cluse comme renfort la compa- 
gnie de Morges; le capitaine ! de cette compagnie 


se mit aussitôt à ses ordres et lui proposa de sc 


PI ne parait pas qu'il ÿ ait rien eu de grave à reprocher 
à ec capitaine; le 15 mai il demanda au Conseil de lui don- 
ner acte de « son bon portement par deçu, » de sa bonne 
conduite à Croset. Le Conseil, estimant sans doute que le 
L être utile, décida d'atten- 





témoignage de ce capitaine pour 
dre l'issue du procès de Gaillon. 
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rendre le même jour à la montagne. Soit par 
insouciance, soit pour tout autre motif, Gaillon 
répondit qu'il suflirait d'y aller le lendemain, à 
savoir le lundi. Ce retard fut la cause du désastre. 

Le jour même, le dimanche, l'ennemi franchit 
le Jura sans rencontrer aucune sentinelle, aucun 
corps de garde; le détachement commandé par 
Maurevel se composait, suivant l'acte d'aceusa- 
tion, de quatre compagnies de lanciers, une 
d'arquebusiers à cheval et une autre d'arquebu- 
siers à pied. De loin, Gaillon aperçut l'ennemi 


qui s'avançait sur Crosel; on lu 





assura que 
la troupe était forl nombreuse; il élail pris au 
dépourvu et, dans son effarement, il donna l'ordre 
à sa compagnie et à celle de Morges de se re- 
tiver, sans combattre. Les deux compagnies s'en- 
fuirent vers La Cluse; en route, Gaillon rencontra 
Lurbigny et Chevalier, auxquels il annonça l'ap- 
proche de l'ennemi avec 3 à 4,000 hommes d'infan- 
terie et 5 ou 600 chevaux! Il eut le tort d'ajouter 
qu'il avait combattu trois heures durant, ce qui 
était faux, « ce qui fust cause, dit le Registre, de 
la desroute de tote l'armée et délogement faict le 


lendemain et de ce qu'on ramena l'artillerie. » 
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Les fautes commises par Gaillon étaient évi- 
dentes et les magistrats avaient à compter avec 
une population surexcitée; on se défiait d'eux 
parce qu'on les croyait disposés à la clémence. 
Le Cons 
damna A, de Gaillon: à être pendu et étranglé, en 





après avoir délibéré amplement, con- 


lui accordant comme dernière faveur le droit de 
recourir en grâce auprès du. Deux-Cents. 

La justice procédait alors avec une précipitation 
redoutable. Le Petit Conseil avait rendu son arrèt 
le 22 mai et le lendemain, à six heures du matin, 
le Deux-Cents se réunit pour statuer sur le sort 
de Gaillon. Dans sa requête, le condamné recon- 
naissait sans réserve les fautes qu'il avait com- 
mises el demandait grâce et pardon, prenant Dieu 
à témoin qu'il n'avait agi ni par malice, ni par 
trahison ou intelligence avec l'ennemi, mais par 
imprudence, à cause du mauvais temps et de 
l'accès difficile de la montagne; il invoquait en 
termes touchants la crainte et timidité, qui 
l'avaient paralysé, voyant auprès de lui deux de 
ses fils; en fuyant, il avait cherché du moins à 
soustraire au danger les troupes qui se trouvaient 
à La Cluse. 
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En ces temps troublés la vie d'un homme 
comptait pour peu de chose et il était rare qu'on 
parlât de clémence ou de pitié. Au dernier mo- 
ment ce fut Lurbigny qui vint implorer la grâce 
du malheureux condamné, Il fut donné lecture au 
Deux-Cents d'une requête qui avait été adressée 
par le général au Petit Conseil, avant l'ouverture 
de la séance. Le texte de la requête n'a pas été 
conservé, malheureusement, mais le Registre 
nous en donne le résumé : 

«y 
tume de eœur, dit Lurbigny, que le capitaine 





entendu avec grande tristesse et amer- 


Gaillon est condamné à mort, d'autant qu'il semble 
que la faute par lui commise procède de faiblesse 


de cœur et non de malice. Je sentirais ma c 





n- 


science comme chargée, si j'approuvais la condam- 





nation d'un homme qui peut, ce me semble, être 
puni autrement. On invoque principalement contre 
lui le rapport qu'il fit d'avoir combattu fort long- 
temps et d'avoir reconnu les forces de l'ennemi, 
en les évaluant à 4,000 hommes de pied et 500 
chevaux, À cet égard je dois dire que la personne 
à laquelle Gaillon parla le premier me rapportales 


choses dans ces termes, mais, lorsque Gaillon lui- 


ê “ 
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même eut l’occasion de s'entretenir avec moi, il 
me dit qu'en voyant survenir l'ennemi, il avait 
rangé ses hommes pour combattre, mais la plu- 
part étant gens du pays, mal armés, avaient pris 
peur et l'avaient abandonné. Gaillon, se voyant 
entouré, s'était retiré. Semblable chose peut arri- 
ver aux plus assurés, comme le savent très bien 
ceux qui se mêlent du métier des armes. Sans 
doute Gaillon s'est trompé sur les forces de l'en- 
nemi, mais quel est done l'homme de guerre qui 
peut reconnaître si exactement l'ennemi qu'il ne 
puisse se tromper sur le nombre ? Ce qui est cer- 
tain, c'est que, selon le jugement humain, l'ennemi 
était en force suffisante pour défaire la troupe 
placée sous les ordres de Gaillon. Messieurs ont 
pu être renseignés sur ce point par les prison- 
niers, qui disent qu'il y avait 500 chevaux, et 1000 
fantassins espagnols !, sans compter les paysans et 
d'autres gens de guerre qui venaient de franchir 


les autres passages de la montagne. Au surplus, il 







faut que Messieurs le sachent, Gaillon n'avait pas 


L Lurbigu 
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sous ses ordres plus de 400 fantassins et 50 che- 
vaux, tant bons que mauvais, et là-dessus je dis et 
maintiens qu'on devrait plutôt châtier et punir 
ceux qui ont abandonné l'armée et qui, comme de 
coutume, se sont retirés dans la ville, car je crains 
que tôt ou tard cette façon d'agir ne perde notre 
Etat. 

« Voilà ce dont je tiens à avertir Messieurs. 
pour la décharge de ma conscience; en gardant 
le silence, je ne voudrais pas contribuer à laisser 
verser le sang d’un homme que je considère 
comme innocent. Je vous supplie, Messieurs, de 
prendre en bonne part ma requête et d'avoir 
plutôt devant les yeux la clémence et la pitié que 
la rigueur et sévérité de justice. N'oubliez pas que, 
par le supplice de Gaillon, vous étranglez one 
pauvres innocents qui ne vivent que de sa vie, » 

Certes on ne pouvait tenir un lingage plus net 
et plus franc, et ajoutons, plus humain; le soldat 
qui s'exprimait ainsi était en avance sur son 
sièele; en réalité Lurbigny atténuait singulière- 
ment les torts de Gaillon; il cherchait à démon- 
trer que le malheureux capitaine pouvait être taxé 
d'imprévoyance ou de légèrelé, mais qu'il n'était 
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coupable ni de trahison, ni de lâcheté. L'inter- 
vention de Lurbigny était un acte honorable et 
courageux; en prenant la défense du condamné, 
l'officier huguenot se rendait forcément impopu- 
laire, car il se mettait en travers du courant de 
l'opinion. Il semblait toutefois que sa démarche 
pouvait sauver le condamné, mais dans les mo- 
ments d’effervescence, où le tumulte des passions 
étouffe la voix de la raison et de la pitié, il est 
dificile de lutter contre l'entrainement. La parole 
généreuse de Lurbigny ne fut point écoutée; le 
Deux-Cents se montra inexorable et confirma sim- 
plement la sentence prononcée par le Conseil 
ordinaire !, Le Conseil voulait sans doute faire un 
exemple pour détruire les germes fâcheux d'in- 
discipline qui se manifestaient dans la troupe. 


A. de Gaillon fut exécuté le 24 mai à Plainpa- 





lais, el, le croirait-on, le 26 mai l'un de ses fils 


présentait dé 





au Conseil une requête pour 


lu Attendu les grandes laultes d'iceluy eu la charge si 
importante à luy commise el qu'il a em cause de la perte 
de La Cluse et de la terre el du massacre de tant de paou- 
vres gens et bruslement des maysons, a osé arresté qu'on 
se tient à ladicte sentence, laquelle sera exéqu 
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succéder au défunt dans les fonctions d'essayeur 
de la monnaie. Ami de Gaillon faisait valoir 
qu'il avait aidé son père en cette qualité; le 
Conseil ajourna sa décision pour avoir le temps 
d'examiner si le candidat était capable. 

Il y a lieu de croire que la condamnation de 
Gaillon fit une impression des plus pénibles sur 
Lurbigny ; aussitôt après l'exécution, il demanda 
au Conseil un congé pour se rendre auprès de sa 
femme « pour prouveoir, disait-il, aux afaires de 
sa mayson, qui sont en mauvais estat. » C'était 
peut-être un prétexte pour quitter le service de la 
Seigneurie, mais la situation était trop diflicile et 
trop critique pour que le Conseil se privat, mème 
temporairement, de son général; on le pria donc 
avec instance de renoncer à son projet et il con- 


sentit à rester. 


* La condamnation prononcée contre Ant. de Gaillon laissa 
s le cœur de sou fils de cruels ressentiments. Qui pour- 
rait s'en étonner? Le Registre du 28 et du 10 octobre 1590 





nous apprend qu'Ami de Gaillon fat arrêté pour avoir pro- 
féré des menaces contre le Conseil; il fut aceusë d'avoir dit 
# qu'il aymeroit miculx estre subicct du diable que de Mes- 
sieurs, » Il fut condamné à demander pardon à Dieu et à 
Messieurs, « confessant avoir mal et méchamment parlé, » 
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Au milieu de tous ses déboires, le Conseil se 
heurtait chaque jour à quelque difficulté nouvelle 
et inattendue. Le 26 mai ce sont les Ministres de 
la Classe de Gex qui envoient une députation" 
pour signaler leur grande nécessilé et demander 
quelque secours. Le lendemain, c'est bien autre 
chose; les Bernoïis cherchent noise à propos du 
château de Vesaney. Le différend mérite d'être 
relaté. Un ancien bailli de Nyon, Hans Rudolf 
Wurstemberger, avait acquis la seigneurie de 
Vesancy au pays de Gex. Le château de ce nom 
était une véritable maison forte et il pouvait servir 
de retraite à l'ennemi: il avait été compris dans 
la mesure générale ordonnée par le Conseil; il 
devait donc être rasé, mais le Conseil, prévoyant 
sans doute quelque difficulté, l'avait épargné jus- 
qu'alors : toutefois, comme le maintien de cette 
maison forte présentait de sérieux inconvénients, 
il avait été décidé d'en démolir une partie, notam- 
ment une tour, avec la porte et le pant-levis. Le 
seigneur du lieu ne l'entendait pas ainsi et au 
dernier moment il fit intervenir MM. de Berne 


La 


tion, Caille, Perreaud et Quinasan. 





tion se composait de trois pasteurs en fone- 
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qui adressèrent au Conseil de Genève une dé- 
pèche menacçante ; ils rappelaient qu'ils avaient 
une hypothèque constituée sur le fief, et que 
la maison forte avait été reçue en sauvegarde 
par Sancy. Au surplus, disaient-ils, le châtean 
de Vesancy est plus éloigné de Genève que 
des terres de Berne et il n'est pas de telle 
étoffe qu'il puisse porter aucun dommage à 
votre République. La dépêche se terminait par 
les phrases suivantes, singulièrement commina- 
toires : 

Si vous tenez à ce que vos bourgeois et par- 
ticuliers conservent les biens, cens et revenus 
dont ils jouissent dans nos Etats, veuillez vous 
départir de votre délibération et ne pas toucher à 
larmaison de Vesancy. « Si autrement faictes, (nous) 
vous asseurons que (nous) userons des moyens 
que pourrons avoir en main pour récompenser 


(édommager) nostrediet bourgeois de la perte et 





dommaige que luy feres et nous 





seurons q 
vecy prendres meilleur party. » 

C'était parler clairement et sans ambage: le 
gouvernement bernois annonçait qu'il se venge- 


rait sur les Genevois et leurs propriétés de toute 
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atteinte portée au château de Vesancy. Ajoutons 
que Wurstemberger avait encore été frapper à 
une autre porte; il s'était adressé à l'Ambassadeur 
de Henri IV, Sillery, qui écrivit également au 
Conseil ; il demandait qu'on respectät la maison 
forte de M. Wurstemberger, qui, disait-il, « s’est 
montré très affectionné au service de S. M. et à 
nostre bien et seureté, aussy pour le respect de 
Mess. de Berne. » 

En présence de ces recommandations concor- 
dantes, que devait faire le Conseil? IL était en 
guerre ouverte avec le Duc de Savoie; il lui im- 
portait du moins de ne pas se créer de nouveaux 
embarras. Le 27 mai il répond que le château 
de Vesancy étant fortifié, offre des dangers 
pour la sécurité de Genève, que cependant il a 
été épargné jusqu'à présent par égard pour MM. 
de Berne et pour le seigneur du lieu, qu'on le fera 
visiter par gens experts, mais, s'il est reconnu 
nécessaire de le raser, MM. de Berne ne trouve- 
ront pas mauvais qu'on fasse passer le bien pu- 
blic avant les intérêts particuliers. 

Le Conseil n'usa pas de la faculté qu'il se réser- 


vait et le château de Vesancy échappa à la destruc- 
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tion, mais il devint par la suite un danger et une 
menace pour la République. 

La correspondance aigre-douce, échangée à 
propos de Vesancy, était un symptôme caractéris- 
tique des dispositions du gouvernement bernois. 
Roset, qui se trouvait alors de passage à Berne, vit 
l’Avoyer et d’autres personnages considérables, 
et il écrit qu'on est fort monté; les Bernois accu- 
sent les Genevois de chercher « à les enlacer avec 
eux à la guerre. » On va même jusqu'à dire : 
« Genève sera cause de la ruine de Berne et du 
pays ! » Les Conseils bernois étaient alors en proie 
à une inquiétude et à des appréhensions vraiment 
inexplicables ; le 14 mai, ils écrivent à Henri [V 


dans des termes presque suppliants !; ils racontent 





les derniers événements du pays de Gex, la re- 
traite des Genevois et la prise de La Cluse: 

« Combien, disent-ils, que les Savoyens n'aient 
pas encore enjambé sur nos états, néanmoins 
nous ne pouvons croire qu'ils n'en aient l'envie et 
volonté. » Le gouvernement bernois trace ensuite 


un tableau lamentable de la situation, dans laquelle 





1 Cette dépèche est reproduite in-extenso au Registre du 
Conseil de Genève, à la date du à juin. 
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il se trouve, ainsi que ses alliés de Genève, et il 
conclut en suppliant Henri IV de lui « tendre la 
main par la manière et facon qu'il eognoistra 
estre le plus expédient pour nous soulager du 
faix de la guerre, qui nous menace plus fort que 
jamais.» Cela ressemblait un peu à de l'effare- 
ment ; on s'explique d'autant moins les termes de 
cette dépéche que la République de Berne était 
entourée d'un glorieux prestige militaire et que 
Charles-Emmanuel était alors absorbé par ses 
projets sur la Provence. Tandis que le gouverne- 
ment bernois implorait contre le Duc l'assistance 
de Henri IV, on était persuadé à Genève que ce 
mème gouvernement bernois s'entendait secrète- 
ment avec Charles-Emmanuel et que le pays de 
Gex serait le prix de l'entente’. Ce sont là les 
fruits ordinaires d'une politique équivoque et in- 
constante; grâce à ses tergiversations, le gouver- 
nement bernois avait perdu à la fois la confiance 
es ut 
beneries plus que ik card avec le Due, pour 
preuve de quoy ils ont cassé les garnisons de Coppet, Nyou et 
res lieux. adjoustent qu'ils ont urheté Le bailliage de 
Gex, ee que l'avurice de quelques particuliers empesche plus 


sieurs de croire. La volonté de Dien suit faite et non autre 
chose, » Helatinn inédite de le guerre. 
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du Duc Charles-Emmanuel et des Genevois; 
Sillery lui-même, l'envoyé de Henri IV, se mon- 
trait d'une réserve qui frisait la défiance. 
Aussitôt après l'évacuation de La Cluse et la 
retraite de Lurbigny, les troupes de Charles- 
Emmanuel avaient repris possession du fort dé- 
mantelé qu'elles s'empressèrent de réparer; c'est 
de La Cluse qu'elles raÿonnaient dans toutes 
les directions, mettant le pays à feu et à sang. 
Les Espagnolst à la solde de Charles-Emma- 
nuel ne se gênaient nullement de dire que le 
Duc avait donné l'ordre de « ruÿner et exter- 
miner tout par deca, assavoir aux bailliages?. » 
L'ordre avait-il été réellement donné, nous vou- 
lons en douter, mais il est certain que les soldats 
de Charles-Emmanuel se comportèrent comme 
si l’ordre avait été réellement donné, comme 


s'ils pouvaient compter sur une complète impu- 





nité. Pendant plusieurs mois cette malheureuse 


% Il est bon de rappeler une fois pour toutes que le 
d'armée du Bâtard de Savoie se compoæait en majeure par 
d'Espagnols. Les Savoisiens ne se seraient jamais livrés vis-à 
vis de compatriotes aux excès de 1out genre que commirent 
les Espagnols. 

* Propos rappo 












& au Conseil de Genève le 19 mai, 
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terre de Gex fut livrée à la soldatesque, qui ne 
recula devant aucun excès; tantôt ce sont des 
paysans inoffensifs que les Espagnols massacrent, 
tantôt ce sont des femmes ou des filles qu'ils 
violent, comme à Allemogne et à Thoiry; le 
moindre de leurs exploits consiste dans le pillage 
et l'incendie; on aurait pu dire qu'il ÿ avait un 
parti pris de transformer en un désert sombre et 
désolé une contrée fertile et peuplée! 

Dans les premiers jours de juin des boute-feu 
incendient à Greny, à Saint-Jean de Gonville, 
et avancent jusqu'au Bouchet et à Châtelaine; 
des coureurs s'approchent la nuit des portes de 
la ville. Le 5 juin des paysans viennent annon- 
cer à l'aube qu'un détachement, composé de 400 
fantassins et de 150 lanciers, est à Vernier et qu'il 
a fait main basse sur 300 têtes de gros bétail. 
Lurbigny monte aussitôl à cheval et se met en 
route avec des argoulets et de l'infanterie; grâce 
à une marche rapide, il rejoint l'ennemi qui se 
retirait et les argoulets de Genève commencent à 

1 Les Mémoires de la Ligue, t. IV, p. 303 et suivantes, con. 
tiennent une lugubre énumération des actes de cruauté commis 


au pays de Gex par les Espagnols: il ÿ a lieu de eroire que re 
« vrai recueil des horribles carnages n est exact, 
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harceler les Espagnols, l'intention de Lurbigny 
n'étant pas de risquer le combat. Les Espagnols, 
serrés de près, se résignérent à abandonner leur 
butin, les trois cents têtes de bétail; ils étaient 
harassés de fatigue et Lurbigny en profita pour 
faire exécuter une rude charge sur les lanciers: 
ceux-ci, voyant tomber quelques-uns des leurs, 
furent saisis d'une terreur panique et s’enfuirent 
à toute bride, ayant de bons chevaux et de meil- 
leurs éperons'. L'infanterie ennemie, ainsi aban- 
donnée à elle-mème, opéra prudemment sa re- 
traite, mais elle fut poursuivie et harcelée par 
Lurbigny jusqu'aux environs du village de Farges ; 
là s'engagea un sérieux combat; Lurbigny chargea 
si vertement les Espagnols qu'il en resta cent 
vingt sur le carreau et les débris du détachement 
prirent la fuite, gagnant par les sentiers la mon- 
tagne et les bois. Il faisait merveilleusement 
chaud, dit le chroniqueur, et les Genevois étaient 
à jeun, de sorte qu'ils renoncérent à poursuivre 
les l'uyards; ils regagnèrent joyeusement la ville, 


emmenant quatre ou cinq prisonniers et rappor- 





? Gauriex, Histoire de Genève, & VX, li. NIV 
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tant trois tambours, deux guidons. quelques 
lances, douze ou quinze hallebardes, un grand 
nombre d'épées, de poignards. de mousquets et 
d'arquebuses et quelques corselets, Du côté des 
Genevois, il n'y eut qu'un seul argoulet tué et 
quelques blessés; malheureusement Lurbigny, en 
voulant dégager un de ses eavaliers qui s'était 
trop avancé, tomba de cheval; comme il'était fort 
gros et d'une haute taille, sa chute fut des plus 
rudes ; il se blessa au visage et à la jambe et fut 
pendant quelque temps condamné à l’inaction ! 

Le petit succès remporté sur l'ennemi rendit 
«quelque espoir aux Genevois ; le chroniqueur, au- 
quel nous empruntons de nombreux détails, s'écrie 
dans son langage imagé et mystique : 

« Ceste bénédiction de Dieu a eslé comme une 
rosée pour rafraischir ceste poure ville, comme 
bruslée d'afiliction des misères précédentes. Le 
Seigneur vueille que nous ayons souvenance de 
tels miracles et autres précédents pour l'en re- 


mercier. » 


2 Voir sur le combat de Farges De Taou, Histoire univer- 
selle, ?. VIL p 687 et Gaunen, Histoire de Genève, 1. NI 
pe 29% et 
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Deux jours après, Don Amédée, Lieutenant du 
Duc son frère, envoya un tambour à Genève pour 
s'informer du nombre des prisonniers; il décla- 
rait qu'il lui manquait cent quarante hommes et 
se plaignait qu'on lui fit trop rude guerre, en 
n'épargnant pas mème ses tambours. Le Conseil 
répondit qu'ils avaient été saisis les armes à la 
main, comme les autres, et il prit soin de rappeler 
au Hâtard de Savoie les actes de cruauté sans 
nombre que ses troupes commettaient dans tous 
les villages, où elles s'attaquaient aux plus faibles 
comme aux plus forts, s'en prenant aux vieillards, 


aux femmes et aux enfants, tous incapables de 





ster!. 

Tandis que les Espagnols de l'armée ducale 
ravageaient impunément la terre de Gex, le Con- 
seil de Genève se voyait entrainé à certaines repré- 
sailles; le 6 juin il décide dé faire incendier les 
châteaux de Pouilly et de Vernier ® pour éviter que 
l'ennemi ne sy retranche. Quelques semaines 


après il prend une antre décision vraiment dra- 


* Gavrier : Histoire de Genève, 1 VIL liv. XIV, p. 294 et 





ux appartenaient au même seigneur. 
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conienne, il arrête de faire enlever les meules 
de tous les moulins du pays de Gex « pour 
empescher, dit le Registre, l'ennemy qui y entre 





de moudre et de s'acaser là!» 

Quelques semaines après le Conseil décide en 
outre de faire incendier les maisons fortes de 
Thoiry, Sergy et Greny, qui servent de retraite à 
l'ennemi. En même temps, pour se créer des 
ressources, il fait amodier ou affermer les reve- 
nus fonciers d'un certain nombre de gentils- 
hommes du bailliage qui avaient pris les armes 
contre la République. 

Le léger succès que les troupes genevoises 
avaient remporté près de Farges allait avoir une 
fâcheuse contre-partie, Le bâtard de Savoie était 
entré dans le pays de Gex avec une armée que 
l'historien De Thou évalue à 2,500 fantassins et 
500 cavaliers*; Le 6 juillet 1590, cette armée se 
répand dans le bailliage pour faire les mois- 


sons, et elle établit ses postes avancés et ses corps 


3 Sans doute pour « se euxer »: c'est la première fois que 
nous avons rencontré ce terme. 

3 Dx Taov, Histoire universelle, 1. VI, p. 688. Les avis des 
baillis bernois portent l'armée de Dan Amédée à 6000 fantaxxins 
41.300 lances, La vérité cat peut-être entre deux. 
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de garde dans divers villages à une lieue de Ge- 
nève. Le lendemain, le 7 juillet, Don Amédée met 
en embuscade des escadrons de cavalerie et de 
l'infanterie au Bouchet et à Châtelaine, laissant à 
découvert la plaine qui s'étend entre ces deux 
localités. La compagnie du capitaine La Pierre, 
qui était sortie de bonne heure de la ville pour 
faire une reconnaissance dans la direction de 
Châtelaine, se voit cernée; l'alarme est donnée 
aussitôt à Genève et vers midi des gens de pied 
et de cheval, comme on disait alors, partent à 
la file, sans ordre et sans chef, pour porter se- 
cours à leurs camarades ; ne découvrant personne 
dans la plaine entre Châtelaine et le Bouchet, ils 
avancent imprudemment et sont tout à coup en- 
tonrés par la cavalerie de Savoie qui se tenait à 
r 


suivie par des compagnies d'infanterie. L'escar- 





art dans les bois ou taillis et qui fut aussitôt 


mouche fut des plus rudes et se prolongea pen- 
dant une heure. À la fin la cavalerie de Genève, 
affaiblie, incapable de résister à si forte partie, 
commença à céder; les fantassins reculèrent éga- 
lement; l'ennemi les enveloppa et les poursuivit 


avec acharnement, non sans subir lui-même d'assez 


Google 


fortes pertes. La déroute des Genevois fut com- 
plète; près de cent cinquante ciloyens où habi- 
tants restèrent sur le théâtre du combat et à peu 
près autant de paysans qui avaient pris les armes. 
La plupart des blessés qui purent gagner la ville 
moururent les jours suivants et en particulier 
ceux qui furent transportés à l'hôpital. Gautier! 
raconte à ce propos un fait vraiment atroce, à 
peine croyable; le médecin de l'hôpital, chargé 
de soigner les blessés, empoisonnait les remèdes ! 
Le fait ne se découvrit que dix-sept ou dix-huit 
ans plus tard et le misérable reçut la tardive pu- 
nition d'une infinité de crimes. 

Comme le dit Goulart, la saignée fut très rude, 
mais dans ce combat à armes inégales, les Gene- 
vois ne cédèrent qu'à la dernière extrémité; la 
compagnie d'infanterie qui avait été cernée dès 
le matin fut même assez heureuse pour pouvoir 
se dégager et elle rentra le soir en ville, n'ayant 
perdu que sept ou huit hommes. Une relation 
contemporaine fait le plus grand éloge du capi- 
taine Baudichon de la Maisonneuve, qui, le sabre 


1 Histoire de Genève. manuscrit des Archives, 10. VII, 
lis. XIV. 
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au poing, fit un grand carnage « et avec telle force 
qu'il partagea des cavaliers du haut en bas. » 


Ne prenons pas au pied de la lettre les exploits 





herculéens de l'intrépide capitaine; la légende 
empiète souvent sur l'histoire. 

Don Amédée, profitant de l'avantage obtenu, 
fit poursuivre les fuyards jusqu'anx portes de la 
ville, mais quelques coups de canon tirés des 
remparts forcèrent l'ennemi à se retirer; il re- 
tourna se poster à Châtelaine, comptant que 
les Genevois viendraient de nuit relever leurs 
morts; heureusement Lurbigny intervint pour 
éviler un nouveau désastre; il était alité par 
suite de sa chute récente, mais il surmonta son 
mal, se leva et vint en robe de chambre jus- 
qu'à la porte de la ville pour empêcher une nou- 
velle sortie, ° 

Le grave échec subi par les Genevois rendit le 
Due de Savoie plus intraitable que jamais. Les 
Cantons évangéliques, Zurich, Berne, Bâle et 
Schaffhouse, avaient pris l'initiative d’une con- 
férence « pour moyenner les différends et trou- 
bles d'entre $. A. de Savoye et la Seigneurie 


de Genève: » ils s'étaient constitués les arbitres 
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du différend et la conférence s'ouvrit le 4 juillet 
1590 à Saint-Maurice en Valais. Genève s'y fit 


représenter par deux de ses plus habiles magis- 





trats, Roset et Chevalier, avec Gallatin comme 
secrétaire. La conférence était à peine onverte, 
lorsque la nouvelle de la défaite de Châtelaine 
tomba comme un coup de foudre; les représen- 
tants du Duc de Savoie se montrèrent d'autant 
plus exigeants et plus arrogants ; Roset et Cheva- 
lier s'empressérent d'en aviser le Conseil, dans 
une dépèche datée du 10 juillet: 

« Despuis les nouvelles que nous entendismes 
avant-hyer au soir des S* Ambassadeurs de Berne 
et qui nous furent hyer confirmées par le servi- 
teur du S° Manlich, lequel il nous envoya pour 
nous advertir de l'entrée des ennemis en la terre 


de Gex et du ravage qu'ils y font, comme au 





de la perte de plusieurs des nostres en une sortie 
sus l'ennemy du costé de Chastelaine, nous avons 
esté fort contristés, prévoyans que ceste perte-cy 
et la dernière n'aporteroit point d'avantage aux 
afaires, pour lesquels nous sommes pardera, 
comme de faict nos parties s'en glorifient et par- 


tent gros, disans despuis ces nouvelles que $. A. 
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hazarderoit plustost tous ces Estats que de quicter 
ses prétensions sus Genève !, » 

Les prévisions de Roset et de Chevalier se 
réalisèrent de point en point; la conférence de 
Saint-Maurice eut la même issue que la plupart 
de celles qui l'avaient précédée; elle ne pouvait 
aboutir, car chacune des parties se cantonnait 
sur son terrain, maintenant sans réserve ses 
droits ou ses prétentions. 

Si le rôle théologique et religieux joué par 
Genève lui valait l'inimitié des souverains catho- 
liques, il lui attirait aussi de vives sympathies. 
La Reine Elisabeth, qui s'était donné pour mission 
de protéger partout les protestants, écrivit aux 
Treize Cantons pour leur recommander la cause 
de Genève; sa lettre, qui porte la date du 18 
juillet 1590, quelques jours après la défaite de 


Châtelaine*, est empreinte des sentiments les plus 


1 Dépêche de Michel Roset au Couseil, Arch, de Gen., Porte. 
no 2160, 
* Nous ne croyons pas que celte démarche de la R 


hi 





ue d'An 
nous pu- 








gleterre ait été mentionnée par aucun historie: 
blious à la fin de ce volume le texte de la curieuse lettre 
d'Elisabeth d'après un imprimé conservé aux Archives de Ge- 
nève sons no 2161 den Portef. hist. 
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élevés et remarquable par la dignité du langage. 
Elisabeth rappelle la situation déplorable dans 
laquelle se trouve Genève, assiégée depuis plu- 
sieurs années par deux puissants ennemis, le Roi 
d'Espagne et le Duc de Savoie; or la liberté de 
Genève est étroitement liée à celle du Corps 
Helvétique, Si les Genevois viennent à être subju- 
gués par l'Espagnol et le Savoyard coalisés, la 
liberté des Cantons suisses ne sera-t-elle pas me- 
nacée ? « Y a-t-il lieu de croire, ajoute Elisabeth, 
que celui qui porte envie à la Majesté de l'Em- 
pire, qui combat depuis plus de vingt ans pour 
opprimer la liberté des Hollandais, qui dresse 
des embüûches à la France, qui désire avec tant 
d'ardeur de s'emparer de notre Couronne, se 
donne jamais de repos qu'il n'ait renversé vos 
anciens droits, vos lois, votre liberté! » 

Les conseils si sages d'Elisabeth méritaient 
d'être suivis; malheureusement le Corps Helvé- 
tique était profondément divisé par les antago- 
nismes confessionnels; l'influence espagnole était 
toute puissante dans les cantons catholiques et 
mème elle s'insinuait lentement, comme un poison 


subtil, dans certains cantons réformés. 
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Après le combat de Chätelaine et pendant un 
long mois, les Espagnols, commandés par Don 
Amédée, ne connurent aucun frein ; ils poussaient 
laudace jusqu'à venir aux portes de la ville in- 
cendier des maisons près de Cornavin; ils met- 
tent le feu à Cointrin, au Jonc, à Pregny, au 
Petit-Saconnex, qui fut entièrement détruit. Un 
jour qu'ils s'étaient approchés de Varembé, le 
canon des remparts les salua d'une quinzaine de 
coups et les força à se retirer précipitamment, en 
laissant sur le terrain quelques morts. 

Pendant ce terrible mois de juillet 1590, le pays 
de Gex n'eut pas un jour de répit; pas un village, 
pas un hameau qui ne vit éclater l'incendie; la 
ville de Gex elle-même ne fnt pas épargnée. Les 
Espagnols appelaient la terre de Gex la terre 
déserte et en effet ils en faisaient un véritable 
désert : « Le 31 juillet, dit un contemporain, 
toute la terre déserte à esté en fumée et en flamme 
presque depuis un des bouts iusques à l'autre. » 
Spectacle lugubre qui frappait l'imagination et 
inspirait de superslitieuses terreurs! Néanmoins 
l'heure de la délivrance approchait. Le 5 août, 
dans l'après-midi, le trompette Gentilis apporta à 


Google 


— 280 — 


Genève la nouvelle réjouissante que l'ennemi 
avait abandonné son cantonnement de Thoiry et 
s'était retiré du côté de La Cluse. La nouvelle 
fut accueillie avec d'autant plus d'allégresse 
qu'elle était tout à fait imprévue; à Genève on 
s'attendait chaque jour à une attaque et toute 
l'artillerie avait été mise en batterie sur les bou- 
levards. Le danger paraissant s'éloigner, le Con- 
seil décida le 10 août de retirer l'artillerie ! 

Les Espagnols, après avoir franchi le pas de la 
Cluse, avaient traversé le Rhône au Pont de 
Grésin et s'étaient établis dans la région qui 
s'étend entre Seyssel et le Mont de Sion; ce dis- 
trict n'avait pas souffert de la guerre et ils y trou- 
vèrent des vivres en abondance. Pour quel motif 
avaient-ils brusquement abandonné le bailliage de 
Gex ? Suivant Gautier, ce fut par suite d'une fausse 
alarme qu’ils se donnèrent; nous croyons plutôt 
que le bailliage, qu'ils avaient livré à feu et à sang, 
ne leur offrait plus aucune ressource pour subsis- 


ter. Déjà le 25 juillet deux paysans qui avaient 






Dieu, l'ennemy s'est retiré de la terre 
resté qu'on oste l'artillerie des bolvards, » 


Reg. Cons. de G., du 10 à 





it. 
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réussi à s'échapper de leurs mains rapportaient 
que la cherté des vivres se faisait sentir dans leur 
camp et que, pendant un jour entier, le pain avait 
complètement manqué ! 

La situation du pays de Gex après la retraite 
des Espagnols a été dépeinte et résumée en quel- 
ques lignes auxquelles il serait impossible de 
rien ajouter : 

« Jamais le bailliage de Gex, dès (depuis) qu'il 
est habité, ne fut plus desnué de gens, de vivres 
et d'habitants qu'il a esté ce iourd'huy, ne s'y 
étant pas trouvé ni bestes, ni hommes, depuis le 
départ des ennemis et tout y est fourragé et 
bruslé?, » 

Dans sa misère et son désespoir, le paysan, 
traqué comme un fauve, n'avait plus qu'un souci, 
celui de subsister; il perdait tout scrupule, ne 
connaissait aucun frein. Un contemporain, digne 
de foi, raconte que les paysans du bailliage, après 
la retraite des Espagnols, se dérobaient miséra- 
blement les uns les autres, vendangeant Les vignes 


de leurs voisins, comme ils en avaient mois- 


* Relation de S. Goulart. 
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sonné les champs: c'était l'anarchie, le désordre 
social, engendré par la souffrance. Cet état ne pou- 
vait durer; il y a chez l'homme un besoin impé- 
rieux d'ordre et de discipline eten même temps une 
telle énergie latente, qu'il suffisait d'une éclaircie 
pour changer la face des choses, pour ranimer 
tous les courages. Le relèvement fut même plus 
rapide qu'on n'aurait pu le supposer après de 
pareils désastres et le premier souci des habi- 
tants du bailliage fut de constituer une garde ci- 
vique et de mettre le pays en état de coopérer à 
sa défense. Le 23 octobre les sujets de Gex 
s'adressent au Conseil de guerre à Genève et lui 
demandent la permission d'organiser librement 
des compagnies de volontaires ; ils présentent en 
mème temps les officiers qui doivent commander 
à ces volontaires !, Le Conseil approuve les noms 
qui lui sont soumis, à la condition toutefois que 
les officiers désignés prèteront serment de fidélité 

2 Pour une compagnie de cavalerie, François Valefin (Vallin) 
comme capitaine, et Jean l'omeguaiet {T'homeguex} comme licute- 
nant: pour une compagnie d'infanterie, capitaine Michel du 
Puys, de Villars-Tucon, et Urbain Badel; pour une seconde 


compagnie de fantassins Jean Grachat, capitaine. et Jucques 
Bonnet, lieutenant, 
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à la Seigneurie et qu'ils n'entreprendront rien 
« sans le congé d'icelle. » Le Conseil offre à ces 
volontaires vingt-quatre mousquets à titre d'en- 
couragement. Quelques jours après nouvelle dé- 
marche des sujets de Gex; ils demandent des 
lettres patentes pour faire une collecte en Suisse 
et en Allemagne, afin de pouvoir rebatir leurs 
villages incendiés!, Le Conseil accède à leur re- 
quête et invite le gouverneur de Gex à assister à 
l'élection des commis ou délégués, chargés de 
procéder à la collecte; il prescrit en outre que le 
mandement de Peney et les autres terres de la 
Seigneurie situées sur la rive droite du Rhône 
seront au bénéfice de la collecte*. Les habitants 
du bailliage s'étaient trouvés parfaitement d'ac- 
cord pour proposer la collecte, mais, lorsqu'il 
s'agit d'élire les délégués, il en fut tout autre- 


ment et le Conseil se vit dans l'obligation d'inter- 


2 Ne pas oublier que le pays de Gex était resté en grande 
partie protestant dès l'époque de la domination bernois ; c'est 
ve qui explique la collecte en Suisse et en Allemagne. 

3 Les communiers de Chalex ne tardérent pas à des 








à leur tour l'autorisation de faire une collecte spéciale pour re- 
bâtir une Wuilerie; le Conseil refusn, pour ne pas nuire à la 
collecte générale. 


Google 


— 284 — 


venir et de nommer à son tour des commis pour 
présider à l'élection. 

A la même époque les Syndies de Gex pren- 
nent une heureuse initiative; agissant par l'avis 
de leur Conseil et de la paroisse de Gex, ils de- 
mandent que pour un temps les sujets ne puis- 
sent être poursuivis pour dettes « attendu, disent- 
ils, la prouvreté où les subjects sont réduictz à 
l'occasion des troubles. » A coup sûr la demande 
était justifiée et le Conseil y fit droit sous certaines 
conditions ; il décida que les créanciers ne pour- 
raient être molestés pour les dettes contraclées 
mème avant la guerre, sous réserve qu'ils paie- 
raient les intérêts des créances. 

Le Conseil avait consenti, comme nous l'avons 
vu, à la création de compagnies de volontaires 
pour la défense du pays; ces volontaires n'enten- 
daient nullement garder l'épée au fourreau; au 
mois de novembre 1590 ils firent une course, une 
sortie, probablement vers La Cluse et rapportèrent 
du butin. Les Commis sur le butin* réclamèrent, 
suivant les Ordonnances, le droit de la Seigneu- 


1 Ces 


butin et de le répartir anivant des règles uniformes. 





Commis élaient chargés officiellement de recueillir le 


«Google 


rie, le tiers des prises: là-dessus les Compagnons 
volontaires de la terre de Gex, c'est ainsi qu'ils 
s’intitulaient, protestèrent, en déclarant que l'ar- 
rêté du Conseil ne leur imposait aucun prélève- 
ment au profit de la Seigneurie. Le Conseil se 
montra conciliant et réduisit au sixième la part 
de la Seigneurie, en invitant les compagnons 
volontaires à consigner tout le butin entre les 
mains des Commis, qui feraient la répartition! 
Le pillage auquel s'étaient livrés les Espagnols 
avait laissé le pays de Gex dans une telle dé- 
tresse que la plupart des habitants étaient hors 
d'état de payer leurs redevances. Nos Registres 
fournissent à cet égard de lamentables rensei- 


gnements. Le 18 novembre 1590, Girard Martin 


? Ceite question du butin prévceupait vivement les Ministres, 
mais à un point de vue spécial; ils se plaignaient de la licence 
qui rérultait de ces gains casuele et imprévus. Le 16 noveme 
bre 1890 Th, de Bèze se présente au Conseil pour signaler « les 
abus qui se commetient aux butins qui se prennent sur l'ennemi, 
lesquels on va despeudre pour la pluspart ès tarernes, où ils 
vont à grande troupe, encor que les soldats seroieut coutens 
d'espargner leur part; les jeus aussi vont avec les Lavernes, 
mesmes le jeu de quilles en publie, dont quelques uns se mes- 
lent, qu'ils voudroient bien qu'ils s'en abatinssent, à quoy ils 
prient d'y prouveoir, » 
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et consorts, dimiers de Pregny (Prigniez), de- 
mandent au Conseil d'être dégrevés de la ferme 
de la dime, attendu, disent-ils, que l'ennemi a 
presque tout recueilli et que le reste n'est même 
pas suffisant pour les frais. Puis ce sont les di- 
miers de Grand-Saconnex (Saconnay-le-Grand) 
qui adressent la même requête. Sur le préavis 
de la Chambre des Comptes, le Conseil dé- 
grève les uns et les autres, à charge par eux 
d'attester sous la foi du serment qu'ils n'ont 
pas recu davantage que le montant de leur, 
rôle ou bordereau. Le 25 novembre les sujets 
de Grilly supplient d'avoir égard à leur pau- 
vreté et de les dégrever de « la messelerie el 
« du fournage ! » réclamés par le Procureur-Fiscal 
pour l'entretien et la pension du ministre de la 
paroisse, Le Conseil les renvoie au Gouverneur 
de Gex. Les suites des terribles années 1589 et 
1590 se firent sentir longtemps encore; en 1592, 
les communiers de Privissin (Prévessin) deman- 


daient encore un délai d'une année pour payer les 


1 La messelerie était le droit pe le gardien des mois- 
sons et des vignes, Le fournage était la taxe perçue au four 





banal, 
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censes qu'ils doivent sur leurs biens ; ils sont pau- 
vres, disent-ils, et ils n'ont presque rien récolté 
pendant les dernières années ; ils demandent de 
pe payer qu'au prorata de ce qu'ils ont récolté. La 
requête était fondée et le Conseil se laissa fléchir. 

Grâce à la retraite des Espagnols, le pays de 
Gex se relevait lentement de ses ruines; l'hiver 
de 1590 à 1591 ne fut troublé par aucune hosti- 
lité; il s'en fallait toutefois que la tranquillité et 
la paix fussent assurées, car aux premiers jours 
de printemps le bruit se répand que l'ennemi se 
dispose à rentrer dans la terre de Gex et le Con- 
seil envoie aussitôt de la cavalerie battre l’estrade. 
D'autre part on annonce que le Due de Savoie a 
l'intention de reprendre Versoix et de recons- 


truire le fort, qui n'est pas complètement déman 





telé; le Conseil s'inquiète de cette nouvelle et 
fait visiter l'emplacement par le Syndic Manlich et 
les S® Canal et Dance; sur leur rapport il décide 
que toutes les murailles du bourg, du côté du 


lac, seront détruites!. [l paraît que l'œuvre de dé- 







3u À esté arresté qu'on abate les murailles de Versoy 
tour du lae et nu reste qu'on permette aux particuliers d'y 
ler quérir des quartiers et aultres pierres. » Reg. Cons. de € 
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molition ne marchait pas assez vite au gré du Con- 
seil, car le 2 juin 1591 il est de nouveau question 
de Versoix et il est décidé que toute la partie 
basse du bourg, étant fort dangereuse, sera dé- 
truite « par ceux auxquels les maysons appartien- 
nent. » Un semblable arrêté ne peint-il pas sur le 
vif la dureté des temps? Quel dut être le dé- 
sespoir de ces pauvres gens, appelés à démolir 
de leurs propres mains leur modeste demeure! 
La situation de toute la contrée restait si pré- 


aire et misérable que les idées de paix ou de 








trève commencaient à s'imposer; on se deman- 
dait comment il serait possible de procurer un 
peu de répit et de sécurité à une population si 
cruellement éprouvée. Au mois de mai 1591 un 
personnage qui avait des parents à Genève, 
Jean-Baptiste Dufour (d'Anneey), fait annoncer 
au Conseil qu'il aurait une communication à lui 


faire pour le bien public!; il voudrait qu'on en 


du 6 avril 1590. Le Conseil avait trouvé le bon moyen de hà- 
ter la démolition. 
1 Quelques semaines avant, Le 29 mars 191, un Se de 


Montricher avait fait une démarche analogue, mais le Con- 






seil avait ajourné ea réponse. 
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vint à une bonne paix avec le Duc, en commen- 


gant par une simple trève; il est prêt, dit-il, à 





servir d'intermédiaire. Dans un entretien avec le 
conseiller Canal qui était de ses parents, Dufour 
aborda résolument la question du pays de Gex: 
on avait, dit-il, exposé à la Duchesse de Savoie 
que la terre de Gex était toute déserte et ruinée 
par suite de la guerre et Dufour assurait que, si 
les habitants du bailliage demandaient un pardon 
générat, ils l'obtiendraient. Il ajoutait qu'il était 
disposé à négocier dans ce sens et à s'aboucher 
avec trois ou quatre notables de Gex, mais qu'il 
ne voulait rien entreprendre sans l'autorisation du 
magistrat. Le Conseil ne voulut pas repousser 
sans examen cette proposition; il délégua trois 
de ses membres, Chevalier, Roset et Canal, pour 
s'entretenir avec Dufour, mais avec mandat de lui 
interdire tout pourparler avec les habitants de 
Gex, « d'aultant, dit le Registre, que Messieurs 
«entendent que ladicle lerre soit à eux, comme 
« l'ayans acquis par droict de guerre. » C'était la 
première fois, croyons-nous, que le Conseil allir- 
mait son intention de garder le bailliage par droit 


de conquête. Les ouvertures faites par Dufour 


5 
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n’eurent pas de suite immédiate, mais elles ser- 


virent peut-être de jalon pour l'avenir. 


Google 





LE DUC DE SAVOIE ACCORDE AU PAYS DE GEX 
DES LETTRES DE PARDON. — TRÈVE 





RE LA SAVOIE ET GENÈVE, — INCIDENTS DIVERS, 


ussrrôT après la retraite des Espagnols. 


les Genevois avaient repris possession 





de la plus grande partie du pays de 
Gex, au grand déplaisir du gouvernement bernois 
qui ne pouvait se consoler d'avoir perdu par sa 
faute le bailliage. On ne tarda pas à apprendre 
que Messieurs de Berne intriguaient en dessous 
contre leurs anciens alliés. M. de la Violette fut 
chargé par l'Ambassadeur de Henri IV d'un mes- 


sage confidentiel pour Théodore de RBèze et ce 
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dernier jugea la communication si grave qu'il en 
informa aussitôt le Conseil. Sillery avait appris 
de bonne source que Messieurs de Berne négo- 
ciaient avec Charles-Emmanuel un nouvel accord 


ou traité, en vertu duquel le Due leur remettrait 





en protection les trois baïlliages, Gex, Ternier et 
le Chablais. Sillery ajoutait que Messieurs de 
Berne étaient « jaloux et envieux sus nous. » 
D'autre part, l'Ambassadeur du Roi avait recu 
des sujets des bailliages diverses plaintes rela- 
tives à l'administration genevoise et il exprimait 
ses regrels de ce que le Conseil eût, à son insu, 
établi un gouverneur à Gex; il aurait préféré 
qu'avant de prendre cette décision, le Conseil 
l'eût consulté, afin d'éviter le mécontentement 
des voisins, surtout de Messieurs de Berne; per- 
sonnellement, disait-il, il ne s'en inquiète guère, 
« sachant bien quelle est l'intention du Roy, qui 
est de nous laisser ces bailliages, mesmes en 
paiement de ce qui nous est dheu. » Finalement 
Sillery émettait le vœu que le Conseil de Genève 
ne se rendit pas « tant irréconciliable » et cher- 
chât à vivre en bonne intelligence avec ses voisins, 


notamment avec la noblesse dn voisinage, 
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Sillery s'était de tout temps montré l'ami de 
Genève, au moins en paroles; aussi le Conseil 
fut-il très affecté des reproches, plus ou moins 
diserets, articulés par l'Ambassadeur du Roi, et il 
décida de remettre à Th. de Bèze et au S' de La 
Violette un mémoire explicatif pour être com- 
muniqué à Sillery. Dans ce mémoire le Conseil 
cherchait avant tout à justifier sa conduite à pro- 
pos de la nomination d'un gouverneur à Gex. Il 
faisait remarquer que ce gouverneur, auquel on 
avait donné depuis le titre et les attributions d'un 
juge, avait été présenté par Lurbigny, qui se trou- 
vait à Genève avec une commission régulière de 
Henri IV. D'autre part, dès le début de la guerre, 
M. de Sancy, en sa qualité de Lieutenant général, 
avait accordé à la Seigneurie de Genève le pou- 
voir d'établir, de constituer des ofliciers et justi- 
ciers! et lorsqu'on avait voulu nommer commè 
assesseurs des gens de la terre de Gex, on n'avait 
trouvé personne pour accepter les fonctions. Le 


Conseil terminait en déclarant que son intention 


! Par suite d'un enchevétrement bizarre, il y avail à Gex, 


à côté du juge genevois, un Procureur-fiscal du Roi 
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formelle était de ne rien faire dans le pays de Gex 
qu'au nom du Roi. 

IL est probable que les explications fournies 
par le Conseil furent jugées satisfaisantes, car 
aucune plainte nouvelle ne fut formulée par l'Am- 
bassadeur de Henri IV et les Genevois conti- 
nuërent à administrer librement Le pays de Gex. 

L'épine, c'était le fort de La Cluse, où l'ennemi 
s'était retranché; les soldats de la garnison 
rayonnaient en tout sens, pillant et ranconnant 
les villages voisins. Le Conseil avait pris ses me- 
sures pour intercepler loute communication entre 


le fort et le territoire genevois; il poussait loin 





la défiance, car il fit emprisonner une pauvre cou- 


turière qui était accusée d'aller travailler au fort 





et de converser familièrement avec les soldats de 


la garnison !. 
* Il y avait mieux à faire, et le {2 novembre 1591 


le Conseil, d'accord avec les sujets, décide qu'un 


1 « Clauds Berthet, chargée d'aler et venir au fort de 
L'Escluse, y ayant mesmes esté trouvée travaillant en la 
consiure avre d'autres femmes et conversant fumilièrement 
avec lex soldats de ladicle garnison, a esté arresté qu'elle 
en respoude en prison. » Reg. Cons. de G., 26 mars 1591, 
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service de garde se fera à la Faucille comme par 
le passé, et qu'en outre il sera établi un service 
analogue à Thoiry et à Russin, aux dépens des 
sujets. C'était une bonne mesure, mais il ne parait 
pas qu'elle eut tout le succès désirable; en effet 
les sujets de Gex et de Peney continuent à se 
plaindre amèrement de l'ennemi de La Cluse, qui 
vient tous les jours les piller et enlever leur bé- 
tail. Finalement, le 17 avril 1592, les habitants de 
Gex, pour échapper à des exactions devenues in- 
tolérables, demandent au Conseil l'autorisation 
d'entrer en pourparlers avec le capitaine de La 
Cluse, afin de pouvoir cultiver en paix leurs 
champs et leurs vignes et d'être à l'abri des pille- 
ries des soldats; en fait, il s'agissait d'acheter 
la sécurité moyennant un tribut, une sorte d'abon- 
nement, comme le black-mail que payaient les 
Lowlanders d'Ecosse pour se soustraire aux 
déprédations des Montagnards. Le Conseil ne 
voulut pas s'opposer à ces négociations assez 
originales et il poussa même la condescendance 
jusqu'à demander que les sujets du district gene- 
vois de Peney fussent compris dans l'arrange- 


ment. La démarche auprés du châtelain de La 
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Cluse fut-elle tentée, nous l'ignorons. Toujours 
est-il que quinze jours après, le 5 mai, les Syndics 
de Gex revinrent à la charge, demandant cette fois 
l'autorisation de se rendre au fort de Sainte- 
Catherine, auprès du Comte de Montmayeur, 
«pour traicter de leur asseurance, moyennant 
quelque contribution. » Après quelques hésita- 
tions, le Conseil accorda l'autorisation demandée, 
sous réserve que les délégués ne concluraient 
rien sans en référer. 

Les délégués de Gex, au nombre de quatre, se 
rendirent donc sans retard au fort de Sainte- 
Catherine, où ils furent aceneillis avec bienveil- 
lance par le Comte de Montmayeur: ce dernier 
leur rappela l'amitié que son père! avait toujours 
témoignée aux habitants de la terre de Gex et 
leur déclara qu'ils seraient à l'avenir garantis de 
toute vexation, protégés dans leurs personnes et 
leurs biens, moyennant une contribution de 6,000 
écus, payables une fois pour toutes, ou 3,000 écus 
payables de suite et 100 écus par mois. La con- 


1 Et avait été gouverneur des trois bailliages pour le Due 
de Savoie. 
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vention devait être soumise à la ratification du 
Duc. Le Comte de Montmayeur conclut en disant 
aux délégués : Assurez-vous en payant, autrement 
vous continuerez à être pillés. 

C'était franc et catégorique; les Commis de Gex 
reprennent le chemin de Genève et le 11 mai ils 
font rapport au Premier Syndic qui les invite à 
préparer une requête régulière. 

Un mois s'écoule et le 13 juin la pétition des 
bourgeois et habitants de la terre de Gex est re- 
mise au Conseil; le Registre nous l'a conservée 
et elle mérite d'être reproduite, parce qu'elle 
montre à quelle détresse étaient réduits les mal- 
heureux habitants : 

« Messeigneurs sont suffisamment informés des 
cruels excès commis ès personnes d'une grande 
partie des pauvres habitans de ladicte terre, sans 
avoir esgard à sexe, ny âge, ravage, saccagement 
et pilleries faites en leurs biens, bruslemens de 
leurs maisons et autres grandes paonvretés et 
calamités, qui leur sont survenues dès le commen- 
cement de ceste guerre, qui les à réduits à d'ex- 


trèmes néce 





sités quasi insupportables; néant- 
moins, encores à présent, par la grâce de Dieu, 
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quelque partie d'iceux ont esté encor soustenus et 
préservés et sout en estre, mais non sans grands 
périls et dangers, auxquels ils se tiennent journel- 
lement, et encores davantage sont menacés d'une 
entière et totale ruyne, si Dieu, par sa grande 
bonté, ne les préserve des délibérations, en- 
treprinses et résolutions, de lerrs ennemis et des 
vostres. À quoy se présentant, comme leur a esté 
fait entendre, quelque moyen par la voye de cer- 
tain, de remédier à tels accidens, désireroient la 
suivre, ayant préalablement de ce permission, 
laquelle ils s'asseurent que Messieurs ne différe- 
ront leur bailler, considérant les raisons susdictes 
et que, s'il advenoit qu'ils fussent encores une 
fois ravagés, eux, leurs paouvres femmes et en- 
fans, seront contraints abandoner et quicter 
entièrement le lieu et avec grandes nécessités 
mettre fin à ceste pauvre et misérable vie, si bien 
qu'ils supplient très humblement Vos Seigneu- 
ries leur user de pitié et compassion et permettre 
qu'ils puissent traicter par quelque honeste com- 
position de deniers, par le moyen de quoy ils 
puissent estre exempts des incursions ordinaires, 


à quoy ils sont subjets, et faire la révolte de leurs 
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fruits paisiblement, pour pouvoir vivre en leurs 
lieux le mieux qu'ils pourront. » 

Triste et douloureux langage ! Il fallait que la 
souffrance füt excessive, pour que l'habitant du 
bailliage se résignât à l'idée d'abandonner le pays 
natal! À noter un trait caractéristique; les péti- 
tionnaires ne se font aucun scrupule de dési- 
gner les soldats du Duc de Savoie comme leurs 
ennemis. 

Le Conseil ne pouvait guère repousser la de- 
mande des sujets de Gex ; le 13 juin il leur permet 
« de faire du mieux qu'ils pourront; » il stipule 
toutefois que l'autorisation sera donnée verbale- 
ment et non par écrit. Décemment le Conseil ne 
pouvait autoriser officiellement des sujets à traiter 
avec l'ennemi; il ne pouvait que fermer les yeux. 

En somme, le Conseil faisait de son mieux pour 
adoucir la situation de ses sujets; il montrait plus 
d'humanité qu'on n'aurait pu l'attendre dans ce 
siècle de fer. Dès le 31 mars 1594, il avait défendu 
de saisir les bêtes de somme, bœufs ou chevaux, 
afin que les cultivateurs fussent en état de faire 
les semailles. Le 4 juillet 1592, les Procureurs de 
l'Hôpital de Genève demandent s'ils peuvent 
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affermer les revenus des biens appartenant aux 
ennemis notoires, comme le Baron de la Bâtie, les 
seigneurs de Grilly, de Vernier, de Rossillon, etc. 
De divers côtés on se présentait pour amodier 
ces revenus, en faisant des « mises raisonnables. » 
Néanmoins le Conseil répond négativement et les 
motifs qu'il fait valoir sont caractéristiques : « Ar- 
resté, dit le Registre, qu'on s'en déporte encor 


pour ne molester pas les paysans qui sont pour la 





plus part paouvres. » On avait pitié du paysan 
qui aurail été seul atteint par l'amodiation. 

Les négociations entamées avec le Comte de 
Montmayeur trainèrent en longueur et la garnison 
de La Cluse en profita pour continuer ses incur- 
sions; assurée de l'impunité, elle poussait ses 
razzias jusque dans le mandement de Peney, en 
plein territoire genevois. Le 4 septembre 1592, Les 
ennemis de La Cluse envahissent le village de Peicy, 
tuent Claude Boulet l’ainé etemmènent prisonniers 
cinq ou six paysans et autant de chevaux, ditnaïve- 
ment le Registre. Le Conseil, informé le lendemain, 
décide des représailles ; on mandera de la troupe 
au delà de La Cluse pour faire des prisonniers et 


enlever du bétail, afin de dédommager les sujets 


Google 


— 301 — 


de Peicy et d'obtenir un échange de prisonniers. 
Ces représailles ne rendaient pas la sécurité au 
pays, bien au contraire ; ainsi quelques semaines 
après, le 27 octobre, les sujets de Satigny et de 
Peney demandent en grâce au Conseil d'être 
« proveu de quelque asseurance » contre les sol- 
dats de La Cluse qui continuent à venir tous les 
jours piller leurs villages et emmener des prison- 
niers; ces malheureux sujets de la République 
font remarquer que, pour la plupart, ils ne peu- 
vent fournir rançon à cause de leur pauvreté. 
Dans les derniers jours du mois de mars 1593, 
l'ennemi fit un retour offensif et on put croire à 
une sérieuse reprise des hostilités. Un parti, com- 
posé de cavalerie et d'infanterie, franchit le pas 
de La Cluse et entra le 25 mars dans le bailliage; 
il enleva une grande quantité de têtes de bétail et 
fit de nombreux prisonniers, entre autres toute 
une famille de Meyrin, François Dufour, sa femme 
et ses enfants! En mème temps le marquis de 


Treffort se présentait du côté de Chêne avec des 


3 A l'occasion de cette vive alerte, il est question d'un 
Pierre Bertellier, de Gex, sans doute un descendant de Phi- 
libert Berthelier, 
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escadrons de cavalerie et s'installait à Cologny. 
L'inquiétude causée par cette incursion ne tarda 
pas à se dissiper; il ne s'agissait que d'une de ces 
alerles, si fréquentes en ces temps troublés. 

Peu après l'horizon commence à s'éclaircir: de 
part et d'autre des dispositions conciliantes se 
manifestent; le Baron de Conforgien ! et le S' de 
la Violette se mettent en relation avec le Baron 
d'Hermance pour chercher à atténuer les maux 
de la guerre. Le 16 avril 1593, le Conseil envoie à 
M. de la Violette un projet de convention pour 
être mis sous les yeux du baron d'Hermance; ce 
projet contenait Les dispositions suivantes : « 

« Doresnayant les femmes ne seront de bonne 
prise, de part et d'aultre, ny les enfans audessons 
de seize ans, qui ne porteront pas les armes; 

« Les laboureurs, les bètes de labourage et de 
chariage et ceux qui les mèneront, comme aussy 
les chariots, seront désormais en asseurance de 
part et d'autre; 


« Pareillement les soldats, qui seront cy-après 





3 Le baron de Couforgieu nive pour remplacer 





ait venu à 





Lurbiguy, qui s'était 
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faicts prisonniers de guerre de part et d'aultre, 
seront relâchés en payant leur solde d'ung mois 
et leurs despends dans quinze jours après leur 
prise; passé ce terme ils pourront estre mis à 
rançon à la discrétion du parti duquel ils seront 
prisonniers. » 

Cette convention réalisait un progrès ; la guerre 
tendait à s'humaniser; on cherchait à endiguer le 
fléau, à épargner les femmes, les enfants, à mé- 
nager les cultivateurs qui depuis plusieurs an- 
nées ne pouvaient plus compter sur le fruit de 
leur pénible labeur. 

Ainsi que nous l'avons vu précédemment, les 
habitants du pays de Gex avaient tenté des dé- 
marches pour obtenir un peu de répit et de sécu- 
rité. Messieurs de Berne avaient pris leur cause 
en main el ils élaient intervenus auprès de 
Charles-Emmanuel, en faisant appel à sa clé- 
menve. Le Duc était profondément irrité contre 
ses anciens sujets de Gex et il le montra dans sa 


réponse aux Bernois 1; il se plaint avec amertume 





! La dép. 


fut communiqui 





ke Charle at bernois 
p: Chevalier 


qui, à In fin de jnin 1592, se trouvait en mission à Baden, 






mmanuel au gouverne 








le baoueret Gasser au conseilles 
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des habitants du bailliage qui, au lieu de se com- 
porter en sujets fidèles, se sont rendus indignes 
de sa clémence et qui mériteraient d'être traités 
avec toute rigueur; toutefais, par égard pour 
Messieurs de Berne et pour tenir compte de leur 
intercession, Charles-Emmanuel annonçait qu'il 
examinerait incessamment ce qu'il convenait de 
faire, 

En quoi les habitants du bailliage de Gex 
s'étaient-ils montrés si coupables à l'égard de leur 
souverain? Leur unique crime était d'avoir ac- 


ment 





cepté sans résistance, avec trop d'empres: 
peut-être, le régime nouveau que leur imposait la 
conquête! Puis ils avaient pris les armes pour se 
défendre contre les hordes espagnoles qui met- 
taient leur pays à feu el à sang. Eait-il juste ou 
raisonnable de les considérer comme des rebelles ? 
On n'avait pas su les défendre et on leur deman- 
daitcompte du malheur qu'on nommait leur révolte, 

Soit qu'il voulût complaire aux Bernois, soit 
pour tout autre motif, Charles-Emmanuel se dé- 
cida à accorder à ses anciens sujets de Gex un 
pardon conditionnel. Le Registre du Conseil 


de Genève nous à conservé le texte de ce 





en SUB 1e 


débute 
en déclarant que. dès son avènement, il a traité 





curieux document. Le Due de Savoi 


avec douceur et humanité tous ses sujets indis- 
tinctement, qu'il a cherché par tous les moyens 
à les entretenir en bonne paix et repos sous 
la fidélité et obéissance auxquelles Dieu les a 
obligés dès leur naissance ; mais, dit-il, cer- 
tains de nos sujets, notamment du bailliage de 
Gex, se laissant aller aux funestes conseils de 
quelques dépravés ennemis du repos public, ont 
amené le bailliage à se joindre « avec nos rebelles 
et ennemis, » à prendre les armes contre nous, 
leur Scigneur et Prince souverain ; ils se sont 
ainsi rendus coupables du crime de lèse-majesté 
et ont mérité pour un crime si atroce la juste 
punition de leurs forfaits, la confiscation de leurs 
personnes el de leurs biens; toutefois, ajoute 


Charles-Emmanuel, cédant aux sollicitations des 





Seigneurs de Berne et nous inspirant d'un senti 
ment de commisération pour les innocents qui 
peuvent se trouver confondus parmi les coupa- 
bles, nous nous sommes décidé à accorder un 


pardon plein et entier à tous les manants et habi- 





tants du bailliage de Gex « sans qu'ils puis 
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ceste cause estre recerchez, molestez, ny inquié- 
tez, soit en la personne ou en leurs biens. » 

Le pardon octroyé par le Due de Savoie n'était 
pas gratuit ; il impliquait le paiement d'une somme 
de 8,000 écus d'or, somme considérable pour 
l'époque. 

Les lettres de pardon portent la date du 26 avril 
1592, mais elles restèrent sans effet pendant assez 
longtemps, nous ne savons pourquoi, Les habi- 
tants du bailliage négociaient avec le Baron d'Her- 
mance la convention qui devait assurer le paie- 
ment de La redevance de 8,000 écus. prix du par- 
don. Le Conseil de Genève n'eut connaissance du 
tout qu'au mois de mai 1593 et il en témoigna un 
vif mécontentement. Il avait précédemment indi- 
qué aux habitants de Gex dans quelles limites 
ils pouvaient négocier et il n'en avait pas été tenu 
compte. 

L'arrangement avait été conclu sous la forme de 
letires de pardon, dans lesquelles les Genevois 
étaient désignés non seulement comme des enne- 
mis, mais comme des rebelles; d'autre part, si 
les habitants du bailliage acceptaient dans leur 


teneur Les lettres de pardon, c'était de leur part 
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un acte d’allégeance et de soumission. Evidem- 
ment, les négociateurs avaient méconnu les con- 
ditions qui leur avaient été posées. Le Conseil, 
fort mécontent, fit appeler devant lui un nommé 
Jean-François Colognier, de Gex, qui avait traité 
avec le Baron d'Hermance et lui fit subir un inter- 
rogatoire très sévère. Colognier, embarrassé, 
s'excusa Le mieux qu'il put, en rappelant qu'avant 
de négocier, il avait prévenu la Seigneurie, el en 
déclarant qu'il n'avait entre les mains aucun autre 
acte ou document que la convention signéé à 
Gex pour le paiement de la contribution de 8,000 
écus. 

Là-dessus un membre du Conseil fit remarquer 
que les sujets de Gex n'avaient été nullement au- 
torisés à demander pardon au Due, ni à se remettre 
en son obéissance, que d'autre part le mandement 
de Peney devait être compris dans l’arrangement. 
Le pauvre Colognier répondit que les négocia- 
teurs avaient bien demandé au baron d’Hermance 
de comprendre le mandement dans l'assurance, 
mais le baron avait répondu évasivement en ren- 
voyant l'examen de la question à une Journée 


qui devait se tenir prochainement à Saint-Maurice, 
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Colognier ajoutait qu'en traitant avec le baron 
d'Hermance, les sujets de Gex avaient formelle- 
ment réservé les droits respectifs des Etats et 
qu'au surplus ils étaient innocents des termes 
employés dans les lettres de pardon. 

Par les réponses très franches et explicites de 
Colognier, le Conseil acquit sans doute la con- 
viction que les habitants du bailliage avaient agi 
avec entière bonne foi; il se borna donc à avertir 
Calognier qu'il rendait les habitants de Gex res- 
ponsables de tout dommage qui atteindrait des 
citoyens genevois ou des sujets du mandement 
de Peney. Ce qui prouve suffisamment que le 
Conseil ne conserva aucune arrière-pensée à 
l'égard de Colognier, c'est qu'il l'agréa dans la 
mème séance comme châtelain de Grilly ! 

Les lettres de pardon eurent donc leur effet et 
la convention conclue avec le Baron d'Hermance 
entra en vigueur; la contribution de 8,000 écus 


d'or fut répartie entre les habitants du bailliage. 





C'est alors que surgirent les diflicultés : les pay- 


2 Colognier prèta “te le 





ment de son alice, 





avue Clande Canrtois, son lieutenant, el Eticane Marchand, 
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sans voulaient bien ètre assurés contre le pil- 
lage, comme on disait, mais ils ne se pressaient 
pas de payer leur prime ou.quote-part. Le 7 sep- 
tembre 1593, les Procureurs de la ville et terre 
de Gex demandent au Conseil l'autorisation d'agir 
par voie de contrainte contre les débiteurs récal- 
citrants, La question était délicate et embarras- 
sante, car il semblait absolument insolite et bi- 
zarre que la République de Genève autorisat des 
poursuites pour le compte du Due de Savoie et 
du Baron d'Hermance. Il s'agissait d'un arrange- 
ment exceptionnel que le Conseil devait ignorer 
ou feindre d'ignorer. Le cas était si embarrassant 
que le Conseil s'abstint de se prononcer et le 


procès-verbal de la séance trahit naïvement son 





indécision !; il parait qu'il finit par reconnaitre et 
rendre obligatoire ce tribut, cet impôt d'un genre 
nouveau; en effet, deux ans après, il écarta comme 


mal fondée la requête des habitants de Chalex 


2 Procureurs de lu ville el terre de Gex, ont présenté 
requeste tendaate à leur oultroier exécution contre ceulx qui 
sont refusans de payer ce à quoy ils ont esté cotti 





és pour 
ement de la somme qu'ils ont accordée au baron 








d'Hermence, a estè urreslé qu'on 





aucune décision). 
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qui invoquaient leur grande pauvreté pour être 
exemptés de payer leur « rate-part » de la contri- 
bution (Reg. du Conseil du 9 mai 1595). En re- 
vanche, le Conseil affranchit du tribut tous les 
sujets qui appartenaient à l'ancien territoire de la 
République !. 

Tandis que Charles-Emmanuel cherchait à 
maintenir par des lettres de pardon ses droits sur 
le bailliage de Gex, Henri IV donnait la sanction 
royale à l'état de choses institué par les Genevois. 
Le 20 avril 1593, il accorde à ses « très chers et 
bons amys les S" de Genève » le droit d'adminis- 
trer en toute souveraineté les bailliages de Gex, 
Chablais et Faucigny, d'y lever des impôts et d'y 


1 Le 2 mai 1395, Jean de Vaux, Jean Meynier el les con- 
sorts Michaud, de Thoiry, sujets à ceuse du mandement de 
Peney, demandent à être exonérés du tribut, en mème 1emps 
que Mye Allemand, veuve d'Egrège Claude Levrat, pour cer 
tains biens qu'elle possède à Fernex; comme il s'agit de su- 
jets de la République et non du pays de Gex, le Conseil 
leur accorde leur demande. Le même jour Noble Melchior 
de Malvenda (au Registre Malvand) réclame la même faveur, 
en faisant valoir qu'il est a yran de noble race et famille des 
citoyens de ceste ville. » On Ini répond qu'il rit à fourair la 
preuve qu'il snpporte les charges de la ville, ct que l'exemp- 


tion Ii sera accordée. 


Google 


— 311 — 


établir des juges. Les lettres patentes étaient 
conçues dans les termes les plus bienveillants et 
rappelaient l'assistance fournie par les Genevois 
dans la guerre contre le Duc de Savoie! Il était 
facile d'en conclure que la ferme intention du Roi 
était de dédommager la petite République de tous 
ses déboires et ses sacrifices en lui laissant tout 
ou partie des bailliages conquis. 


L'année 1593 vit s'accomplir un événement dont 
les conséquences furent immédiates et considé- 
rables. Henri IV, obéissant à des mobiles pure- 
ment politiques, se laissa convertir et le 25 juillet 
il abjura publiquement la foi réformée. Il ÿ eut 
alors comme une détente subite et la grande ma- 
jorité du peuple français regarda la guerre civile 
comme terminée?. Une trève générale, acceptée 
par les deux partis, fut publiée le 1° août pour 
trois mois. À ce moment, Lesdiguières se dispo- 
sait à franchir les Alpes et à entrer en Piémont. 


Le Duc de Savoie fut effrayé ; il craignit, non sans 


4 Nous publions ci-après, avec d'autres documents, le texte 
de ces lettres patentes, resté inédit, 
2 Henri Martin, Histoire de France, tome X, p. 342. 
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raison, de voir fondre sur lui toutes les forces du 
Roi: il prend rapidement son parti‘et demande à 
être compris dans la trève. Le Poët, D'Auriac. et 
Du Villard apportent à Lesdiguières les proposi- 
tions de Charles-Emmanuel; après une courte 
discussion, le capitaine dauphinois les accepte: 
une trève de trois mois est signée et les deux 
armées s'engagent à suspendre immédiatement 
les hostilités !, 

Dans ce moment décisif, Lesdiguières n'oublia 
pas ses amis de Genève; il s'empressa d'aviser 
le Conseil, afin qu'il püt se joindre à la trève. 
La République n'était pas en état de continuer 
la guerre; les citoyens, appauvris, soupiraient 
après la paix. Le Conseil des Deux-Cents fut con- 
voqué d'urgence pour le dimanche 16 septembre 
1593 et il accepta la trève, qui fut publiée le même 
jour dans les rues de la ville au son des trom- 
pettes et des tambours. 

La trève une fois signée, la situation de nos 
contrées s'améliore. Les gentilshommes des envi- 
rons, qui avaient pris les armes pour le Duc de 


4 Voy. Le Connétable de Lesdiguières, par Ch. Durarann, 
Paris 1892, p. 157 
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Savoie, demandent à rentrer dans leurs manoirs 
pour y vivre paisiblement. Le 22 octobre 1593, 
Noble Louis Bourgeois, seigneur de Vernier, sol- 
licite une sauvegarde pour sa personne, ses do- 
mestiques et ses biens, moyennant une somme de 
vingt-cinq écus qu'il offre « pour un coup et soyt 
qu'il y ayt continuation de trefve ou autrement. » 
Le Conseil, qui lui avait précédemment refusé 
cette faveur comme à un ennemi déclaré, décide 
cette fois de recevoir le seigneur de Vernier en 
sauvegarde pour un an, moyennant la somme 
offerte. Le 27 novembre, c'est le tour de Noble 
Marc Goyet, seigneur de Coponay, qui demande 
un sauf-conduit pour venir visiter son fief de 
Pougny; ce gentilhomme était fort mal vu du 
Conseil et on ne lui accorde qu'un sauf-conduit 
de huit jours. Plus tard, le 4 février 1594, il re- 
vient à la charge et demande sauvegarde pour son 
bien de Pougny et pour plusieurs cures et dimes 
qui lui ont été octroyées par le Duc dans les 
bailliages ; le Conseil décide de le laisser jouir 
A 


peu près en même temps, le baron de La Bâtie, 


de ses biens, suivant les termes de la trève. 





celui dont le château avait été détruit par les Ge- 
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nevois, prie qu'on fasse défense aux particuliers 
de la ville et aux ouvriers de la Seigneurie de 
couper du bois dans la forèt de Prévessin (Pri- 
vissin) qui lui a été donnée naguères par le Duc 
de Savoie; il invoque à l'appui de sa demande 
un article de la trève qui est formel. Le Conseil 
paraît avoir des doutes sur l'authenticité de la 
donation: il se borne à interdire aux particuliers 
de faire du bois dans la forèt de Prévessin, « sans 
approuver la prétendue donation faite aud. S' de 
La Baslie. » 

La trève n'avait d'autre elfet que de suspendre 
les hostilités et de maintenir le statu quo, sans 
innovation d'aucune sorte. Il en résulte que les 
engagements contractés antérieurement suivaient 
leur cours. Nous nous reprocherions de ne pas 
raconter à ce propos un des épisodes les plus 
bizarres dont les Registres de cette période nous 
aient conservé le souvenir. Tandis que les habi- 
tants du bailliage de Gex négociaient avec le 
Baron d'Hermance pour se mettre à l'abri du pil- 
lage, les gens de Chézery (Ceyseriez) s'adressaient 
au Conseil de Genève pour obtenir la même «ass 





rance» moyennant quelque médiocre contribution. 
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Les sujets de Gex avaient vivement appuyé la 
requête de leurs amis de Chézery, lesquels, di- 
saient-ils, ont toujours bien voisiné et ont mème à 
l'occasion donné plusieurs bons avertissements. 
Le Conseil se laissa convaincre et accorda aux 
gens de Chézery la garantie demandée, moyen- 
nant un tribut de 5,000 florins. Ceci se passait au 
mois de juillet 1593; les habitants de Chézery 
payèrent sans sourciller un à compte, mais au 
mois de décembre de la même année, ils devaient 
encore 2,500 florins. 

On envoya à Chézery un exprès pour obtenir le 
paiement de cette somme, mais les habitants 
firent la sourde oreille. Là-dessus le Conseil prit 
le 12 décembre une de ces décisions qui suffisent 
à peindre une époque : « Arresté qu'on saisisse 
quelqu'ung des principaux Ceyserans, où à Gex 
ou ailleurs, où on les pourra trouver. » Ainsi fut 
fait; on réussit à mettre la main sur un nommé 
Roland Cotton, qui fut amené à Genève et empri- 
sonné. Le pauvre diable, ainsi transformé en 
otage, demande le 13 février 1504 à être élargi, en 
offrant caution de ne pas quitter la ville, tant que 


Messieurs de Genève n'auront pas recouvré le 
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solde de ce qui leur est dû ; il demande en outre 
la permission de prendre lui-même ses garanties 
et de faire saisir d'autres habitants de Chézery, 
afin d'être couvert des 2,500 florins qu'on lui ré- 
clame. Le Conseil ne se fail aucun scrupule de lui 
accorder les fins de sa demande, mais l'infortuné 
Roland Cotton n'était pas au bout de ses peines; 
le 27 mars il est encore en prison, sans doute 
pour n'avoir pu trouver caution; il demande de- 
rechef à‘être élargi, moyennant un engagement 
que prendront les principaux habitants de la vallée 
de payer le solde du tribut à la fin de septembre. 
Le Conseil se défiait de ces moyens dilatoires; il 
refuse et Roland Cotton reste en prison. Le 22 
avril, le détenu, qui se morfondait, s'avise d'un 
autre moyen, qui était original assurément. Il de- 
mande qu'il lui soit permis d'envoyer à ses frais 
des soldats à Chézery pour se saisir de quelques- 
uns des principaux habitants du village. 

Le 14 mai, le Conseil accueille la requête et 
pousse même la complaisance jusqu'à charger le 
Syndic Liffort « d'y pourveoir. » Le résultat ne se 
fit pas attendre ; quelques jours après on fit une 


course à Chézery et on s'empara de plusieurs va- 
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ches qui furent amenées à Genève. Comme de 
juste, le propriétaire des vaches réclama son bien; 
il lui fut signifié que les vaches lui seraient ren- 
dues, dès qu'il aurait fourni caution pour le paie- 
ment du tribut. Roland Cotton allait enfin sortir 
de prison, mais quels expédients, quelle étrange 
procédure ! 

La trève dans laquelle Genève était comprise 
se renouvelait de trois en trois mois; c'était un 
simple répit, ce n'était pas la paix. Le Duc de 
Savoie n'acceptait nullement le fait accompli et 
n'entendait perdre aucune occasion d'affirmer ses 
droits sur les bailliages qu'il avait perdus. Le 
& juillet 1594, on rapporte au Conseil de Genève 
que le Sénat de Savoie a intimé l'ordre au S' de 
la Composte, ci-devant juge-mage de Gex. d'aller 
reprendre ses fonctions, mais, dit le Registre, « il 
n'y veult aller, sinon qu'on l'accompagne de trois 
à quatre cens hommes. » Evidemment, ce juge- 
mage était un homme avisé; il comprenait qu'en 
arrivant seul à Gex, il serait immédiatement 
appréhendé au corps et conduit sous bonne 
escorte à Genève, Il fallait donc chercher d'autres 


moyens. Charles-Emmanuel avait dans les Con- 
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seils de Berne des amis et partisans dévoués et il 
se préoccupa d'obtenir leur appui et leur inter. 
vention; il n'y réussit que trop bien, 

Le 14 août 1594, le Conseil de Genève recoit 
de Berne une dépêche des plus importantes, en- 
voyée en poste; elle annonce que Roncas, secré- 
taire de S. A., vient d'arriver à Berne avec des 
propositions de Charles-Emmanuel. Le Due est 
disposé à continuer la trève avec Genève, mais 
il est fort mécontent de « l'usurpation et gouver- 
nement » des Genevois au bailliage de Gex ct il 
demande qu'ils ÿ renoncent. Messieurs de Berne, 
prenant parti pour le Due, priaient le Conseil de 
se « déporter » de l'administration du bailliage !. 


Etait-ce bien l'avis qu'auraient dû donner d'anciens 





et fidèles alliés ? Le Conseil de Genève était trop 


2 « Et d'autant que led. 8° Roncard (Roncs) nous a re- 


most: rticulièrement Sad. À. estre aucunement maleon- 








tente de vestre usurpation ut gouvernement au bailliage de 
Gex. nous vous prions que, pour le bien de paix et repos, 


il vous plaise de vous déporter de 











ministration de jus- 
tice aud. lieu pour le terme de lad. irève, sans totefois 
vous contredire que, s'il vous plaist onir les parties en 
vostre ville, de le pouvoir faire, et attendant icy led. Sr 
Roncard, vous prious nous envoyer par mesme poste vostre 
briefve résolution et response pour la luy communiquer. » 
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prudent et trop habile pour opposer à celte inyite 
un refus formel; il décida de répondre en termes 
évasifs et dilatoires, prétextant une conférence 
qui devait se tenir Le lendemain à Saint-Julien ct 
qui avait précisément pour objet de lixer les ean- 
ditions de la trève. En réalité, le Conseil n'avait 


pas la moindre intention de céder. A Saint-Julien, 





Le 16 août, les commissaires savoisiens insistèrent 
vivement sur la question du pays de Gex; ils dé- 
clarèrent que, si Genève cédait sur ce point, ce 
serait un acheminement certain à la paix. Roset 
fut inébranlable et il sut fort à propos faire inter- 
venir dans le débat l'autorité redoutable de 
Henri IV : 

« Messieurs de Genève, dit Roset, tiennent la 
terre de Gex au nom du Roy et, s’il se faisoit un 
changement, on attireroit le Rai et contre nous et 
contre vous. » 

Les choses en restèrent là, mais du côté de la 
Savoie on était aussi tenace que du côté de Ge- 
nève et on s’avisa d'un autre expédient. Le 22 oc- 
tobre 1594, le Conseil prit connaissance d'un 
mandement de M. de Lescheraine, ancien juge- 
mage de Gex, Ternier et Gaillard, interdisant 
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aux sujets des trois bailliages de subir jugement 
ailleurs que devant lui, à Viry, et cela sous peine 
d'être châtiés corporellement et de dix mille écus 
d'amende. C'était nne provocation directe et le 
Conseil s'empressa d'y répondre par une contre- 
défense au nom du Roy; elle était ainsi conçue : 

« Défenses de la part de Messeigneurs au nom 
du Roy de se convenir les ungs les aultres, ny 
subir jugement par devant aultres juges et offi- 
ciers que ceux qui leur sont ordonnés et establis 
de la part de Mes Seigneurs, au nom de $. M. De 
mesmes soit défendu à tous sergens desd. bail- 
liages de faire aucuns adjournemens ou aultres 
exploicts de justice, ailleurs que devant lesd. 
juges commis par nosd. Seigneurs. 

« Pareillement soit défendu auxdicts subiects 
de payer aucunes contributions, ny faire corvées 
où aultres subventions aux gouverneurs, capi- 
taines et aultres officiers du prince voysin, le tout 
à peine de confiscation de corps et de biens contre 
les contrevenans à la présente ordonnance et de 
nullité de totes les procédures. » 

A vrai dire la situation des habitants du bail- 


liage n'était pas enviable; s'ils obéissaient à M. de 


Google 


— 321 — 


Lescheraine, le Conseil de Genève les menacait 
de confiscation de corps et de biens; s'ils obéis- 
saient au Conseil, M. de Lescheraine leur pro- 
mettait un châtiment corporel et dix mille écus 
d'amende. Il était dur d'avoir à choisir entre ces 
deux alternatives; les habitants du pays de Gex 
prirent le parti qui leur parut le moins périlleux 
et ils ne tinrent aucun compte des défenses de M. 
de Lescheraine. 

Malgré la trève qui se renouvelait de trois en 
trois mois, la sécurité et la paix n'étaient qu'à 
moitié rétablies; les hostilités déclarées avaient 
cessé, mais les garnisons des forts se permet- 
taient de fréquentes incursions. Le fort de La 
Cluse restait une épine au pied pour les Genevois 
et pour le bailliage de Gex. Le capitaine qui y 
commandait était un hobereau du voisinage, M. 
de Laconnex; c'était un gentilhomme pillard, fort 
peu scrupuleux, qui ne s'inquiétait nullement des 
trèves et laissait commettre ou commettait lui- 
même toutes sortes d'exactions et d’actes de vio- 
lence. Le Conseil de Genève s'étant permis de lui 
faire des observations, M. de Laconnex répondit 
avec toute la désinvolture dédaigneuse d'un gen- 
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tilhomme qui écrit à des manants; il contestait 
l'exactitude des faits reprochés à ses soldats, mais 
il promettait bonne justice pour l'avenir. L'épitre 


de M. de Laconnex se terminait par mots qui, 





sous la plume d’un ennemi, prétaient à l'équi- 
voque : « Je prie Dieu qu'il vous donne toute 
prospérité, comme je vous la souhaite. » L'aimable 
gouverneur de la Grand'Cluse aurait été fort em- 
barrassé de réprimer les excès de ses subordon- 
nés, car il leur donnait l'exemple. Le 9 juin 1596, 
le Conseil constate par diverses informations que 
M. de Laconnex vole ceur qui passent par le fort; 
le 30 septembre de la même année on rapporte 
que le gouverneur a dépouillé un personnage de 
quinze dncatons qu'il portait sur lui. Et cependant 
on était en pleine trève! Finalement, le Conseil 
se décida, en désespoir de cause, à adresser ses 
doléances au Comte de Martinengo, gouverneur 
de la province. 

Les exploits des soldats de La Cluse avaient 
naturellement leur contre-partie et trouvaient des 


imitateurs parmi les 





ijets de la Scigneurie. Au 
mois d'avril 1595, un certain capitaine Dupuis se 


permet d'enrôler des soldats de la ville et de la 
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terre de Gex pour aller en guerre, en autres 
termes pour aller piller. Le Conseil, averti, inter- 
dit au capitaine d'aller en guerre sans permission, 
sous peine de confiscation de corps et de biens. 
Dupuis n’en a cure et Le 4 avril on annonce que 
le capitaine doit le jour même passer sa troupe 
en revne à Divonne. En effet, le capitaine, sans 
s'inquiéter des défenses qui lui avaient été si- 
gnifiées, franchit le Jura avec sa bande et alla 
commettre meurtres et pilleries sur terre de Bour- 


gogne. Grand émoi an pays de Gex: les habitants 





s'attendent de la part des Bourguignons à de san- 
glantes représailles. Le 11 avril, le capitaine Du- 





puis et sa bande étaient de retour et le Cons 
fait aussitôt rechercher tons ceux qui avaient pris 
part à l'équipée ; on ne put en arrêter que deux. 
Quant aux habitants du bailliage, ils vivaient dans 
des transes continuelles, car de l'autre câté du 
Jura on tenait les propos les plis menacants. 
Dans leur angoisse ils demandent que les pillards 
soient sommés de comparaître dans les trois jours 
et que tout le butin qui pourra être retrouvé 
en nature soit remis en mains de justice; ils 


espèrent, disent-ils, que les Comtois, « voyans 
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telle diligence, » s'en contenteront et ne mettront 
pus leurs menaces à exécution. Le Conseil prit 
les mesures demandées, mais l'expédition du ca- 
pitaine Dupuis n'en eut pas moins des suites dé- 
sagréables ; le Parlement de Dôle prit l'affaire en 
main et écrivit pour demander que « Messieurs 
ayent à faire justice de tels garnimens. » Puis 
ce fut le tour du Comte de Champlite, gouver- 
neur de la Comté, qui exprima au Conseil toute 
la surprise et le juste ressentiment, provoqués 
par les exploits du capitaine Dupuis et de ses 
aventuriers. 

Le renouvellement périodique de la trève entre 
la France et la Savoie laissait le champ libre aux 
négoviations diplomatiques. À Genève, on était 
au courant des démarches tentées à Paris et à 
Turin et le Conseil s'en préoccupait avec anxiété, 
IL eût été téméraire de compter sur les Bernois: 
il fallait done se tourner du côté de Henri IV pour 
obtenir que les intérêts de la République ne 
fussent pas foulés au pied. Dès la fin de l'année 
1595, le Conseil étudia de près la question et un 
projet ou mémoire fut élaboré par Chevalier, qui 


était avec Michel Roset le magistrat le plus elair- 
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voyant et le plus expérimenté que possédât Ge- 
nève. Le projet de Chevalier, qui figure au Re- 
gistre du Conseil à la date du 30 octobre 1595, 
était destiné à être soumis à la Cour ou tout 
au moins à servir de guide au délégué que la 
République enverrait en France; il prévoit les 
deux solutions qui peuvent intervenir et il 
indique avec une remarquable sûreté de vues 
les desiderata qui doivent être formulés par 
Genève; Chevalier arrive aux conclusions sui- 
vantes : 

« Si on vient à traiter de la paix et qu'on 
parle d'échanger le marquisat de Saluces contre 
la Bresse, qu'il plaise aux ministres de S. M. de 
joindre, de relier, les bailliages qui sont autour de 
Genève, soit toute la contrée qui s'étend de la 
Bresse jusqu'au Rhône, afin que le passage soit 
libre de Genève à Lyon; 

« Si au contraire il ne se fait aucun échange et 
qu'on rende de part et d'autre ce qu'on tient, 
qu'il plaise aux Ministres de S. M. de faire en 
sorte que Genève conserve le bailliage de Gex ou 
tout au moins qu'on désenclave les terres de la 


République, en lui attribuant un territoire équi- 
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valent à celui qui sera reslitué au Duc de Sa- 


voie!; 





« Enfin, en tout état de cause, que les forts q 
sontautour de Genève, Sainte-Catherine, la Grande 
et Petite Cluse, les Allinges, soient rasés, que 
Bonne soit démantelée et qu'à l'avenir le Duc de 
Savoie ne puisse reconstruire aucune forteresse 
dans les environs de Genève à dix lieues à la 
ronde. » 


Le magistrat qui avait rédigé ce projet n'était 





pas le premier venu: il avait une intelligence très 
nette et très juste de la situation. En effet, si 
Ienri IV se décidait à réclamer la Bresse en 
échange de Saluces, il fallait obtenir que la cireu- 
lation et le commerce fussent libres de Genève à 


Lyon; il fallait dans ce but que la frontière du 





1 Ce passage particulièrement curieux doit 
tuellement : 

«Si 
part et d'autre ec qu'on Lient, qu'il plaise auxd, Sr moyener 
à la Seigneurie de Genève que le bailliage de Gex luÿ de 


être cité tex- 





ue se parle d'aucun echange, ains qu'on rende de 





meure, du moins d'autant qu'il y a plusieurs terres de Ge- 
nève enclavées parmy celles de Savo 
du territoire autour leur 





+ qu'on baille à Genève 





ille qui esgale les terres qu'ils 
remettront, afin d'éviter toutes querelles à l'advenir, » 
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royaume s'étendit jusqu'à Genève. Dans le cas 
contraire, si les deux souverains se restituaient 
l'un à l'autre ce qui avait été conquis, il fallait 
obtenir la propriété définitive du bailliage de Gex 
ou tout au moins le désenclavement du territoire 
genevois. Les circonstances ne permirent pas au 
Conseil de réaliser le programme si habilement 
tracé par Chevalier. Remarquons tontefois que sur 
certains points ce programme s'exécuta dans la 
suite; grâce à la bonne volonté de Henri IV, le fort 
de Sainte-Catherine fut rasé; plus tard, le traité de 
S'-Julien interdit au Duc de Savoie de construire 
aucune forteresse dans un rayon de quatre lieues. 
La République de Genève ne conserva point le 
pays de Gex qu'elle avait réussi à conquérir, mais 
deux siècles plus tard, les traités de 1815 réali- 
sèrent une des propositions de Chevalier, en re- 
liant entre elles les diverses parties du petit terri- 
toire genevois. Rien ne prouve mieux qu'une idée 


juste finit toujours par triompher. 
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XI 


L'ADMINISTRATION GENEVOISE AU PAYS DE GEX. 
LA JUSTICE. 
DISPOSITIONS DE LA NOBLESSE. 





ser un tableau aussi fidèle que possible de la 


situation du pays de Gex pendant les dix ans de 
l'administration genevoise. C'est une étude de 
mœurs qui servira de complément à la narration 
historique ; il est curieux de rechercher comment 
les magistrats d'une petite République adminis- 
trèrent le territoire conquis. 


Dès le mois de février 1590, le Conseil avait ins- 
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tallé à Gex un gouverneur civil, auquel il avait 
conféré des attributions judiciaires et administra- 
tives. Le gouverneur jugeait en première instance; 
les jugements rendus étaient susceptibles d'appel 
à Genève. La compétence du gouverneur était 
limitée par la justice féodale; en effet, les sei- 
gneurs du bailliage, ceux du moins qui avaient 
droit de haute et basse justice et qui n'avaient 
pas pris parti dans la guerre, entendaient con- 
server leurs privilèges. Ainsi, le 10 novembre 
1590, Noble Michel Caterin de Gingin, baron de 
Divonne, demande au Conseil la permission de 
faire tenir sa cour par ses officiers, « nonobstant 
que le gouverneur de Gex tienne icy les causes. » 
Le Conseil lui accorde l'autorisation, avec une 
restriction dont nous ne saisissons pas bien la 
cause et la portée, « sans préjudice des arrests 
faictz pour le regard des débiteurs. » Grâce à 
l'existence concurrente de deux juridictions, les 
conflits de compétence étaient inévitables. Le 
19 juillet 1592, le procureur-fiscal de Gex fait 
assigner devant le Conseil à Genève Antoine 
Goudard, châtelain de Divonne, et d'autres offi- 


ciers du lieu, pour avoir condamné une femme au 
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collier (carcan) « sans le sceu de Messieurs. » Gou- 
dard et consorts comparurent devant le Conseil ; 
ils cherchèrent à s'excuser en disant qu'ils s'étaient 
conformés à un usage constant qui existait aussi 
bien sous le régime des Bernois que des Ducs de 
Savoie; suivant cet usage, on pouvait exécuter 


une sentence, pourvu qu'il n'y eût pas appel. Le 





Conseil n'entendait pas laisser amoindrir ou en- 
tamer ses droits en matière criminelle; aussi 
donna-t-il pleinement raison au procureur-fiscal 
et il adressa de bonnes remontrances au châtelain 


de Divonne, le condamnant pour indue procédure 





à dix florins d'amende, « dont ledict Procureur-fis- 
cal aura la moitié. » Goudard, qui prétendait avoir 
péché par ignorance, demanda qu'on lui donnät un 
règlement pour l'éclairer, mais peu de jours après 
le Baron de Divonne le remplaça dans ses fonc- 
tions de châtelain par un nommé Antoine Du 
Montay'. Il est à supposer que le Seigneur de 


Divonne ne se souciait guère de conserver un 





! Les châtelains des seigneurics exerc: 





nt les anciennes pratiques féodales, mais ils dev 


être 





éés par Le Conseil et ils prètaient devant lui le ser- 
quitter Hidèlement de leur mandat. 





ment de s° 
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châtelain qui se mettait en conflit avec le Procu- 
reur-Fiscal et le Conseil de Genève. 

Le gouverneur de Gex n'avait aucun traitement 
fixe; il vivait du produit des émoluments et des 
frais de justice payés par les plaideurs ou les dé- 
linquants. De là des récriminations inévitables ct 
sans fin; les plaideurs qui perdaient leurs procès 
trouvaient naturellement que la justice était trop 
coûteuse. On ne tarda pas à accuser le gouver- 
neur de commettre des abus dans l'exercice de 
ses fonctions; les plaintes arrivèrent jusqu'au 
Conseil; le gouverneur lui-même se plaignit 
d'être victime de fausses accusations. Le S” Rilliet 
déclara qu'il n'avait rien recu que de la main du 
greffier, qu'il avait touché pour tout gage 80 flo- 
rins, tandis qu'on l'accusait d'avoir gagné 3 ou 
400 éeus; il ajoutait fort aigrement qu'il n'avait 
nullement sollicité l'emploi dont il était re- 
vêtu et qu'il était prêt à y renoncer, à se dé- 
mettre sur le champ de sa charge. Le Conseil, 
sans entrer dans le fond de la question, se borna 
à décider que le S' Rilliet resterait en fonctions 
jusqu'à ce qu'il en eût été disposé autrement. 


Les attributions du gouverneur de Gex, à la 
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fois administratives et judiciaires, étaient assez 
étendues et elles en faisaient un dictateur au petit 
pied. Il en résulta de nombreuses plaintes : plu- 
sieurs s'offensent, dit le Registre, que le S' Rilliet 
juge seul les causes du ressort de Gex. Ces 
plaintes trouvèrent de l'écho et le 14 avril 1591, 
le Conseil décida d'établir à Gex un tribunal 
complet, en adjoignant au gouverneur deux asses- 
seurs et en fixant les émoluments du tribunal au 
taux des châtelains. Quelques jours après, le Con- 
seil se décida en outre à rogner les bénéfices 
du gouverneur; il arrèta qu'à l'avenir ce magis- 
trat ne toucherait plus que la moitié des sceaux 
provenant des actes judiciaires du bailliage, Le 
gouverneur prit mal la chose et offrit de nou- 
veau sa démission !. Le Conseil, ne voulant pas 
se priver de ses services, revint sur la première 
des 





décision et laissa au gouverneur la moi 
sceaux et le reste aux deux assesseurs. 


Le Conseil montra en mainte occasion sa ferme 





Rillet_s'emt exeusé de la charge à luy com- 
mise pour la grande solicitude que telle charge requiert et 
pour le pen de profit qu'il ÿ 2 et veu qu'on luy a retranché 
les sean. » Reg. Cons, de G., du 23 avril 1591. 
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volonté de réprimer les abus qui ponvaient com- 
promettre la République aux yeux des habitants 
du bailliage. Ainsi, le 5 juillet 1592, à propos 
d’une cause pendante aux Suprêmes Appellations 
entre Pierre Simonin et Antoine Goudard, châte- 
lain de Divonne, on constate que les dépens, les 
frais de justice, se sont élevés à un chiffre exor- 
bitant; il y avait dix-sept journées et mémoriaux, 
outre deux ordonnances et le décret; pour le 
paiement des dépens, les juges de Gex avaient 
fait vendre une vache. Le Conseil se montra d'une 
juste sévérité; il condamna les juges de Gex à 
une amende de 25 florins et leur infligea en même 
temps de bonnes remontrunces à l'occasion des 
frais excessifs qu'ils avaient faits dans ce procès. 
«ce qui est, dit le Registre, pour rendre cestejustice 
etScigneurie odieuse, mesmes envers les Bernois. » 
Comme on le voit, le Conseil ne ménageait pas 
les termes. Les juges incriminés s'excusèrent de 
leur mieux, en cherchant à rejeter la faute sur les 
chicaneries du châtelain de Divonne. Seul le S° 
Fabri protesta, déclarant qu'il ne saurait mieux 
faire et demanda au Conseil d'accepter sa démis- 


sion. Le Conseil se contenta de lui adresser de 
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nouvelles remontrances particulièrement el s'en 
tint à sa décision. 


En 15 


l'administration de la justice. Le 29 septembre, 





, il y eut de nouvelles plaintes sur 


on rapporte que le S' Canal! juge en la terre de 
Gex, commet de grands excès; il multiplie « les 
chevauchées, » s'attribue de « grandes et exees- 
sives journées » el procède à des enquêtes secrèles, 
sans prendre l'avis de la Seigneurie et pour des 
matières de peu d'importance. Il parait évident 
que le juge‘en prenait un peu à son aise el 
aimait à grossir les notes de frais. Le Conseil 
n'entendait pas raillerie sur ce chapitre et il avait 
raison. ]1 décida séance tenante d'interdire au S° 


Canal de procéder sans ordre à aucune information 





secrète: quant aux frais et dépens, le S° Canal sera 
interrogé « sus l'exaction de ses journées » et il 
scra dressé un règlement qui réduira ses vaca- 


tions «comme de droit.» Des décisions de ce 


1 C'est le même Jean Canal qui fut tué dans la nuit de 
l'Escalade. 


ient sans doute blämables, mais 





? Les fautes commises 
il ne faudrait pas en conclure que Jean Canal ft un mau- 
vais jage: en cffei, au même moment, au mois de septembre 





1595, des paysans de la vallée commune de Mijoux lui 
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genre honorent les magistrats de cette époque; 
elles prouvent que l'esprit de corps et la camara- 
derie n’empéchaient pas le Conseil de remplir 
son devoir et de lutter contre les abus. 

La guerre de 1589-1590 avait eu pour résultat 
immédiat de consolider à Genève le régime aris- 
ocratique; comme nous l'avons fait remarquer 
ailleurs! l'état de guerre comportait une action 
prompte et décisive, une discipline sévère, toutes 
choses qui s'accordent mal avec les sages lenteurs 
des corps délibérants. Le Petit Conseil s'habituait 
peu à peu à se passer des Soixante et du Deux 
Cents; il avait organisé l'administration dans le 
pays de Gex et il s'attribua le droit de pourvoir aux 
divers emplois. Le Conseil des Deux Cents se 
rebiffa plus d'une fois ; il entendait, lui aussi, avoir 
sa part légitime d'influence dans le gouvernement. 
Il y eut alors des dissentiments sérieux, de petits 


orages intérieurs qui ont laissé une trace discrète 


atuer sur leurs différe: 





avaient spontanément demandé de 
et le Conseil l'autarisa à rendre 








justice à eeux qui s'adres- 
seraient à lui dons ce but. 

2 Voy. les Constitntions de la République de Genève, 
pe 79. 
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dans les documents officiels; le lecteur en jugera 
par l'épisode suivant. 

Au commencement de l'année 1596, le 7 janvier, 
le Petit Conseil s'occupe, suivant l'usage, de re- 
pourvoir aux offices et emplois; le syndic Canal, 
qui a rempli pendant trois ans les fonclions de 
juge de Gex, est arrivé au terme de son mandat: 
le Conseil ne demandait pas mieux que de dési- 
gner lui-même le successeur, mais il n'était pas 
sans prévoir que sa décision provoquerait de l'op- 


position de la part du Deux Cents; il prit donc la 





résolution suivante : « Si le Conseil des Deux 
Cents demande d'avoir l'élection de ladiote judi- 
cature, qu'on leur propose les No. Claude Gallatin 
et François Chappeaurouge pour en prendre un 
des deux: sinon, que le Conseil Estroit advise Le- 
quel des deux il choisira. » Puis, dans In même 
séance, le Petit Conseil procède à l'élection des 
autres magistrats et fonctionnaires de la terre de 


Gex ; il choisit comme ass 





esseurs du juge Pierre 
Fabri et Jacques Des Art, comme châtelain de 


Cessy et Meyrin, Siméon Butini, avee deux asses 





seurs Jaques Dupuis et Ami De la Comhe; Jean 


in et Do- 
2 


Sarrasin est nommé châtelain de Prév. 
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minique Chabrey, juge d'appel du bailliage, avec 
deux assesseurs, Charles Lifort et Jean De la Rive. 

Survient la séance du Deux Cents, le 9 janvier. 
Le Petit Conseil se flattait de l'espoir que tout se 
passerait en douceur et que le Deux Cents ne se 
prévaudrait pas de son droit. 11 fut déçu dans son 


attente. Le Procureur général! et une bonne par- 





tie des membres du Deux Cents n'hésitèrent pas 
à protester et requirent que, suivant les Edits, le 
Deux Cents fût appelé pour chaque oflice à choisir 
entre deux candidats présentés par le Petit Con- 
seil. La proposition ayant été reconnue conforme 
aux Edits, il fallut en passer par là: les membres 
du Petit Conseil se retirèrent dans la « salle des 
harnois » pour délibérer et ne tardérent pas à 
revenir avec une liste de candidats en nombre 
double pour les divers emplois. Le Deux Cents, 
satisfait d'avoir aflirmé et maintenu son droit, ne 
tint pas à pousser plus loin son avantage et il 


ratifia la plupart des choix du Petit Conseil*; il 





mne République de Genève le Procureur géné 
«1 politiques et 


! Dans l'anci 
ral jouissait à la fois d'attributions judic: 








ires 





il veilluit notamment à l'application des Edits. 
3 Noble Gallatin fut élu juge de Gex et le 8° Chabrey fut, 


par un vote nuanime, confirmé comme juge d'appel 
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lui suflisait d'avoir fait acte d'énergie et d'avoir 
résisté à de regrettables empiètements. 

Autant que nous en pouvons juger, le Petit 
Conseil administra honnètement et paternelle- 
ment le pays de Gex, mais nous nous garderions 
d’aflirmer qu'il ne commit aucune faute. Il eut le 
tort, par exemple, d'autoriser le juge du bailliage 
à siéger à Genève et non à Gex. Le 9 janvier 1596, 


Gallatin, qui venait d'è 





re élu, obtint la permis- 
sion de tenir La judicature de Gex au temple de 
St-Pierre. Ainsi les habitants de tout le buillinge 


étaient obligés de se rendre à Genève pour suivre 





à leurs procès ! C'était abusif; il en résultait pour 
les plaideurs une perte de temps et d'argent con- 
sidérable, sans parler du changement apporté dans 
les habitudes de la population. Comme on devait 
s’y attendre, les habitants réclamèrent, en signa- 
lant les grands despens que les parties étaient 
obligés. de faire. Le Conseil répondit en termes 
évasifs et perdit ainsi une excellente occasion de 


prendre une bonue et équitable mesure!. 





lu Les hubitaus du bailliage de Gex ont 
mettre que le juge establi par la Seigneurie exerce su judic 
ture à Gex, afin de restablir peu à pen le pais et évi 





cquis leur p 








r Les 
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Une autre circonstance rendait parfois difficiles 
les rapports entre Genève et le bailliage. Le Con- 
seil appliquait aux sujets le régime féodal, avec 
loutes ses charges et obligations. Les sujets 
devaient la corvée et à ce titre ils élaient astreints 
à des travaux pénibles en ville ou aux environs, 
Naturellement les habitants usaient de lous les 
. Le 22 dé- 





subterfuges pour échapper à la cor 
cembre 1595 les paroïssiens de Peron écrivent au 
Conseil que le châtelain de la baronnie de Pierre 
leur a intimé l'ordre d'aller travailler au fort 
d'Arve; ils se disposaient à obéir, lorqu'à son tour 
le S' de Peron, lieutenant du fort de la Grand'- 
Cluse, le leur a défendu per exprès; ils en pro- 


fitent pour demander au Conseil de les exempter 





de la corvée du fort d'Arve. Le Conseil n'accepte 
pas l'excuse. En 1596 ce sont les habitants de 


Cessy et de Segny qui recoivent l'ordre de venir 


este ville, à esté 
it 


s despens que les parties fonl 0: 











quelque ant 
i 15: 


«16 qu'on cu suspende la provision 





e commodité. » Reg. Cons. de G. du 6» 
3 juin 1598 les Syndics et bourgeois de Gex reviennent 
ature de 


Le 





à la charge: ils demandent de nouveau que la jus 





Gex tienne ses audiences aur les lieux, « comme il souloit avant 





les troubles.» Le Conseil arrôte.. qu'ifs aient patience. 
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travailler aux fossés de Cornavin; ils se dérobent 
à la corvée et sont condamnés à 25 écus d'amende; 
les Procureurs des deux villages réclament contre 
l'amende et promettent que le lundi suivant les 
habitants se rendront au travail. Tenant compte 
de leur promesse, le Conseil réduit à 25 florins 
l'amende encourue, en stipulant toutefois que, si 
les habitants de Cessy et Segny n'achèvent pas 
leur tâche dans la huitaine, le total de l'amende 
sera exigible. Le cas des sujets de Pierre est plus 
grave. Eux aussi cherchent à se soustraire à la 


corvée, lorsqu'on les invite à venir travailler aux 





fossés de St-Gervais; par l'intermédiaire du châ- 
telain Marchand, qui est mal «ffectionné, ils ont 
recours au gouverneur de La Cluse pour se faire 
interdire d'éxécuter les ordres venus de Genève. 
Le Conseil décide aussitôt (4 juin 1596) de faire 
emprisonner le châtelain qui excite les sujets à la 
rébellion et il agit de même pour celui de Challex, 
Dumonthey, qui a commis la même faute. Recon- 
naissons Loutefois que, sous d'autres rapports, 
le Conseil se préoceupait de ëe concilier les bon- 
nes grâces des habitants du bailliage. Suivant un 


ancien usage, les Ducs de Savoie levaient chaque 


Google 


année un don gratuit ou aide. Fallait-il maintenir 
cet impôt au profit de la Seigneurie ? Le Conseil 
discuta mürement la question le 26 mai 1598; il 
fut allégué que les sujets de la terre de Gex sup- 
portaient déjà de lourdes charges, qu'ils étaient 
tenus d'apporter en ville de la chaux, des bois, et 
qu'on les astreignait à venir travailler aux rem- 
parts. Bref, pour éviter le mécontentement, le Con- 
seil décida avec sagesse qu'il s'abstiendrait de 
demander le don gratuit. 

En somme il résulte des documents que l'admi- 
nistration genevoise dans le pays de Gex fut 
bienfaisante ; la population avait réellement gagné 
au change, elle était moins obérée, plus heureuse, 
que sous le régime antérieur; d'autre part la si- 
militude des croyances religieuses avait établi 
entre Genève et le pays de Gex des rapports 
d'amitié et de bon voisinage qui se manifes- 
taient dans la vie journalière. Au mois de sep- 
tembre 1595, les habitants de Divonne invitent 
les arquebusiers de Genève à prendre part à un 
tir pour lequel des prix seront décernés. En 
1599, les arquebusiers de Genève demandent au 


Conseil l'autorisation de se rendre à Thoiry 
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pour tirer « un prix de formage. » Ajoutons que 
les Genevois n'avaient pas tardé à se répandre 
dans le bailliage, à y acheter des fiefs et des do- 
maines; le Syndic Paul Chevalier, dont il a été 
si souvent question dans ce volume, donna l’un 
des premiers l'exemple en faisant l'acquisition de 
la seigneurie de Fernex en 15941. 

Autant qu'il est permis d'en juger, la bourgeoisie 
et la population rurale avaient accepté sans oppo- 
sition et même avec sympathie le nouveau régime 
qui dura de 1590 à 1601. En était-il de même 
pour la noblesse ? C'est ce qu'il est intéressant de 
rechercher. 

La noblesse du pays de Gex était assez clair- 
semée et se réduisait à une vingtaine de feuda- 


taires?; elle s'était divisée dès le début de la 


* Le 9 août 1594 il demande verbalement au Conseil de le 
gratifier du lod de cette scigneurie ou d'en ajourner la liquida 


tion « jusques à ce qu'on sache quelque fn de ces troubles. » 





Le Conseil lui accorde sa demande. En 167% le fief de Fernex 
fut vendu pur les descendants de Chevalier à Guillaume de 
Budë, seigneur de Vérace. 

3 On possède peu de données sur l'état de La noblesse du 
bail 
tions ou de preuves suffisantes pour en parler : « J'avoue, dit- 
il, que je n'ai pas de mémoires sur lesquels j'aie pu faire et 


ge au XVIe siècle, Collet déclare qu'il manque d'indiea 
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guerre; quelques seigneurs, qui avaient précédem- 
ment embrassé la religion réformée, avaient pris 
parti pour la République ; c'était en premier lieu 
le Seigneur de Tournaÿ, Jean de Brosses, dont le 
manoir fut détruit par mesure de défense; ee 
personnage, écrivain à ses heures!, se trouva 
réduit par la guerre à un état voisin de l'indi- 
gence; le 10 décembre 1591, il demande au 
Conseil de l'exonérer d'une contribution de 
30 écus, « attendu, dit-il, qu'il n'a à présent les 
moyens, ains vit d'emprompt. » Un autre noble. 
qui avait également épousé la cause de la Répu- 
blique, Gribaldi, seigneur de Farges, se trouvait 
dans une situation aussi gènée ; il servait dans la 
let 1590 il en est 





cavalerie genevoise et le 28 ju 


réduit à exposer au Conseil sa triste situation : il 


ornement de l'histoire. 11 v'y a dans le pays que la maison 
noblesse soit bien reconnne et dont cepen- 
alogie. » Brossurd a publié, dans son His 
toire politique et religieuse du pays de Gex, un dénombrement 
des fiefs qui furent repris après la paix de 1601. 

Le 9 décembre 1590, Jean de Brosses demande au Conseil 
re imprimer des Mémoires de la vie de feu 
Roy Henri de Valois: l'autorisn 
favorable de deux ministres, Th. de Bèze et De 





de Livron dont 











ion fat accordée sur le préavis 
F 


ment Le jour 





Nous 





ne savons si l'œuvre de Jean de Brosses vit 
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est chargé de famille et il ne recoit pas sa solde 
comme cavalier; le Conseil lui accorde deux 
coupes de froment ct deux de seigle; c'était 
bien maigre, mais à cette époque de disette ct 
de pénurie, on se contentait de peu. Gribaldi 
était, paraît-il, un bon soldat, car le 9 octobre 
de la même année Conforgien et Lurbigny se 
mettent d'accord pour le recommander au Conseil, 
« afin qu'on luy donne quelque charge. » 

En fait la plupart des gentilshommes du bail 
liage restèrent neutres pendant la guerre ou de- 
meurèrent fidèles à la maison de Savoie, mais, 
dès que les circonstances le permirent, ils deman- 
dérent à être reçus en sauvegarde. Le 28 juillet 
1591, Philippe de Toire, seigneur de Bossy, sol- 
licita cette faveur, non seulement en son nom, 
mais au nom des habitants de Bossy ; le Conseil 
lui accorda la sauvegarde moyennant 50 écus. En 
1593, Louis Bourgeois, seigneur de Vernier, fit 
la même démarche. Lorsque la trève eut été 
signée entre la Répubiique et le Duc de Savoie, 
les seigneurs du bailliage rentrèrent peu à peu 
dans leurs anciens privilèges féodaux. Le 2 mai 


1595, No. Louis et Bernard de Livron s'adressent 


Google 


au Conseil pour reprendre dans leurs ficfs de 
Mategnin et d'Allemogne l'exercice de la justice, 
dont ils avaient été privés pendant les troubles de 
guerre. Le Conseil ne fit pas de difficulté et les 
autorisa à nommer des châtelains et des curiaux, 
à la seule condition que ces fonctionnaires prête- 
raient serment de fidélité à la République. 
Parmi les seigneurs du bailliage qui se mon- 
trèrent les ennemis irréconciliables de Genève, il 
faut citer surtout le baron de la Bâtie et le seigneur 
de Grilly; le premier échangea avec le Conseil 
d'assez nombreuses lettres, mais il écrivait en 
termes si piquants que le Conseil s'en montra 
ju 
par luy requeste plus honeste, on ÿ advisera 
{s 


Grilly, ses biens furent saisis et confisqués au 


stement froi 





sé : « À esté arresté qu'en faisant 








ance du 25 mai 1894)%. » Quant au seigneur de 


profit de la Seigneurie; un citoyen genevois, 


3 Dès 1592 No. Hugues de Martines el Jean François, son 
frère, tuteurs et conseillers des enfants d° 





atoine de Martines, 
eut obtenu la mème faveur pour la scigneurie de Sergy 





iSergier| 
2 Le baron de la Bâtie réclamait des titres et reennnaissances 
qui avaient à 


le 29 décembre 159% de leu Ini restituer. 





à la prise du château ; le Conseil décida 
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François Chapeaurouge, se mit sur les rangs pour 


obtenir la jouissance du domaine: il affirmait 





avoir, du chef de sa mère, des droits sur la sei- 
gneurie de Grilly#, 

De tous les seigneurs du pays de Gex, celui qui 
donna le plus de fil à retordre aux magistrats 
genevois, ce fut le baron de Versoix, Nicolas 
de Watteville; il jouait sur le velours, comme 
on dit, car il était à l'abri de toute poursuite 
personnelle, étant devenu espagnol et résidant 
en Franche-Comté?; d'autre part il était appuyé 
dans toutes ses prétentions par Messieurs de 


Berne et mème par la Diète. Il faudrait presque 


1 C'était un beau fief que celui de Grilly : il comprenait trois 
pièces de pré à affermer 145 A; le moulin du village amodié 


16 coupes; le pré voisin du moulin valait 17 f. d'amodiation ; 





la messelerie était d’une gerbe par feu ; les censes valaient en 
temps de paix 60 coupes ; il y avait en outre 40 poses de terre 
déserte, non défrichée, ct deux montagnes, cinquante pores de 
bois de châtaigaier, des vignes et hatins abandonnés: le 
fornage représentait un quart de blé par feu et le droit de 
pêche 25 A. (Ces détaile résultent d'un état présenté 





ar le 





gouverneur de Gex ct coneigné au Registre du Conseil à ln 
date du 11 septembre 1592). 

* Il était fils de Hans-Jucob de Watteville qui avait pris du 
service auprès du Due de Savoie et du Roi de France: voy. le 
Dictionnaire historique de Leu. 
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un chapitre pour raconter les démèlés de ce per- 
sonnage avec la République; nous nous en tien- 
drons à l'énoncé le plus succinet des faits. 
Nicolas de Watteville appartenait à une branche 
de la famille bernoise de ce nom, qui s'était 
établie en Franche-Comté; il avait épousé Anne 
de Grammont, qui lui avait apporté la baronnie de 
Châteauvilain et d'autres fiefs; du chef de sa 
mère, il était seigneur de Colombier, dans le 
comté de Neuchâtel. En 1571, la baronnie de Ver- 
soix, au pays de Gex, lui avait été vendue et 
inféodée, au prix de 25,000 écus d'or, par le Duc 
de Savoie Emmanuel-Philibert; c'était done un 
personnage considérable et il faut croire qu'étant 
devenu espagnol, il était fort bien en cour; en 
effet, le Duc de Savoie lui avait accordé en même 
temps les revenus des greffes de Gex, Ternier et 
Guillard; à ce dernier titre il suscita à la Répu- 


rieux embarras. 





blique d'assez : 

Le %6 juillet 1591, le Conseil recut une dépêche 
par laquelle les Treize Cantons réclamaient, en 
faveur de Nicolas de Watteville, la restitution 
d'une somme d'environ 13,000 florins qui avait 
été saisie en main du greflier Sibillon lors de la 
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prise de Gex. Le Conseil décida sur le champ de 
répondre que les Genevois n'avaient rien pris, ni 
fait prendre à Gex et qu'ils n'avaient occasionné 
aucun déplaisir à M. de Watteville. 

Voici quelle était l'origine de cette étrange 
réclamation : 

Lorsque Saney avait pris possession de Gex au 
nom du Roi, il s'était fait remettre les sommes 
dont le châtelain Sibillon, receveur de la terre 
de Gex, était dépositaire; les sommes ainsi re- 
cueillies s'élevaient exactement à 5,565 florins, 
monnaie de Savoie, Comme on le pense bien. 
Sancy n'était pas embarrassé pour l'emploi de 


cet argent, qui fut aussitôt distribué aux soldats 








suisses en paiement de leur solde arriérée. Le 





secrétaire particulier de Sancy était alors Daniel 
Roset, fils du syndic; ce fut lui qui recueillit les 
5,565 florins auprès de Sibillon, et Sancy lui en 
donna quittance et décharge. Ainsi les Treize 
Cantons réelamaient la restitution d'une somme 
que le Conseil n'avait nullement touchée et qui 
avait été remise en paiement de solde aux troupes 
suisses. Il $emblait que le simple énoncé des 


faits dût réduire à leur juste valeur ces réclama- 
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tions; il n'en fut rien. L'année suivante, le {11 août 
1592, le Conseil reçut de la Diète une nouvelle 
dépêche qui insistait sur la réclamation du baron 
de Versoix. La Diète invitait le Conseil à restituer 
sans retard la somme versée par Sibillon. Le 
Conseil, fort de son bon droit, ne se laissa pas 
émouvoir et répondit en reproduisant exactement 
ses explications antérieures. Tout fut inutile; le 
baron de Versoix continua ses intrigues et il ob- 


tint l'année suivante une démarche plus commi- 





naloire que les précédentes. 

Par dépèche datée de Baden, le 13 juillet 1593, 
la Diète invita le Conseil à restituer au baron de 
Versoix la somme que ce dernier réclamait et y 
ajouta les intérêts et dépens. La Diète menaçait le 
Conseil d'accorder à M. de Watteville des lettres 
de marque ou de représailles contre les marchands 
genevois. Nul ne peut savoir ce qui serait résulté 
de ce débat, si Genève n'avait pas rencontré un 
l'Ambas- 


sadeur de Henri IV, Sillery, annonça au Con- 





défenseur qui n'était pas à dédaigne 
seil et à Th. de Bèze qu'il prenait l'affaire en 


main et qu'il se chargeait de défendre la cause 
de Genève devant la Diète helvétique. L'inter- 
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vention de Sillery paraît avoir été eflicace, car, à 
partir de ce moment, les Registres du Conseil ne 
contiennent plus aucune mention de cette affaire. 

Non content de faire harceler le Conseil par La 
Diète, le baron de Versoix formulait directement 
d'autres prétentions. Le 11 août 1592, Egrège 
Jean Cabet, châtelain de Versoix, présente re- 
quête au nom de Nicolas de Watteville, qui reven- 
dique tous les revenus des greffes de Gex, Ter- 
nier et Gaillard, y compris ceux du greffe de 


Versoi ce titre, il réclame les censes directes 





et les censes à 5 °0, les lods, les sceaux des ins- 
truments perpétuels des trois bailliages et tous 
autres revenus dépendant des châteaux de Gex 
et de Versoix. Le baron de Versoix fondait ses 
prétentions sur l'acte émanant du Duc de Savoie 
Emmanuel-Philibert. Par suite il priait le Conseil 
de mettre en demeure les grefliers des bailliages 
de lui remettre toutes les sommes dont ils se 
trouveraient débiteurs. Le plus clair des revenus 
des trois bailliages allait ainsi passer dans les 


coffres du baron de Watteville! Le Conseil, peu 





édifié, n’accepta la réclamation que sous bénéfice 


d'inventaire et il prit une décision prudente : 


Google ’ 





« Qu'il montre l'acte et on avisera. » Il parait que 
le baron de Versoix ne se soucia pas de produire 
son titre, et il ne tenta pas de nouvelle démarche, 
Toutefois il était écrit que Nicolas de Watteville 
ne laisserait aneun répit au Conseil. Le 19 juillet 
1594, il annonce qu'il s'est adressé au Duc de 
Savoie pour obtenir le paiement de ce qu'il estime 
lui être dû dans sa baronnie de Versoix. Le Duc 


l'a renvoyé à se pourvoir devant sa Chambre des 





Comptes, siégeant à Chambéry, et celleæi a dé- 


signé des commissaires pour procéder à une 
enquête sur les pertes essuyées par le baron de 
Versoix. Nicolas de Watteville demandait donc 


un sauf-conduit en faveur des commissaires sa- 





voisiens. Le Conseil était trop avisé pour accorder 
ainsi territoire à des magistrats élrangers; c'eût 
été un précédent des plus graves; aussi décide- 
t-il de répondre à M. de Watteville « qu'on est 
de bonne volonté envers luy, » mais qu'on ne 
peut pour la conséquence Wii accorder le sauf 
conduit demandé. 


Le Conseil comptait sans la ténacité du baron; 





quelques jours après, le châtelain Jean Gabet 


revient à la charge, sollicitant de nouveau terri- 
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toire pour les commissaires de la Chambre des 
Comptes; le Conseil, dont la patience était inépui- 
sable, se borne à confirmer sa précédente déci- 
sion en ajoutant qu’on lui refusera le plus hones- 
tement qu'il sera possible. Qui sait si ces démar- 
ches répétées n'étaient pas habilement concer- 
tées pour chercher à établir des précédents! 
Les tracasseries auxquelles se livra Nicolas de 
Watteville ne nuisirent pas à sa fortune; en 1598, 
pour le récompenser de ses services, le Duc 
Charles-Emmanuel érigea la terre de Versoix en 
marquisat. Ainsi comblé de faveurs, le nouveau 
marquis ne se montra pas ingrat; dans la sinistre 
nuit du 12 décembre 1602, il pénétra dans Genève 
aux côtés de Sonnaz et de Brunaulieu, mais, plus 
heureux que d’autres, il échappa par la fuite à 
une mort certaine. Les chansons de l'Éscalade ne 


le ménagent guère !, 


4 L'une d'entr'elles contient les vers suivants: 


De Watteville le baron 
Qui pa 


Pour le plus fameux volontaire, 


il dedans l'escadron 





Au lieu de combattre en guerrier, 





Prit nos gens pour apothienires. 


En fuyant montra le derrier, 


a 
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La réunion du pays de Gex à la France débar- 
rassa la République d’un voisin incommode; le fils 
de Nicolas de Watteville, Gérard, s'adressa à la 


Cour des Comptes de Dijon et au Parlement de 





Paris pour obtenir que les ventes et aliénations 
faites par le Duc de Savoie fussent maintenues et 
confirmées. La solution du litige se faisant attendre, 
Gérard de Watteville se décida à vendre son mar- 
quisat', ce qui dut être assez agréable aux Ge- 
nevois. 

4 Bnossann, Histoire politique et religieuse du pays de 
Gex, Bourg, 1851, p. 410. 
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XII 


LE CULTE PROTESTANT DANS LE BAILLIAGE 
DE GEX. 


LES MINISTRES. — ORDONNANCES LÉSIASTIQUES. 





& s 





session du bailliage, il s'engagea à respecter la 
liberté religieuse des habitants; ceux-ci restèrent 
pour la plupart fidèles à la Réforme et ils en 
fournirent la preuve en 1389. Lorsque la ville de 
Gex se rendit, les bourgeois firent insérer dans la 
capitulation la clause suivante : 

« La ville de Gex demande au général de l’ar- 
mée du Roy qu'en se rendant à S. M. ils soient 
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avec tout le bailliage maintenus en l'exercice de 
leur religion, ainsi qu'ils ont esté par S. A. de 
Savoye et Magnifiques Seigneurs de Berne ; que 
les Ministres, Diacres, maitres d'Escole, et au- 
tres gens servans à l'Eglise seront payez et 
entretenus comme ils estoient par cy-devant. » 
Sancy accepta cet article avec sa légèreté habi- 
tuelle, mais il ne dépendait pas de lui d'en ga- 


rantir l'exécution. Les Ministres protestants subi- 





rent le contre-coup de toutes les calamités qui 
fondirent sur les malheureux habitants du bail- 


liage; ils se trouvèrent réduits à une extrême dé- 





tresse. Le 3 avril 1590, ils s'adressent en corps au 
Premier Syndic pour « estre assistés de la pañt de 
la Seigneurie de quelque chose. » Ils remontrent 
humblement qu'ils n'ont aucun moyen d'existence, 
les maigres subsides qu'ils ont reçus de Suisse 
étant épuisés. Le Conseil décide de s'enquérir de 
la situation de ces pauvres gens; s'il y a du blé 
du revenu de S‘-Jean, on donnera à chacun des 
Ministres deux coupes ; malheureusement le Con- 
seil apprend qu'il ne reste aucune provision, les 
fermiers des moulins ayant déjà remis presque 


tout ce qu'ils avaient en magasin. Dans son em- 
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barras, le Conseil décide que le gouverneur de 





Gex fera « contribuer les sujets » pour l'entretien 
de leurs Ministres. C'était facile à dire, mais plus 
difficile à exécuter, car le pays était complètement 
ruiné par la guerre. Le 28 avril, les malheureux 
Ministres n'avaient encore rien recu et ils revien- 
nent à la charge avec une insistance navrante; 
ils demandent qu'on les « pourvoie de quelque 
honeste pention pour leur entretènement, ayans 
perdu tout leur avoir en ces guerres, sans pou- 
voir plus subsister. » Le Conseil ne pouvait rester 
insensible en présence de semblables plaintes, 


mais il ne savait où prendre; en désespoir de 





cause, il décide que le gouverneur de Gex vien- 
dra en aide aux Ministres par un prélèvement sur 
le produit des moulins ou sur les biens des en- 
nemis. 

La situation des Minisires était d'autant plus 
précaire et misérable qu'ils dépendaient en partie 
de personnages hostiles ou médiocrement zélés. 
Le 6 novembre 1590, Antoine Maurice, ministre 
à Prévessin!, expose que c'est l'Evèque de Mau- 


? D'après Galiffe, Antoine Maurice était un ancien capitaine 
de cavalerie au régiment de Ventadour, 


Google 


rienne qui est tenu de lui payer ses gages; comme 
l'Evèque n'est nullement pressé de s'acquitter 
envers un ministre protestant, Maurice demande 
au Conseil la permission de faire une coupe dans 
la forêt de Sertaille qui appartient à l'Evêque: le 
Conseil autorise le Ministre à faire couper vingt- 
cinq chènes. 

A Chalex, ce sont les seigneurs de Verdun qui 
doivent payer la rente de Jean Périer, ministre 
du lieu, mais ils se soucient peu d'acquitter leur 
dette et Jean Périer se voit réduit anx expédients; 
il demande l'autorisation d'actionner Ami Saxod, 
débiteur de 300 florins aux Seigneurs de Verdun, 
et de prélever sur la créance le montant de son 
traitement. Le Conseil ne se fait pas prier; il 
accorde à Jean Périer l'autorisation d'actionner 
Saxod pour 100 florins el la Seigneurie s'adjugera 
les 200 florins restant. Le procédé était un peu 
équivoque, mais en temps de troubles on se 
croyait tout permis vis-à-vis d'ennemis déclarés, 
comme l'étaient les Seigneurs de Verdun. Dans 
la suite, les malheurs de la guerre rendirent 
presque désert le village de Chalex; la plupart 


des habitants se réfugièrent à Genève avec 


Google 


leur pasteur Jean Périer, qui y ouvrit une petite 
école, 

En 1591, la situation des Ministres du bailliage 
est loin de s'améliorer; ils n'ont littéralement pas 
de quoi vivre. Le 4 juin 1591, ils supplient le 
Conseil de leur faire payer « leurs gages du passé » 
sur les biens ecclésiastiques ou sur les biens des 
ennemis. Le 6 juillet, ils reviennent à la charge; 
les dimiers, n'ayant rien recueilli, ne peuvent rien 
leur payer « et cependant ils n'ont plus de quoy 
vivre. » C'était un véritable cri de détresse et le 
Conseil, pris de pitié, alloue à chacun d'eux trois 
coupes de froment! C'était maigre. 

Le plus instant de tous était le ministre de 
Divonne, Quentin Renvoy; son revenu annuel se 


composait de 37 éeus qu'il devait recevoir du 





Baron de Divonne et de 40 florins qu'il avait à 


3 Le LA avril 1502, il demande 4 


la jouissance d'une maison qu'il oceupe près de St-Pierre, 


Conecil de lui lai 





ser 


pour y continuer sou enseignement: c'est son école qui le 


fait vivre, car son ministère ne lui donne aucun revenu: il 





. point d'habitants à Chaler, mais il remplit les 
devoirs de sa charge auprès de ceux qui se sont réfugiés à 
Genève, les visitant et les consolant. Le Conscil lui accorde 








demande « pendant le bon plaisir de la Seigneurie. » 
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prélever sur les biens de la cure de Grilly, mais 
en 1591 il lui est dû deux ans et demi de gages. 
Le Conseil lui vient en aide, mais dans quelle 
mesure, en lui accordant six coupes de froment 
à prendre sur la dime de Grilly! Quentin Renvoy 
était chargé de famille et la situation pénible et 
difficile dans laquelle il se trouvait influa sans 
doute sur sa conduite. 11 se laissa entrainer à 
commettre diverses fautes qui provoquérent contre 
lui des mesures disciplinaires; nous ne saurions 
passer sous silence ce curieux épisode d'histoire 
ecclésiastique. 

Le 10 mars 1592, la Compagnie des Minisires de 


la Glasse de Gex adresse au Conseil une plainte en 





forme contre le pasteur de Divonne; il est inculpé 
1° d'avoir refusé de baptiser un vendredi l’en- 
fant nouveau-né d'un de ses paroissiens ; 

æ d'avoir, pour se créer des ressources, acheté 
une action civile d'un nommé Pierre Roc, de 
Grilly, contre ses paroissiens ; 

3 d'avoir méconnu l'injonction qui lui a été 
adressée par la Classe de Gex de « faire des 
prèches et des prières » pendant la semaine, sui- 


ant l’ordre établi dans l’Eglise de Divonne; 
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4& d'avoir mal géré les biens de sa pupille, fille 
de sa femme. 

Renvoy se reconnaissait coupable quant au pre- 
imier point; à celui qui le priait de baptiser l'en- 
fant nouveau-né, il avait répondu qu'il ne le 
baptiserait pas avant le dimanche, lors mème que 
ce serait l'enfant d’un prince. Quant au deuxième 
point, Renvoy déclarait que, s'il avait pris à son 
compte la créance de Roc, c'était par charité. A 
la troisième question, il répondait qu'il avait sa- 
tisfait à l'obligation qui lui était imposée de 
prècher el de faire des prières pendant la semaine. 
Enfin il niait avoir gaspillé les biens de sa pupille. 

En présence des dénégations de Renvoy, deux 
de ses collègues, Maurice et Prevost, avaient été 
chargés de procéder à une enquête, dont le ré- 
sultat fut de confirmer les faits mis à la charge du 
ministre. IL fut établi que Renvoy avait refusé de 
baptiser le nouveau-né et qu'il s'était rendu à 
Genève pour y séjourner jusqu'au dimanche 
suivant; dans l'intervalle, l'enfant était mort. 
Quant au second grief, les déclarations de Renvoy 
étaient incomplètes ; il avait bel et bien embrassé, 


endossé l’action civile de Roc et les communiers 


Google 
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de Grilly s'en plaignaient amèrement, car le Mi- 
nistre leur avait fait payer, outre le principal, 
80 florins, 3 sols, 6 deniers, de frais, somme qu'il 
avait dépensée en grande partie « en tavernes, 
tant en ceste cité qu'au lieu mesme de sa demeu- 
rance. » Et cependant le Ministre inculpé préten- 
dait qu'il avait acheté la créance par charité! 
« Icelle charité, disaient ses collègues, est meur- 
trière et avec abus de son passage. » Quant au 
troisième point, Renvoy avait également déguisé 
la vérité ; en effet, il avait souvent déclaré qu'il ne 
ferait aucune prédication ou prière pendant la 
semaine, tant qu'on ne lui aurait pas augmenté ses 
gages. Enfin, pour le quatrième point, il était 
de notoriété publique à Divonne que le Ministre 
avait mal administré les biens de sa pupille. 

A la suite de l'enquête, la Compagnie des Mi- 
nistres du bailliage de Gex et du mandement de 
Gaillard décida, le 7 mars 1592, que l'inculpé serait 
suspendu de ses fonctions pour six mois, « pen- 
dant lequel temps on verra si Dieu lui donnera 
résipiscence. » 

A cette époque, Les corps ecclésiastiques jouis- 


saient d'une influence considérable, et cependant, 
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fait curieux, le Conseil ne voulut pas ratifier la 
mesure disciplinaire prise par la Compagnic de 
Gex; il tint à s'assurer par lui-même de la valeur 
des griefs; il supposait sans doute que le ministre 
inculpé pouvait être victime de quelque rancune 
ou machination. Bref, il désigna le conseiller 
Rilliet pour procéder à une nouvelle enquête et 
il décida que le Ministre eontinuerait provisoire- 
ment à remplir ses fonctions. 

Entretemps, Quentin Renvoy, très mortifié, 
avait répondu à la Classe de Gex par un mémoire 
explicatif ou défensif, que les Ministres qualifiè- 
rent de libelle diffamatoire ; malheureusement, le 
résultat de la nouvelle enquête ne fut nullement 
favorable au ministre incriminé, Le S' Rilliet 
fournit même au Conseil un nouveau chef d’accu- 
sation, que nous regretterions de passer sous 
silence, car il a un cachet original. Une parois- 
sienne s'était plainte au ministre de Divonne de 
ce qu'on l'avait empèchée de contracter mariage 
et de ce qu’on l'avait condamnée au bannissement 
«pour quelque malversation et impudicité, » 
Renvoy lui promit de faire révoquer la sentence 


de bannissement moyennant deux fromages que 
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la bonne femme lui donna dans ce but! Evidem- 
ment, la conduite de Renvoy prôtait le flanc à la 
critique et le Conseil, peu édifié, lui signifia qu'il 
était suspendu de ses fonctions pour six mois. 

Le Ministre suspendu donna, parait-il, des 
preuves suffisantes de résipiscence, car, avant 
l'expiration du terme, la Classe de Gex proposa 
qu'il fût réintégré dans ses fonctions, à la condi- 
tion de reconnaitre la faute qu'il avait commise en 
composant son libelle. Le 6 septembre 1592, le 
Conseil se rangea à ce préavis en ajoutant que 
Renvoy relirerait son libelle ou à défaut signe- 
rait « la recognoissance de sa faulte au livre de 
la Classe pour tesmoignage de l'innocence et 
justification d'icelle, » 

L'humiliation de Renvoy était complète; ce qui 
ne l'empêcha pas de demander quinze jours après 
une augmentation de gages. Le fait curieux, ce 
n'est pas qu'il la demanda, mais que le Conseil la 
lui accorda; il obtint un supplément de quatre 
coupes de froment par an, payables sur les reve- 
nus de la terre de Gex. Nous ne savons si Quen- 
tin Renvoyÿ remplit longtemps encore son minis- 


tère pastoral à Divonne: en 1595, il était encore 
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dans nos contrées, car la France protestante nous 
apprend qu'il publia à cette date à Genève un livre 
de piété, intitulé : Combat spirituel de la patience 
chrestienne avec tous ses ennemis tant visibles 
qu'invisibles. Ce traité était-il une allusion aux 
tribulations que l'auteur avait eu à supporter? 
Nous ne savons. Quoiqu'il en soit, Renvoy ter- 
mina sa carrière comme pasteur de l'église de 
Calvisson dans le Languedoc; son fils, nommé 
aussi Quentin, fit ses études de théologie à Mon- 
tauban et fut appelé dans la suite à le remplacer 
dans l'église de Calvisson. 

Un autre ministre du pays de Gex. Claude 
Auberi, pasteur de Grand-Saconnex (Saconay-le- 
Grand), eut aussi maille à partir avec ses collègues 
et avec le magistrat. Au mois de décembre 1592, 
il fut arrèté sous l’inculpation d'avoir commis 
« quelques malversations » et d’avoir arraché ou 
déplacé un termine, une borne-limite. Comme il 
niait catégoriquement les faits incriminés, le 
Conseil le fit élargir, tout en lui interdisant de 
s'absenter de la ville. En même temps on procé- 
dait à une enquête. Le cas de Claude Auberi 


ils, 





mérile que nous entrions dans quelques dé 
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car il faillit provoquer un conflit entre le Conseil 
et la Classe de Gex. 

L'enquête ne donna pas un résultat aussi défa- 
vorable qu'on pouvait s'y attendre; il fut établi, il 
est vrai, que Claude Auberi n'était pas à l'abri de 
tout reproche, qu'il se montrait avide et inté- 
ressé, mais le Conscil, tenant compte de son 


sincère repentir, se borna à lui adr 





sser une 
verte remontrance, en l'invitant à se réconcilier 
avec ses frères ! 


La suite prouva que les Ministres de Gex appor- 


taient dans cette affaire une aigreur exception- 





nelle, un peu de ce qu'on est convenu d'appeler 
l'odium theologicum. La classe de Gex fut convo- 


quée pour prendre connaissance de l'arrêt du 


1 « Jagoit que ledict Auberi ne se trouve en lout et par- 
tout innocent, mais apparoinsant d'une trop grande avarice 
règuer en luy, heu esgard toutefois à la résipiscence qu'il 
a fait de se comporter 
dores en avant en sorte qu'on aura occasion de contente- 
ment, a eslé arresté, en suyvant Le précédent arrest, qu'on 


démonsire et ës promesses qu’ 





Juy face bonnes et aspren remonstrances desd. fautes, et 
qu'on luy permet led. exercice de minislère, luy comman- 
dant de se réconcilier avec ses frères en première assem- 
blée, mandant au S° Canal de tenir main à l'exécution du 
présent arrest, » (Reg. Cons. de G., 8 Mai 1543.) 
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Conseil qui rétablissait Auberi dans ses fonc- 
tions; il y eut alors une scène émouvante ; Auberi 
eut beau se jeter à genoux devant ses frères. 
protestant de son repentir et de son humble sou- 
mission, les Ministres demeurèrent inflexibles, 
déclarant qu'ils ne lui permettraient pas d'exercer 
son ministère en leur compagnie, mais seulement 
dans la Classe de Chablais. Ils ajoutaient qu'au 
surplus ils ne l'empêchaient pas de prcher, mais 
qu'ils refusaient de lui tendre une main de récon- 
ciliation. La décision des Ministres de Gex ne 
laissait pas d'être bizarre; si Auberi était indigne 
d'exercer son ministère au Grand-Saconnex, pour- 
quoi l'envoyer en Chablais ? 

L'attitude de la Classe de Gex équivalait à peu 
près à un acte de rébellion, puisque le Conseil 
avait formellement autorisé Auberi à reprendre 
ses fonctions. Le Conseil trouva le procédé bien 
étrange et appela devant lui les Ministres récalei- 
trants pour leur faire des remontrances et leur 
commander d'obéir. Le 25 mai 1593, les Ministres 
de la Classe de Gex, au nombre de sept, se pré- 
sentérent devant le magistrat; au Syndic qui 


présidait ils répondirent qu'ils se croyaient dans 
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leur droit en refusant de se réconcilier avec Au- 


beri, attendu que ce dernier n'avait donné aucune 





preuve de repentir: « Nous demandons, ajoutèrent- 
ils, que tout notre corps, quelque petit qu'il soit, 
ne soit pas flétri; nous préchons les bonnes 
mœurs et cependant les paroissiens d'Auberi 
disent tout haut que, s'il demeure impuni, ils 
pourront librement se méfuire. Toutefois nous 
n'empéchons pas qu'il soit en notre compagnie. » 

Sur ce on demande de nouveau aux Ministres 
s'ils ne veulent pas tendre la main à leur frère en 
signe de réconciliation, mais Sp. Maurice réplique 
aigrement : Puisqu'Auberi a usé de mensonge et 
a menacé un de ses frères « de lui faire mal ses 
besognes, » nous ne voyons aucune marque de 
repentir en lui; nous ne pouvons consentir pour 
le moment à ce que le Conscil nons demande 
et nous prions qu'on nous accorde quelque loisir 
pour réfléchir. » 

Les Ministres de Gex se montraient d'une téna- 
cilé impitoyable; ils finirent toutefois par céder, 
lorsqu'ils s'aperçurent que la ténacité du magis- 
trat égalait la leur; ils déclarèrent qu'ils ne 


s'opposaient pas « à l'avis de Messieurs » et de- 
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mandèrent très prosaïquement qu'il leur fût per- 
mis de disposer des gages d'Auberi, attendu qu'il 
avait discontinué sa charge pendant quatre mois. 

À partir de ce moment, Claude Auberi ne fit 
plus parler de lui. Le 26 juin 1593, il demande 
simplement au Conseil de le laisser jouir de la 
dime de la cure de Saconnex-le-Grand, comme 
les autres Ministres de la paroisse en avaient 
joui avant lui; le Conseil lui accorde sa demande. 
Auberi continua à vivre paisiblement dans sa pa- 
roisse de Grand-Saconnex, où on le trouve encore 
en 16031, 

Malgré leur situation précaire et difficile, les 
Ministres s'efforcaient de pourvoir à toutes les 
exigences du culte; ils avaient une lourde tâche, 
car ils n'étaient qu'au nombre de six ou sept et 
les habitants du bailliage se montraient pour la 
plupart assez zélés et attachés au culte protestant. 
Dès le 11 décembre 1590, on annonce au Conseil 
que les sujets de la terre de Gex et du mande- 
ment de Gaillard désirent célébrer la cène sui- 


vant la coutume, En 1592, les habitants de Cessy 


! France protestante, Aët, AUUERt. 
2m 
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réclament un pasteur; le Conseil, qui avait déj 
beaucoup de peine à secourir les Ministres en 
fonctions, répond négativement « pour le présent » 
et décide qu'on fera catéchiser les sujets de 
Cessy par les Ministres des paroisses voisines. 
Le 1** mars 1594, Spectables Quinsson et Scarron, 
au nom de la Classe de Gex, demandent au Con- 
seil de leur accorder un diacre, attendu que « leur 
église accroist de jour à jour, Dieu grâces. » Le 
Conseil, toujours tenu à la plus stricte économie, 
répond aux Ministres qu'ils peuvent installer un 
diacre, mais que pour le moment la Seigneurie 


ne peut se charger de son entretien. La Cla 





e 





de Gex passe outre et désigne M° Claude Janin 
comme diacre en la classe de Gex; il prêta ser- 
ment en celle qualité et aussitôt après demanda 
au Conseil de lui « ordonner sa pension, » telle 
qu'elle était établie avant les troubles, savoir 
200 florins eu argent, 28 coupes de blé et 14 


coupes d'avoine, outre le logement et le jardin à 





Gex. Le Conseil se laissa léchir et renvaya le 
nouveau diacre à l'administration de l'Hôpital qui 
devait prélever les gages sur le produit des 


dimes appartenant à la Seigneurie. 
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Malgré toutes les difficultés matérielles, le 
proteslantisme ne cessa de progresser dans le 
pays de Gex. Ainsi le 20 janvier 1595, le Premier 


Syndic annonce que les Spectables Ministres de 





la terre de Gex ont organisé le eulte à Malagny, 
Versoix el Cessy, que le Ministre d'Ornex et de 
Collex prêchera tous les quinze jours à Fernex, 
sons le bon plaisir de Messieurs. Le Conseil 
approuve cette proposition, « pourveu que la Sei- 
gneurie ne soit plus outre chargée de gages,» 
en autres termes, à la condition qu'il n'y ait rien 
à payer. Quelques semaines après ce sont les 


habitants de Vernier qui demandent le prèche 








« pour estre une partie d'iceux anciens (vieux) ct 
valétudinaires, ne pouvans aller à Moyrin. » La 
Classe de Gex décide que le Ministre de Grand- 


Sa 





ronnex ira précher tous les quinze jours à 
Vernier. En fait le culte réformé avait presque 
partout éliminé le catholicisme; e'est tout au plus 
si l'ancienne foi se manifestait encore dans ccr- 
taines localités du bailliage. Le 9 septembre 1595, 
les Ministres de Gex demandent au Conseil de 
« chasser l'idolâtrie qui reste encores au balliage 


de Gex, y ayans encor quelques marmosels el 
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paintures qui s'adorent par quelques-uns et chas- 
tier tels idolâtres. » Les Ministres de Gex cher- 
chaient à proscrire les derniers vestiges du culte 
des images ; le Conseil invita le gouverneur et 
les autres fonctionnaires de la terre de Gex « à 
y pourvoir. » 

En temps de guerre et de troubles, l'instruction 
de la jeunesse étail forcément négligée ; le souci 
de défendre sa personne et ses biens l'emportait 
sur toute autre considération, Il y avait à Gex une 
école, mais il paraît qu'elle resta fermée pendant 
de longues années. En 1595, le 2 avril, les habi- 
tants de Gex-la-Ville demandent au Conseil de 
Genève un instiluteur pour instruire la jeunesse 
qui, disent-ils, est en bon nombre; ils offrent de 
payer une parlie des gages. Le Conseil répond 
favorablement et alloue 50 florins par an au matire 
d'école que les habitants choisiront eux-mêmes, 
«attendant, dit le Registre, que la Seigneurie 
puisse mieux faire cy-après. » 

Il paraît que la décision prise n'eut pas de 
suite, car le 16 mars 1596 les Syndies de Gex 
réclament de nouveau un maitre d'école qui re- 


cevra les mêmes gages que sous le régime du 
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Duc de Savoie ct de Messieurs de Berne, savoir 
130 florins en espèces, 20 coupes de froment, un 
bossot de vin et deux coupes d'avoine, mesure de 
Gex. Les Syndics offrent de fournir au maître 
d'école « une maison idoine pour l'exercice de sa 
charge. » Le Conseil accède à leur demande, mais 
sous condition que les gages se paieront sur la 
dime du doyenné de Gex. Par suite un instituteur 
fut désigné dans la personne d’un nommé Fran- 
çois Jarraud. Malheureusement il était plus facile 
de le nommer que de le payer; le 15 septembre 
Jarraud rappelle au Conseil qu'il est en fonctions 
depuis trois mois environ et qu'il n'a encore rien 
recu de ses gages, « combien, ditil, qu'il soyt 
fort nécessiteux. » Ce Jarraud ne resta pas long- 
temps à son poste, car le Registre du 10 avril 1598 
nous apprend qu'un nouveau mailre d'école, 
Pierre de Préaux, dit De la Tour, avait été élu 
par la Classe de Gex, c'est-à-dire par les Ministres. 
et qu'il avait prêté le serment accoutumé. 

Le pays de Gex étant considéré comme protes- 
tant, le Conseil de Genève n'avait pas hésité à y 
introduire le régime ecclésiastique, institué par 


Calvin. L'application des Ordonnances provoqua, 
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surtout en matière matrimoniale, de fréquentes 
difficultés et les documents de l'époque fournis- 
sent à cet égard de curieux détails. Dès le 3 mars 
14592, les « Spectables Ministres de la Parolle de 
Dieu en la terre de Gex » exposent que plusieurs 
se promettent mariage sans être dûment autorisés 
et sans l'assistance du Ministre ou du châtelain, 
comme cela est requis. Le Conseil invite les 
Ministres à avertir en chaire les fidèles qu'en tel 
cas chacun «se comporte honestement et décen- 
tement » et que les promesses de mariage se 
fassent régulièrement en présence de ceux qui 
ont qualité pour les autoriser, parents ou autres 
gens d'honneur; les Ministres devront en outre 
déclarer qu'à défaut de cette formalité, ils ne bé- 
niront pas l’union. Par suite d'nne conception 
assez bizarre, les promesses, contractées devant 
témoins, avaient un caractère solennel et définitif; 


ainsi Jean Greniez, de Cessy. et Pernette Taver- 





nier, du même village, se sont promis mariage, 
mais le fiancé ne veut pas donner suite aux 
promesses. Le Consistoire de Gex procède à 
une enquéte, appelle des témoins, interroge les 


deux intéressés, puis envoie son rapport à Genève. 
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Le 9 juin 1592 le Conseil déclare les promesses 
valables et ordonne aux deux fiancés de les pour- 
suivre, de se marier, suivant les Edits. Voilà un 
couple qui promettait d'être heureux en ménage! 
De mème Antoine Vanier et Pernette Fusier se 
sont promis mariage, mais au dernier moment 
la fiancée sc ravise et refuse de remplir ses en- 
gagements. Le Consistoire de Gex intervient, 
déclare que la promesse de mariage est suffisam- 
ment vérifiée et le Conseil arrête que les fian- 
cailles sont valables. Voici maintenant un exemple 
en sens contraire : Francoise Crochat, d'Avuson, 
s'adresse au Consistoire de Gex pour être dé- 
elarée femme légitime de Claude Du Chesne, de 
Villars-sur-Divonne, «en vertu des promesses ct 
présens, avec baisers de part et d'autre inter- 
venus. » Le Consistoire se livre à une enquête: 
il parait que Claude Du Chesne avait de bonnes 
raisons À faire valoir, car le Conseil annule les 
fiançailles, et, suivant une curieuse formule de 
l'époque, met « les parties en liberté de se marier 
où le Seigneur les adressera. » 1l semble tonte- 
fois que Du Chesne n'était pas à l'abri de tout 


reproche; le Conseil reconnait qu'il a promené 


Google 


fe 
ladite Grochat par vaines promesses; conclusion : 
Du Chesne est condamné aux dépens et à 200 flo- 
rins de dommages-intérèts envers sa ci-devant 
fiancée (10 avril 1504). Autre cas du même genre : 
Jeanne-Françoise Jaquemier est en instance contre 
Pierre Sonnex. de Saconnex, qui soutient qu'il y 
a cu entre eux promesse de mariage. Jeanne- 
Françoise déclare que la promesse n'était que 


conditionnelle. De l'enquête il r 





ilte que Sonnex 
a simplement demandé en mariage ladite Jaque- 





mier, que tous deux « beuvans ensemble au logis 


de la Perrine au nom de mariage » ont néanmoins 





iservé l'avis et le consentement de leurs parents; 


or ce 





cine veulent pas entendre parler du 
mariage. Le Conseil, d'accord avec le Consistoire 
de Gex, annule la promesse, décide que les fiancés 
se rendront les cadeaux qu'ils se sont faits et 
seront « mis en liberté pour se marier où nostre 
Seigneur les adressera » (9 avril 1504. Mention- 
nons un dernier cas d'une nature toule spéciale. 
Claude Gesson, châtelain de Ferney, a promis 
mariage à Marie Cusin, veuve d'Egrège Pierre 


ur ces entrefaites, la malheureuse fiancée 








couvre que Claude Gesson est atteint d'une 
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grave maladie; plainte au Consistoire de Ferney 


qui commence une enquête. Gesson n'ose nie 





Le Conseil, suffisamment édifié, annule les fia 





cailles, et invite les fiancés à se rendre ce qu'ils 
se sont donné par promesse de mariage (3 août 
4594). 

Chacun sait que Calvin avait imposé aux Gene- 
vois un régime disciplinaire très étroit et rigou- 
reux; les moindres écarts de conduite, les dis- 
tractions les plus innocentes, étaient réprimés ou 
proscrits avec sévérité, Le Conseil voulut appli- 


quer ce régime au pays de Gex, mais il rencontra 





de la résistance; on ne transforme pas d’un jour 
à l'autre les mœurs et les habitudes d’une popula- 
tion et le régime austère de la république calvi- 
niste contrastait avec la liberté d’allures que tolé- 
raient les Ducs de Savoie. Le zèle, parfois ex- 
cessif, des Ministres compliquait les choses. Le 
17 août 1593, Le Consistoire se plaint de ce que les 
paysans du bailliage et les habitants de la ville de 
Gex sont coutumiers de jurer et ne fréquentent 
pas le sermon. Le Conseil arrète de faire publier 
par le Ministre de Gex que nul n'ait à jurer ou 


blasphèmer et que chacun aille au sermon, sous 
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peine d'être ehâtié 





« que ceux qui orront tels 
blasphémateurs soient tenus les rapporter. » 
Dans le pays de Gex comme ailleurs on aimait 
à jouer aux cartes. Le 3 décembre 1595, le juge 
Canal demande comment il doit châtier les 
joueurs; le Conseil répond qu'à la première lois 
il devra leur faire de bonnes remontrances et les 
renvoyer devant le Consistoire. On s'orcupe en- 
suite des tavernes ; le 14 janvier 1596, les Minis- 
tres Prevost et Quinsson prient le Conseil de 
remédier aux abus « qui se commettent par tant 
de tavernes qui se sont dressées au baliage, en 
quoy plusieurs se ruynent.» Le Conseil prend 
aussitôt une mesure qui redevient à la mode 
aujourd'hui; il invite le gouverneur de Gex à 
retrancher, c'est-à-dire à fermer les tavernes qui 
ne sont pas « en lieux nécessaires. » Et la danse! 
Logiquement, le Conseil ne pouvait la tolérer 
dans le bailliage, lorsqu'il l'interdisait à Genève! 
Le 18 mai 1597, le S' Fabri, gouverneur, demande 
d 


l'amende ceux qui ont dansé aux noces du S' Cor- 





au Conseil s punir de la prison et de 





bière. Celte fois le Conseil est visiblement em- 





barra 





r la danse péché véniel, 
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mais il comprend qu'il doit se montrer indulgent 
et apporter quelque tempérament dans l'appli- 
cation des Ordonnances. Il s'en tire en laissant 
au juge la responsabilité de la décision à prendre : 
« Arresté, dit le Registre, qu'on laisse aud. S° 


Fabri à les chastier à sa discrétion. » 
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XII 


LE TRAITÉ DE LYON. — RÉUNION DU PAYS DE GEX 


A LA FRANCE 


u8 la fin de l'année 1597, le bruit se 


À répandit à Genève que les représen- 





tants du Pape, le légat et le général 
des Cordeliers, négociaient auprès de Henri IV 
le rétablissement de la paix entre la France et 
l'Espagne. À ce moment Chapeaurouge, député 
de Genève, était à la Cour: il s’efforçait d'obtenir 
le remboursement des frais énormes dont Genève 
avait fait l'avance pour le compte du Roi. Sur ce 
point Ilenri IV fit la sourde oreille, mais, lorsque 


Chapeauronge le supplia de se souvenir de Genève 
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s'il venait à conclure la paix, le Roi lui répondit 
qu'il ne traiterait jamais avec le Duc de Savoie 
« que la ville de Genève ne fût comprise au traité 
et qu’il n'eût pourvu à sa sureté, autant qu'à celle 
d'aucune ville de son royaume, puisqu'il luy avoit 
des obligations très particulières, lesquelles il 
n'oublieroil jamais. » Henri IV fit mieux encore; 
il remit à Chapeaurouge une lettre dans laquelle 
il confirmait sa déclaration. Le Béarnais était cer- 
tainement de bonne foi, lorsqu'il faisait d'aussi 
belles promesses, malheureusement la raison 
d'état les lui fit promptement oublier. 

Les conférences pour la paix s'ouvrirent à Ver- 
vins dans les premiers jours de février 1598. Les 
négociations marchèrent assez rondement, tant 
qu'il n'y eut en jeu que les intérêts des Rois de 
France et d'Espagne, mais, dès qu'il fut ques- 


tion du Duc de Savoie et du marquisat de Saluces, 





on ne s'entendit plus ; il fallut chercher un expé- 
dicnt; la question du marquisat fut réservée et 
les représentants du Saint-Siège obtinrent qu'elle 
fût remise à l'arbitrage de Clément VIT pour 
être définitivement tranchée par lui dans le délai 


d'un an. Le Duc de Savoie fut compris dans la paix 
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de Vervins, sous la condition d'évacuer Berre, la 
seule place qu'il eût conservée en Provence. 

A Genève on se demanda avec inquiétude quelle 
serait la solution donnée à la question de Saluces. 
Quidquid delirant reges, plectuntur Achivi. N'avait. 
on pas de justes motifs de craindre que le pays de 


Gex figurät dans l'enjeu ? Le Conseil de Genève 





ne tarda pas à se convaincre qu'il avait à se défier 
non seulement du côté de la Savoie, mais encore 
du côté de Berne. Le 25 août 1598 Michel Roset 
lui communiqua une dépêche qui lui venait de 
M. de Villiers, neveu de l'Ambassadeur de Henri 
IV en Suisse; elle contenait le passage suivant. 
dont on ne pouvait méconnaitre l'importance : 

« Reste la demande que font nos dicts S* de 
Genève au Roy que le balliage de Gex et autres 
terres nommées au mémoire leur soient délais- 
sées pour partie de l'argent que leur doit S. M., 
mais le $° que scaves (l'Ambassadeur) ne trouve 
à propos de parler de cest affaire jusqu'à ce qu'on 
commence à traiter avec mond. S' le Duc de Sa- 


i fait 





voye où avee MM. de Berne qui en ont aus 
instance à Sad. Majesté, dont nous aurons bientost 


response. » 
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Ainsi d'une part le Duc cherchait, ce qui était 
fort naturel, à rentrer en possession de ce qui lui 
avait été ravi, et d'autre part le gouvernement 
bernois, qui avait abandonné Genève au moment 
critique, entendait profiter d'une conquête qui 
s'était accomplie sans lui. 

Dans le pays de Gex on semblait avoir comme 
une intuition des événements qui se préparaient ; 
on commençait à regarder au dehors, comme pour 
chercher aide et protection. Au mois d'octobre 


1598 les Syndies de Gex, émus des menaces qui 





leur viennent de Savoie, demandent an Conseil 
l'autorisation de s'adresser à M. de Brandis! et de 


lui offrir quelque beau présent pour qu'il les re- 





commande aux bonnes grâces de $. A; ils vou- 
draient aussi, disentils, que la Seigneurie de Ge- 
nève « moyennast » auprès du Roi de France pour 
que les Eglises du pays de Gex fussent réunies à 
celles de France, « afin de donner occasion an Duc 


de les lais 





er en leur exercice de religion. » 





Comme on le voit, les Syndies de Gex anticipaient 


2 11 s'agit apparemment de Jacques de Brandis, des comtes 
de Mont He auquel tout man- 


quait, dit Je comte de Saluces, mème le courage, » 


eur, gouverneur de Montméli 
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sur les événements et cherchaient à prendre leurs 
sürelés, mais le Conseil ne pouvait entrer dans de 
semblables considérations et il décida fort sèche- 
ment de défendre aux Syndies de Gex « de se 
mesler aucunement de ces affaires, ausquels Mess"* 
pourvoiront en temps et lieu. » 

Ceci se passait au moment même où les repré- 
sentants du Due de Savoie et de la République de 
Genève étaient réunis à Hermance pour discuter 
à nouveau les griefs et les prétentions des deux 
parties. L'entente était plus difficile que jamais ; 
le Duc se plaçait sur le terrain du droit féodal ; 
il s'appuyait sur l'antique institution du Vidomnat 
qui avait sombré avec l'Evêché; Genève au con- 
traire se réclamait d'un droit nouveau, la sauve- 
raineté populaire. Le débat était done sans issue 
et les conférences d'Hermance se trainèrent péni- 
blement du 17 octobre au {1 novembre 1598, sans 
engendrer autre chose que de l'aigreur. Les repré- 
sentants du Duc de Savoie cherchèrent cependant 
à tirer quelque profit des conférences; l'un d'en- 
tre eux, M. de Jacob, demanda aux Genevois de 
restituer la terre de Gex; le Conseil s'y refusa pé- 


remploirement en déclarant que la République 
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détenait le bailliage au nom du Roi et qu'elle ne 
pouvait en disposer sans son expresse volonté. 

Clément VII s'était chargé de trancher par 
voie d'arbitrage le litige qui restait pendant en- 
tre la maison de Savoie et le Roi de France, mais 
il ne tarda pas à s'apercevoir qu'il avait assumé 
une tâche au-dessus de ses forces et qu'il risquait 
de se brouiller avec l’un ou avec l'autre des sou- 
verains, peut-être même avec tous les deux; il se 
dégoûta d'autant plus vite de sa mission que des 
bruits habilement colportés le représentèrent 
comme obéissant à des calculs intéressés. Brel il 
renonça à son rôle d'arbitre et les deux adver- 
saires se retrouvérent face à face. 

C'est alors que Charles-Emmanuel concut, avec 
une étonnante hardiesse, le projet d'aller s'enten- 


dre directement avec Henri IV; €e petit homme 





noir, comme dit un éminent historien !, était bien 





l'un des types les plus remarquables de sa race 
Charles-Emmanuel était Italien par l'adresse, la 


fertilité extraordinaire des desseins et des res- 





sources, mais il était homme du Nord par le sang- 


UM Hanutaux, l'historien de Richelieu. 
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froid, la force de ‘résistance et l'inébranlable fer- 
meté. Le Duc se rendit en France au mois de 
décembre 1599 ; il espérait, à force de ruse et 
d’habileté, remporter une victoire diplomatique 
sur le Roi, mais le Béarnais était homme à lui 
tenir tête; il voulait que Charles-Emmanuel lui 
restituât le marquisat de Saluces ou lui accordat 
une large compensation; il ne voulut pas en dé- 
mordre et le Duc, mécontent, mortifié, se résigna 
à accepler un compromis, connu sous le nom 
d'accord ou traité de Paris. Snivant cette conven- 
tion, le marquisat devait être au 1° juin 1600 res- 
titué au Roi de France « pour en jouir et user 
comme faisoient les Rois ses prédécesseurs lors- 
qu'il estoit entre leurs mains, sans aucune remise, 
longueur, difficulté, fondées sur quelque couleur 
el prélexte que ce soil. » À défaut par le Duc de 
restituer Saluces, il devait céder au Roi tout le 
pays de Bresso à partir de la Saône jusqu'à l'Ain. 
Si Charles-Emmanuel avait loyalement exécuté les 
clauses du traité de Paris, il n’eût perdu que la 
Bresse; il eût gardé le Bugey et peut-être re- 
couvré le pays de Gex; il voulut s'obstiner, pré- 


féra courir la chance des armes, et finalement il 
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perdit à la fois la Bresse, le Bugey et le pays de 
Gex, 

Une fois rentré dans ses Etats, Charles-Emma- 
nuel n'eut plus qu'une pensée, éluder l'exécution 
du traité ; il fit trainer les choses en longueur jus- 
qu'au moment où le Roi, irrité, impatienté, eut 
recours à la voie des armes. Le 11 août 1600 
Henri IV déclara la guerre au Due; la campagne 
fut rapidement et habilement conduite. La Savoie 
n'opposa qu'un simulacre de résistance ; à la fin 
de septembre il ne restait plus au Duc que les 
forteresses de Montmélian et de Sainte-Catherine. 
Brandis, gouverneur de Montmélian, ne tarda pas 
à signer une honteuse ecapilulation ; quant au fort 
de Sainte-Catherine, il se rendit au Roi trois jours 


aprés l'arrivée de ce dernier. 





Dans l'espace de quelques mois, Charl 
Emmanucl avait perdu son duché de Savoie, le 
patrimoine de ses ancètres. La citadelle de Bourg- 
en-Bresse tenait encore, mais le brave qui y com- 
mandait, Bouvens, écrivait : « Hâtez-vous de bou- 
cler la paix, car nous ne pouvons plus tenir que 
deux jours. » Il fallait donc traiter au plus tôt, si 


on ne voulait aggraver la situation au point de la 
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rendre désespérée. C'est alors que le Légat Aldo- 
brandini intervint pour sauver Charles-Emmanuel. 
Naturellement le Duc ne pouvait plus compter 
sur les conditions avantageuses qui lui avaient 
été accordées par le traité de Paris. Le vainqueur, 
sans cesser d'être généreux, avait le droit d'être 
exigeant. Charles-Emmanuel déploya toutes les 
ressources de son fertile génie, toutes les ruses 
de sa diplomatie, pour échapper aux conséquences 
fatales de sa défaite, retirant un jour ce qu'il avait 
accordé la veille, approuvant ou désavouant tour 
à tour ses deux représentants, René de Lucinge 
et d'Arconnas. À la suite de longues et pénibles 
négociations, le traité de paix fut signé à Lyon le 
17 janvier 1601. Henri IV renoncait au marquisat 
de Saluces, mais il obtenait en échange la Bresse, 
le Bugey et le pays de Gex. 

Ainsi la République de Genève allait être dé- 
pouillée d'un trait de plume et sans compensation 
d'un territoire qu'elle avait conquis avec ses seules 
forces et qu'elle détenait depuis onze ans! Et par 
une étrange ironie du sort, elle restait eréancière 
des sommes considérables qu'elle avait déboursées 


ou empruntées pour la conquête du bailliage. 
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Le Conseil de Genève était depuis longtemps 
aux écoutes et il ne négligea aueun moyen hon- 
nète pour défendre une cause juste. Au moment 
où la guerre allait éclater, il envoya à Lyon au- 
près du Roi le célèbre jurisconsulte Jacques Lect 
et Budé de Vérace. Henri IV accueillit avec bien- 


veillance les deux députés et leur dit : « S'il 





guerre, je veux bien vous élargir (agrandir votre 
territoire) et je promets de favoriser vos affaires 
de tout mon pouvoir. » Lorsque les opérations de 
la guerre conduisirent Henri IV à Annecy, Cha- 
peaurouge obtint audience et demanda formelle- 
ment pour Genève la jouissance perpétuelle du 
pays de Gex: « C'est chose, dit Henri IV, à quoy 
je ne puis bonnement respondre, parles-en à M. 
de Villeroy. » 

Que se passait-il ? 

Messieurs de Berne, qui avaient perdu le pays 
de Gex par leur incurie, n'entendaient pas que 
Genève le conservât; ils intriguaient auprès du 
Roi et cherchaient à obtenir pour eux-mêmes le 
territoire que les Genevois occupaient depuis dix 
ans. Pour ne pas se brouiller avec Berne, Henri IV 


se tenait sur la réserve, évitant de faire aux Gene- 
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vois une promesse formelle ; c'est ce que Villeroy 
se chargea d'expliquer à Chapeaurouge ; lorsque 
ce dernier lui demanda des lettres patentes pour 
la jouissance perpétuelle de la terre de Gex, le 
ministre de Henri IV lui répondit que «le Roy 
estoit de très bonne volonté et qu'il nous vouloit 
préférer à tous autres en ce que luy demande- 
rions, mais qu'il ne se vouloit ainsi entièrement 
despartir de Berne, qu'il s'en espéroit servir, que 
si le Roy s'obligeoit, cela se divulgueroit et por- 
teroit quelque jalousie, veu mesmes que les choses 
ne sont encor parfaites. » Et Chapeaurouge de 
répliquer : « Peut-être le Roi préférera-t-il Berne 





à Genève! » Villeroy reprit aussitôt : « Non, vous 
avez mal compris mon dire, contentez-vous de 
notre bonne affection et attendez-en l'effet! » 
Les déclarations de Villeroy étaient si formelles 
etencourageantes qu'il eût été malséant d’insisier, 
Quelques semaines après, la campagne de Sa- 


voie touche à sa fin, Henri IV se rapproche de 


Genève pour réduire le fort de Sainte-Catherine. 


1 Les paroles de Villeroy figurent textuellement dans Le 








rapport présenté par Chapeanrouge 
tembre 1600, 


au Conseil le 80 sep- 
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Cinq membres du Conseil, à leur tête Michel 
Roset, sont délégués pour complimenter le Roi et 
lui rappeler ses promesses. Ilenri IV les reçoit 
avec une extrême bienveillance : « Je suis ami de 
votre ville, leur dit-il expressément, je le ferai 


paraitre; nous sommes après ce fort, c'est pour 





vous, assurez-vous en, et quant à Messieurs de 
Berne, je sais leur facon, assurez-vous qu'ils ne 
vous ôteront rien. » Puis il ajoute : « Vous m'avez 
aimé comme Roi de Navarre, je vous aimerai 
comme Roi de Navarre et comme Roi de France. 
Je n'ai beaucoup d'occasion de me louer de Berne 
et combien que j'aie été sollicité par quelques- 
uns que vous savez, mais je ne vous faudrai point, 


assurez-vous de ma parole. » 





Ces déclarations étaient significatives, d'autant 
plus qu'elles étaient nne réponse indirecte aux 
sollicitations de Berne. La fortune semblait done 
sourire aux Genevois, mais leurs illusions ne 
tardèrent pas à se dissiper, Au mois de décembre, 
les négociations sont engagées à Lyon pour le 
rétablissement de la paix: elles sont dirigées par 
le Légat et ce dernier s'oppose à ce que le pays 


de Gex soit laissé à la république calviniste, Le 
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Légat, qui était le véritable entremetteur de la 
paix, était tout puissant et d'autre part les Ber- 
nois maintenaient leurs prétentions. Evidemment 
la pauvre Genève, sans autre appui que son bon 
droit, avait affaire à trop forte partie et l’entente 
allait se faire à ses dépens. Les Bernois en furent 
pour leurs frais et Henri IV se décida, sans trop 
se faire prier, à garder le pays de Gex. Chapeau- 
rouge, qui le suivait de près, vit bien le vent 
tourner; lorsqu'il veut s'approcher du Roi, ce 
dernier s'esquive, comme un homme embarrassé 
et honteux. Tout autre se serait découragé, aurait 
abandonné la partie, mais ce Chapeaurouge était 
unintrépide; il ne voulut pas en avoir le dé- 
menti et réussit un beau jour à se rencontrer en 
tête-à-tête avec le Roi qui lui dit en propres 
termes: 

« Je vous prie, faites entendre à vos Seigneurs 
le déplaisir que j'ai de ne leur pouvoir bailler 
Gex. Je sais bien que je l'ai promis, mais j'ai été 
forcé de ce faire. Je les reconnaitrai en quelque 
autre endroit. » 

Et Chapeaurouge ajoutait en rapportant ces pa- 


roles au Couseil : « J'ai loujours trouvé au Roi 
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une très bonne affection, mais quand M. de Ville- 
roy lui parle, il change. » 

Le traité de Lyon se conclut et il semblait que 
le Conseil de Genève dût s'incliner devant le fait 
accompli, devant un traité signé et paraphé, mais 
ces magistrats républicains étaient habitués à la 
lutte et à la mauvaise fortune; ils montrèrent une 
patience, une ténacité vraiment admirables; ils ne 
se résignèrent réellement que le jour où les re- 
présentants du Roi, le baron de Lux et M. de 
Gastines, pénétrèrent dans le bailliage avec des 
troupes de cavalerie. Le dimanche 26 juillet 1601, 
les chefs de famille dans tous les villages reçu- 
rent l'ordre d'aller prêter le mème jour serment 
de fidélité au Roi. En consignant le fait, un chro- 
niqueur de l'époque, Esaïe Colladon, ajoute, non 
sans tristesse : « Ainsi donc fut par ceux de Ge- 
nève rendu le Balliage, lequel onze ans aupara- 
vant avoit été conquis pièce par pièce, de leurs 
propres deniers ou empruntés avec intérêts, et 
avec la perte de plus de 500 hommes. » 

En résumé la haine du Légat, le dépit et la 


jalousie de Messieurs de Berne, l'inconsistance 





de Henri IV, tout concourut au mème résultat. 
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La République de Genève apprit à ses dépens que 
les petits et les faibles ne peuvent guère compter 


que sur eux-mèmes; au XVI cle les traités, 





les alliances, les promesses royales, ont peu de 
valeur, si on ne possède pas la force matérielle 
pour en imposer l'observation. Abandonnés par 
les uns, trahis par d'autres, les Genevois conser- 
veront comme témoignage d’unc éphémère con- 
quête une créance irrécouvrable sur la couronne 
de France, mais de cette époque troublée il sub- 
sistera tout au moins le souvenir d'un prodigieux 
effort, de privations et de sacrifices noblement 
supportés, en un mot le souvenir de vertus 
civiques déployées avec une rare constance par 
une poignée de patriotes. Au surplus il ne nous 
déplait pas d'avoir pu constater que, dans des 
circonstances difficiles, la République de Genève 
se conduisit honnètement et correctement et 
qu'elle ne laissa dans le bailliage de Gex aucune 
trace pénible ou douloureuse de sa eourle dumi- 


nalion. 
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LETTRE DE SANCY AU CONSEIL DE 
DU 4 NOVEMBRE 1589 
{Archives de Genève, Portef. hist. ne 2143.) 


ixéœT 


Magnificques Seigneurs, 


Il n'y a que deux jours que je suis arrivé de 
mon voyage de Saxe; je fais toute la dilligence 
qu'il m'est possible pour assembler l'armée que 
le Roy m'a commandé luÿ mener en France, de 
laquelle j'espère, avec l'ayde de Dieu, vous lire 
bonne part pour vous ayder à vous desveloper 
de vostre ennemy, n'ayant rien plus à cœur que 
vostre délivrance pour le bien de vostre ville. Le 
S° de Dompmartin, Colonnel de quinze cents che- 
vaulx pour le Roy, m'a faict entendre que pour 
quatre cents cscus qu'il debvoit à nn hoste de 


vostre ville il y a deux ans, il y laissa deux hos- 
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tages qui, depui 





ce temps, luy ont cousté trois 
mille escus. Je vous prie de renvoyer lesd. ostages 
sur ma parolle, et que ceulx à qui il est deub 
envoyent promplement quelqu'un icy pour conter, 
devant que je m'eslogne de ces quartiers. Je feray 
entièrement payer ce qui sera deub, et l'eusse 
dès à présent envoyé, si la somme eust esté cer- 
taine, Mais, comme cest usure est excessive et 
insupportable, je n’estime pas que celluy qui la 
prétendt la doibve avoir; toutesfois, puisqu'elle 
est promise, il la fault employer pour la nécessité 
de vostre ville, ne pouvant estre mieulx employée. 
J'attends de vos nouvelles de jour en jour, et fais 
estat que, devant la fin de ce mois, je vous en- 
voyeraÿ cinq cents chevaulx, tant à douze cents 
vallons que lansquenets, gens choisis, fidelles et 
bien affectionnés, mais nous sommes en telle né- 
cessité d'argent que je me trouve en peine pour 


trouver de quoy fournir entièrement aux fra 





2 
dud. secours; j'ay desia pourveu à la meilleure 
paitie. J'attends le S' Balbany et aultres Italiens 
de vostre ville pour avec eulx faire tout ce que je 


pourray; derechef je vons prie renvoyer lesd. 





ostages avec le présent porteur et après m'estre 
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humblement recommandé à vos bonnes grâces, 
je prieray Dieu, 

Magnifieques Seigneurs. vous avoir en sa saincle 
et digne garde, 

A Strasbourg ce III novemb. 1589. 


Vostre humble et affectionné à vous 
faire service, 
.. DE HanLay SaNov. 
Aux Magnificques Seigneurs, 
Messieurs les Sindicques et Conseil de la ville 


de Genève. 
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LETTRE DE LURBIGNY AU CONSEIL DE Gi 
DUND 








ÉCEMBRE 1589 


LArehives de Genève, Purtef, hist. ne 





Magnifiques Seigneurs, 


Je n'ay volu faillir vous advertir incontinent de 





ce que j'ay trouvé en mon voyage et de l'occasion 


que me pourra retenir quelque cinq ou s 





x jours 


davantaige que je ne pencors: c'est en premier 





lieu qu'arrivant mecredÿ à troys heures après 
midy à Solleurre, M, l'Ambassadeur ne me donna 


pas loysir de repaistre et me faiet incontinent et 








en diligence partir pour venir trouver M. de 
Sansy en cette ville, que j'ay trouvé bien empes- 
ché à se résouldre du chemyn, mays première- 


ment à rassembler ses troupes dissipées el joindre 





ceux qui sont... à Strasbourg; quant au chemyn 


il le reprend vers Milhouse…... prester espaulle à 
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ceux qui viennent de Strasbourg et joingts….. 
Montbelliard et à Langres. On a opinion, veu la 
contenance des forces de Mons. de Lorraine, 
qu'il essayera d'empescher le passage vers Béfort 
el à cette occasion Mons. de Sansy, destitué de 
toute assistance, fors que de Monsieur de Beaujeu, 
m'a contrainct, avec menaces d'en fayre plaincte 
au Roy, de demeurer jusques ils soyent à Mont- 
belliard et va partir dans midy. Jl ne m'a servy 
d'alléguer que j'estoys sans armes, sans chevaus, 
sans esquipaige, que je l'estoys seulement renu 
trouver pour savoyr sa résolution sur le secours 
à vous tant de foys promys et que c'est qu’on en 
debvoyt espérer; à quoy il me respond que pour 
cette heure il en cherche et en a besoing et que 
le meilleur secours qu'il vous puisse donner pour 
cet heure est que de pouvoyr passer ces forces en 
France et joindre Monsieur de Tavanes et les 
forces françoyses pour, suyvant l'intention du 
Roy, donner en Bresse, Je vous diray bien à la 
vérité qu'il ne pourroit en désassembler de ceus 
qu'il a iey pour vous en envoyer et, quant il le 
pourroyl, je ne vous vouldroys conseiller de les 


recepvoyr, car, à ce que j'entens, se sont les plus 
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mutins qu'on vit jamays; ils ont desia failly à le 
tuer deux ou troys foys. Il me tarde bien que je 
me suys desia eschappé de leurs mayns. Ainsy je 
voy que de ce costé-là il vous y fault point atten- 
dre. Il fault poursuivre envers M. l'Ambassadeur 
qu'on vous ayde d'argent et puys après envoyer 
en France quérir des hommes en vosire nom, car 
de ses Allemans mutins je ne voy pas que vous 
vous en puissies servir avec assurance. M. de 
Bcaujeu m'a dict que, sy on voloit employer ung 
nepveu qu'il a, il s'assuroyt qu'il vous mèneroÿt 
ung régiment de gens de pied. Je n'ay pas heu 
encores loysir de parler bien amplement à M. de 
Sansy, mays ayant trouvé cette commodité de vous 
escripre en attendant une plus grande, je vous ay 
bien volu advertir de ce que dessus pour l'obli- 
gation que j'ay à vostre service, auquel je supplye 
Dieu me fayre la grace de m'employer à vostre 
contantement, Vous ne communiqueres la pré- 
sente qu'à ceux qu'il vous semblera estre néces- 
sayre et vous baisant bien humblement les mayns, 
je prye Dieu qu'il vous doint, 

Magnifiques Seigneurs, en santé heureuse et 


longue vie. 
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De Basle ce XII décembre à III heures du 
matin 1589, 
Vostre bien humble et affectionné 
serviteur, 


De Coussay-LurBiGny. 


Aus Magnifiques Seigneurs, 
Messieurs les Sindiques Chenelart, Varro et 
Chappeauroge, à Genefve, 
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LETTRE PAR LAQUELLE LA REINE ELISABETH INVITE 
LES TREIZE CANTONS À PROTÉGER GENÈVE 
CONTRE LES MENACES DL ROI D'ESPAGNE ET 
DE SON GENDRE LE DUC DE SAVOIE. 

DU 18 JUILLET 1590. 





w, Portef. hist 
où en français} 





464, texte imprimé en La 





Elisabeth, par la grâce de Dieu, reine d'Angle- 
terre, de France el d'Irlande, défenseur de la 
loy, ete. 

Aux Magnifiques et Puissans Seigneurs les 
Consuls, Proconsuls ct Sénateurs des Treize 
Cantons de l'Illustre corps Helvétique, nos très 


chers amis, salut. 
Magnitiques et lllustres Seigneurs, 


Comme la ville de Genève est dans votre 
alliance et dans votre voisinage et que, depuis 


plusieurs années, elle esl comme assiégée par 





deux puissans ennemis, le Roy d'Espagne et le 
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Duc de Savoye, son gendre, vous ne pouvez pas 
ignorer l'état déplorable où elle est réduite, ni de 
quelle assistance et de quel secours elle peut 
avoir besoin et nous nous persuadons que Vos 
Scigneuries, pour l'honneur de votre nation et 
par a considération des traités qui vous joignent 
à cette république, se porteront en cette occasion 
à leur commune défense pour empêcher qu'elle 
ne devienne la proie de l'ambition de ses en- 
nemis. Nous vous y exhorterions si cela étoit né- 
cessaire, mais eeux qui d'eux-mêmes ont à cœur 
le bien publie autant qu'ils le doivent n'ont pas 


besoin qu'on se mette en peine de le leur recom- 





mander, Aussi nous ne vous disons rien là- 





dessus, Nous vous prions seulement, Magnifiques 
Seigneurs, suivant l'ancienne bienveillance et ami- 
tié qu'il y a eu de tout temps entre les Rois d'An- 
gleterre nos ancètres et votre illustre nation, que 
vous ne négligiez pas l'intérêt de votre propre 


surelé; car vous devez penser que ceux qui as- 





gent Genève assiégent par là toutes vos villes ct 
que la ruine de l'une ne peut qu'entrainer celle 
de toutes les autres. Ce que le Roy d'Espagne 


machine et entreprend contre nous et nos royau- 
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mes et contre le florissant royaume de France, 
vous peut faire connoitre Le danger où vous êtes 
exposez, puisque ce n'est que par un désir insa- 
tiable d'étendre sa domination, qu'il ne se donne 
de repos, ni jour ni nuit, pour chercher les 
moyens de former des ligues et de porter ses 
armes dans toutes les parties de notre Occident. 
Mais il vous attaquera en vain avec toutes ses 
forces et celles de son parti, si, vous tenant bien 
unis ensemble, suivant la foy que vous vous êtes 
réciproquement donnée, vous demeurez fermes 
dans les alliances et dans les engagemens qui 
vous attachent si étroitement les uns aux autres. 
C'est en cela seul que consistent les plus grandes 
forces et la principale puissance des ennemis qui 
attaquent: et c'est aussi ce qui fait les plus forts 
rempars que ceux qui sont attaquez puissent leur 
opposer pour une juste défense. Comme done les 
uns et les autres trouvent des avantages si consi- 
dérables dans l'union, et que ceux qui se laissent 
emporter à la passion de régner ne manquent pas 
de mettre ce moyen en usage avec toute l'indus- 
trie possible, vous ne devez pas l'employer de 


votre côlé avec moins de précaution pour con 
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server la liberté dans laquelle, par la grâce de 
Dieu, vous vivez depuis plusieurs siècles, après 
que vos prédécesseurs vous l'ont acquise par 
leur vertu et qui vous est si fort enviée par ces 
puissances superbes. Si vous aimez mieux en 
jouir perpétuellement et la transmettre en héri- 
tage à votre postérité, que de vivre comme des 
esclaves dans une honteuse servitude, il faut que 
vous vous défendiez de cette première insulte et 
vous devez fermer l'oreille aux flateries trom- 
peuses, vous souvenant que plus de gens ont péri 
par les fraudes que par les armes. Quelque montre 
que l'on puisse faire des anciennes alliances, de 
l'apparence d'une amitié qui dure depuis long- 
temps et de quelques bons offices qu'on a paru 
vous rendre, considérez qu'il n’y a point d'inimi- 
tiez plus grandes, ni plus capitales, que celles qui 
se cachent sous le faux semblant de l'amitié, Et 
bien que, dans l'opinion du monde, la ville de 
Genève soit peu de chose et son étal de petite 
considération, comme autrefois Corinthe parmi 
les Achéens, Chalcis parmi les Eubéens et Démé- 
triade parmi les Thessaliens, toutefois, comme 


l'esclavage de celle-là fut suivi de l'esclavage de 
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tonte la Grèce, il est à craindre aussi que les 
Genevois, subjuguez par l'Espagnol Savoyard, ne 
soient comme les entraves de votre nation, Faites 
réflexion sur la nature du lieu, sur l'esprit et sur 
les desseins de l'ennemi et comparez cette puis- 
sance, qui est surchargée par sa propre grandeur, 
avec la pelitesse de vos Etats? Y a-til lieu de 
croire que veluy qui porte envie à la Mnjesté de 
l'Empire, qui combat depuis plus de 20 ans pour 
opprimer la liberté des Hollandois, qui dresse des 
embüches à la France, qui désire avec tant d'ar- 
deur de s'emparer de notre Couronne, se donne 
jamais de repos qu'il n'ait renversé vos anciens 
droits, vos lois, votre liberté? Comme ce seroit là 
pour vous un très grand malheur et pour nous un 
triste spectacle, nous vous exhortons fortement 
et vous conjurons de prendre garde que cela 


n'arrive, afin que, vous réjouissant ensemble de 





la conservation de votre liberté et de votre dignité. 
vous puissiez vous voir en état de secourir vos 
amis, de défendre vos voisins et de travailler pour 
l'avantage éternel de votre postérité, Quoique 


femme, nous voulons entrer la première dans la 





carrière, préférant la liberté de nos voisins et la 
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conservation du juste empire des autres à notre 
repos, à notre dignilé, à nos richesses royales et 
à tout ce que nous avons où pouvons avoir de 
cher, persuadée que Dieu nous a mise et établie 
dans le poste où naus sommes, afin qu'autant 
qu'il pourra dépendre de nous, nous ne fassions 
de tort à personne, et que nous empèchions qu'on 
n'en fasse aux autres, puisque nous savons que 
celuy qui ne sauve pas son prochain, quand il le 


peut, est aus 





coupable que s'il le tuoit. Mais 
votre exquise prudence ne permet pas que vous 
ignoriez ces choses, comme votre piété, votre 
charité et votre mutuelle affection vous disposent 
assez à secourir ceux qui souffrent et à pourvoir 
en mème temps à votre propre salut. C'est pour- 
quoy nous finissons, vous recommandant la con- 
servation de vos alliés, assiégez par leurs ennemis, 
comme une suite et un effet de votre devoir en- 
vers Dieu et envers les hommes, et priant ce 
mème Dieu qui nous a sauvez qu'il vous comble 
sans cesse de prospérité et de bonheur. 

À notre maison royale de Greenwich, le 18 


juillet 4590 et de notre règne le 32. 


ErisareTx R. 
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PATENTES DU ROI HENRI IV ACCORDANT A LA SEI- 
GNEURIE DE GENÈVE LA PERMISSION DE FAIRE 
LEVÉE EN DENIERS OÙ AUTREMENT DANS LES 
BAILLIAGES DE GEX, CHABLAIS ET FAUCIG) 

DU 20 AVRIL 1595. 








{Archives de Genève, Portef. hist ne 2180.) 
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Henry, par la grâce de Dieu Roy de France et 
de Navarre, à tous ceulx qui ces présentes lettres 


verront, Salut, 


Comme en hayne et à l'occasion de l'assistance 
que nos très chers et bons amys les S"° de Ge- 
nève nous ont faicte en la guerre qu'avons contre 
le Duc de Savoye, il s'efforce de les travailler en 
toutes facons qu'il peult, au moyen de quoy il est 
raisonnable qu'ils soient aidez et secouruz de 
nostre part, autant que l'estat de nos affaires le 
peult permettre. Pour ces causes et aultres bon- 
nes considérations à ce nous mouvans, et en 


attendant que puissions aultrement subvenir aux 
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despences où lesd. S" de Genève sont constituez 
pour leur deffense contre led. Duc de Savoye et 
mesmes pour ayder à l'entretènement du S° baron 
de Conforgien que leur avons envoyé pour la 
conduicte des affaires de lad. guerre et de leurs 
soldats, à iceulx avons permis, accordé et octroyé, 
permettons, accordons et octroyons ausd. S® de 
Genève qu'ils puissent faire telle levée qu'ils 
congnoistront nécessaire, soit en deniers ou au- 
trement, sur tous les habitans desd. bailliages qui 
sont autour de lad, ville, comme Gex, Chablaix, 
Foucigny et lieux adjacens, qui ont esté conquis 
soubs nos enseignes sur led. Duc et où il tient 
encores des forts, bailler à rente, vendre et allié- 
ner les terres du domaine dud. Duc, sy aucuns y 
a ausdicts bailliages où appartenans à d'autres 
qui suivent son party, pour estre les deniers en 
provenans emploiez à l'entretènement de leurs 
soldats et aultres choses nécessaires pour la 
guerre, sans qu'ilz puissent estre recherchez à 
l'advenir à l'occasion de ce que dessus, pour 
quelque cause que ce soit, et leur avons en oultre 
accordé de faire exercer la judicature ausd. bail- 


liages et de faire contraindre les habitans d'iceulx 
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de subir jugement par devant les juges qui seront 
par eulx establis, car tel est nostre plaisir. En 
tesmoing de quoy nous avons signé ces présentes 
et à icelles faict mettre et apposer nostre scel. 
Donné à Mante le XX° jour de avril l'an de grâce 
mil cinq cens quatre vingt treize et de nostre 


règne le quatrième. 


Hexuy. 





TABLE DES MATIÈRES 





Cuartree PREMIER. 
Projets de Charles Emmanuel I+r, Due de Savoie, 
contre Genève et le pays de Vaud... 





CHAPITRE DEUXIÈME. 
Saney et Lesdiguières. — Création d'un Conseil 
Secret à Genève... 





CHAPITRE TROISIÈME. 
Conférence de Berne. — Mission de Saneÿ 
CuartrRe QuArRIèMr. 
Sancy entraine les Bernois. — Deruiers prép 
ifs des Genevois . . 





CHAPITRE CINQUIÈME. 
Premières hostilités, — Prise de Gex, — Echec 
à La Clause. 44 4 





Carre sixtèsne, 

Retraite des Bernois, — Charles Emmanuel re- 
prend le pays de Ger. — Les Gencvois s'em- 
parent de Versoix 4. eee 

Cuariree sepriÈme. 
Prise de Gex par les Genevois. — Destruction 





des châteaux de Divonne et de Tournay . . + 


CharirRe 






CATIÈNEE, 






Sièxe du fort de La Clnse, — Déroute de Croset 
CnAPITRE NEUVIÈNE, 

Procès d'Antoine de Gaillon,— Combats de Farges 

et de Châtel 





spagnols 


Google 


Pages 


69 


13 


a2t 


169 


209 


254 


— 146 — 


Crarreee prrème, 
Le Due de Savoie accorde au pays de Gex des 
lettres de pardon. — Trève entre le Duc et 

Genève. — Incidents divers... . . . . « en 


CHAPITRE ONZIÈME. 
L'administration genevoise au pays de Gex, — 
La justice. — Dispositions de la noblesse . . 329 
Cuarrrue poursèoe. 
Le culte protestant dans le bailliage de Gex. — 
Ler Ministres. — Ordonnances eccléiastiques. 454 


CHAPITRE TREIZLÈME, 
Le traité de Lyon. — Réunion du pays de Gex 
à la France 4 ee eee eee a8i 


DOCUMENTS 


1. — Lettre de Saney an Con 
ÉSBO) des ae ur da 


I. — Lettre de Lurbigny au Conseil de Genève (12 dé- 





gembre 1580} à à à à 4 4 pue pause sue sh 402 
JL. — Letire de la Reine Elisabeth aux Cantons suisses 
(48 juillet 1590) . . . . . . . . . . . . . . . . 306 


LV. — Patentes du Roi Henri LV (20 avril 1593. . . , #12 


Google 





pm Google m. 













Crle du alliage D ne 
U séte 
soit PBaroñie de Ÿ 
Gex. Ÿ | 
avec Les Diférentes Sarisdietionsqné y d 
sent encéavees el ce qui cppartient à 











la République de Bnere lanten - 
euverainelé que urisdichion — Sites 


et Fifs. 









Er 


: DO SP aeEtom 








ac-simile dune carte manuserile sans dale 4 ; 


orarai on 


ou Google HARVARD UNIV 


SrTY 


re du 
Je de Ternier- 
DRE 


voye 








# zmedile, mservée aux Crises de Genéve. 


miss Google 





Google 








votes Google 








» Google 


Oil Por 
HARVARD UNIVERSITY 





curri 
scified 


CTTE 


HARVARD Ù 





